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PREFACE 


L'histoire  monétaire  de  rancienne  France  a  été  Tobjet 
crnn  grand  nombre  de  travaux.  Déjà,  avant  l'époque  con- 
temporaine, plusieurs  auteurs  s'en  étaient  occupés,  parmi 
lesquels  les  plus  considérables  sont  Le  Blanc  et  Forbonnais. 
Le  Blanc,  dans  son  Traité  historique  des  monnaies  de 
France,  raconte  toute  cette  histoire  depuis  le  commence- 
ment de  la  monarchie,  comme  l'indique  le  titre  complet  de 
l'ouvrage,  jusqu'au  moment  où  il  écrivait,  c'est-à-dire  jus- 
qu'à la  fin  de  1689  ^  ;  et  son  livre,  si  remarquable  quand  on 
tient  compte  de  l'époque  où  il  a  été  composé,  et  de  la  diffi- 
culté qu'il  y  avait  dans  ce  temps  à  réunir  les  documents  qui 
y  sont  ou  cités  ou  utilisés,  rend  aujourd'hui  encore  les  plus 
grands  services,  non  seulement  par  la  vue  d'ensemble  qu'il 
nous  donne  du  sujet,  mais  encore  par  quantité  de  ren- 
seignements particuliers  qu'il  nous  fournit.  Forbonnais, 
dans  ses  Recherches  et  considérations  sur  les  finances  de  la 
France^,  où  il  étudie  les  finances  françaises  année  par  année 
depuis  1595  jusqu'à  1721,  consacre  beaucoup  de  place  à  ce 
qui  concerne  les  monnaies  ;  et  il  complète  Le  Blanc  d'une 
manière  très  heureuse  pour  la  période,  remplie  défaits  du 
plus  haut  intérêt,  qui  comprend  la  fin  du  règne  de  Louis  XR 
et  le  commencement  du  règne  de  Louis  XV  \  Auxix^  siècle, 

1 .  Le  Traité  de  Le  Blanc  a  eu  deux  éditions  :  une  à  Paris  en  1690,  et  une 
à  Amsterdam  deux  ans  après.  C'est  à  l'édition  d'Amsterdam  que  je  renverrai 
quand  j'aurai  à   citer  cet  auteur. 

2.  Bàle,  1758. 

3.  Il  convient  de  mentionner  encore,  parmi  les  travaux  anciens  sur  l'his- 
toire des  monnaies  françaises,  la  dissertation  que  Secousse  a  mise  dans    sa 

Landry.  —  Mutations  des  monnaies.  ^ 

//^ 
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c'est  Nalalisde  Wailly  qui  le  premier  a  publié  un  travail  un 
peu  vaste  sur  les  monnaies  de  Tancien  régime.  Son  Mémoire 
sur  les  variations  de  la  livre  tournois  depuis  le  rècjne  de 
saint  Louis  Jusqu'à  rétablissement  de  la  monnaie  décimale  ' 
a  été  justement  critiqué  pour  certaines  erreurs  qu'on  y 
trouve  tant  au  point  de  vue  des  faits  qu'au  point  de  vue 
de  l'interprétation  de  ceux-ci.  Il  a  néanmoins  des  mérites 
intrinsèques  très  réels,  et  demeure  fort  utile  à  consulter. 
Et  surtout,  il  a  provoqué  des  recherches,  il  a  inspiré  pour 
partie  tout  au  moins  les  travaux  d'une  pléiade  d'historiens 
qui  depuis  une  quarantaine  d'années  se  sont  appliqués  à 
éclaircir  une  matière  demeurée  obscure  sur  tant  de  points, 
à  explorer  un  champ  où  tant  de  choses  sont  encore  à 
découvrir  ^. 


préface  du  3^  volume  du  Recueil  dea  Ordonnances  des  rois  de  la  troisième  race 
(Paris,  1732  ;  v.  pp.  ci-cxvi). 

1.  Ce  travail  a  été  lu  à  l'Académie  des  Inscriptions  et  belles-lettres  eu 
1856.  Il  a  été  imprimé  dans  le  recueil  des  Mémoires  de  l'Académie,  au 
t.  XXI,  2e  partie  (1857). 

2.  Je  n'ai  pas  l'intention  d'indiquer  ici  toutes  les  éludes  qui  ont  |)ani, 
depuis  Natalisde  Wailly,  sur  l'histoire  monétaire  de  l'ancienne  P'rance. 
Il  m'est  cependant  bien  difficile  de  ne  i)ns  citer  (juelques  titres,  quelques 
noms. 

Certains  ouvrages  relatifs  aux  institutions  de  l'ancienne  monarchie  fran- 
çaise, ou  à  telles  de  ces  institutions,  renferment  des  renseignements  sur 
l'histoire  des  monnaies.  Il  y  a  lieu  de  faire  une  mention  spéciale  des 
livres  de  Vuitry.  Dans  ses  Eludes  sur  le  réqime  financier  de  la  France  avani 
/7(SP  (Paris,  1878-1883),  cet  auteur  a  traité  de  la  politi(|ue  monétaire  des  rois 
capétiens  jus(ju'en  1380.  Et  il  a  fait  également  une  place  inq)ortante  aux 
questions  monétaires  dans  son  ouvrage  sur  Le  désordre  des  finances  à  la  fin 
du  rèijne  de  Louis  XIV  et  nu  commencement  du  rètjne  de  Louis  XV 
(Paris,  1885).  L  Histoire  des  institutions  politiques  ot  administratives  de  la 
France  de  VioUet  (Paris,  1890-1903)  n'est  pas  non  phis  sans  j)arler  des 
monnaies. 

(^omme  études  spéciales  surtel  ou  tel  point  de  notre  ancienne  histoire 
monétaire,  je  citerai  d'abord  celles  de  de  Saulcy  :  Philippe  le  Bel  a-t-il 
m^riti^  le  surnom  de  roi  faux  monnaijeur  ?  (  liihliot  hr(/ur  de  V  Ecole  des 
(Clartés,  1M7G),  Histoire  moni^taire  de  Jean  le  lion  J*aris,  ISHO),  Histoire 
numismatique  de  Henri  V  et  Henri  M  pendant  qu'ils  ont  ràijné  en  France 
(Paris,  1878),  Histoire  numismatique  du  règne  de  Fran(;ois  P^  i  Paris,  1876), 
etc.  —  de  Saulcy,  |)ar  ailleurs,  a  publié  un  Recueil  de  documents  relatifs  à 
r  histoire  des  monnaies  frappées  par  les  rois  de  Franco  depuis  Philippe  II  Jus- 
qu'à FrançoisP^  (Paris,  I879-I892)  qui,  malfjréses  imperfections,  complète 
heureusement,  pour  le  sujet  (pii  nous  occupe,  lag-rande  Collection  des  Ordon- 
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Grâce  aux  efforts  de  ces  historiens,  la  connaissance  de 
notre  ancienne  histoire  monétaire  ne  cesse  de  faire  des 
progrès.  Peut-être  cependant  ces  progrès  ne  sont-ils  pas 
tout  à  fait  aussi  rapides  qu'on  pourrait  l'attendre,  vu  le 
nombre,  la  qualité  et  l'activité  de  ceux  qui  y  contribuent.  Et 
c'est  sans  doute  pour  la  raison  que  l'historien  des  mon- 
naies, en  outre  des  difficultés  communes  à  toute  recher- 
che historique  —  je  veux  parler  des  difficultés  relatives 
à  la  découverte,  à  la  lecture  des  textes,  etc.  —  se  heurte 
à  des  difficultés  spéciales,  parce  qu'il  rencontre  sans  cesse 
sur  sa  route  des  problèmes  économiques,  et  qu'il  a  sans 
cesse  besoin,  pour  remplir  sa  tâche,  de  résoudre  de  tels 
problèmes. 

La  nécessité  que  je  viens  de  dire  se  manifeste  souvent,  en 
premier  lieu,  en  ce  qui  concerne  Tintelligence  des  textes. 
Ainsi  nous  possédons  un  certain  nombre  de  documents  au 
sujet  des  prix  de  l'or  et  de  l'argent  dans  l'ancien  temps. 
Qu'est-ce  que  ces  prix  représentent  au  juste  ?  S'agit-il  de 
prix  marchands,  ou  bien  au  contraire  de  tarifs  fixés  par 
l'autorité  royale  pour  les  matières  qui  étaient  apportées 
aux   ateliers  monétaires  ?    On    a    discuté    là-dessus  '.    Car 


nances  des  rois  de  la  troisième  race  — .  Je  citerai  encore  le  Mémoire  de 
M.  Levasseur  sur  les  monnaies  du  règne  de  François  I'^^^  qui  sert  d'intro- 
duction au  premier  volume  de  la  nouvelle  série  des  Ordonnances  (Paris, 
1902),  le  travail  de  M.  Borrelli  de  Serres  sur  Les  variations  monétaires  sous 
Philippe  le  Bel  et  les  sources  de  leur  histoire  (dans  la  Gazette  numismatique 
française,  1901-1902),  et  les  chapitres  que  M.  Bridrey,  dans  son  livre  La 
théorie  de  la  monnaie auXlV^  siècle  :  Nicole  Oresme  (Paris,  1906)  a  consacrés 
à  l'histoire  monétaire  de  la  fin  du  règne  de  Jean  le  Bon,  et  du  règne  de 
Charles  V  (voir  la  deuxième  partie  de  Touvrage),  Il  faudrait  encore  citer, 
après  cela,  quantité  d'articles  de  Maurice  de  Vienne,  de  de  Marchéville,  de 
Blancard,  de  MM.  Prou,  Dieudonné,  de  Castellane,  etc.,  disséminés  pour  la 
plupart  dans  des  périodiques  comme  la  Revue  numismatique,  la  Gazette 
numismatique  française,!' Annuaire  de  la  société  française  de  numismatique, 
la  Bibliothèque  de  P  Ecole  des  Chartes,  etc. 

1.  V.  par  exemple  de  Vienne,  Des  malentendus  habituels  sur  les  anciens 
procédés  monétaires,  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  de  Stanislas,  1889, 
pp.  53  sqq..  Des  anciens  prix  et  des  difficultés  inhérentes  à  leur  évaluation 
actuelle,  dans  le  même  recueil,  1891,  pp.  78  sqq.,  Borrelli  de  Serres,  La 
politique  monétaire  de  Philippe  le  Bel,  dans  les  Recherches  sur  divers  ser- 
vices publics  du  XIIP  au  XVIP  siècle,  t.  II,  Paris,  1904,  p.  309,  Deux  hypo- 


IV  PRÉFACE 

si  parfois  rexamen  même  des  textes  permet  de  répondre 
à  la  question,  d'autres  fois  ces  textes  nous  laissent  dans 
le  doute.  Or  pour  se  faire  ici  une  opinion  solide,  il  sera 
utile  d'avoir  examiné  au  préalable  s'il  peut  y  avoir,  à  côté 
du  tarif  des  ateliers  monétaires,  un  prix  marchand  des 
métaux  précieux,  dans  quels  cas  ce  prix  marchand,  en  lant 
que  distinct  du  prix  légal,  apparaîtra,  etc.  ^ 

Après  avoir  interprété  les  textes,  il  faut,  souvent,  discuter 
l'exactitude  des  allégations  qu'ils  contiennent.  Et  là  encore 
il  pourra  être  nécessaire  d'avoir  des  opinions  justes  sur  cer- 
taines questions  de  la  théorie  économique  de  la  monnaie. 
Ainsi  les  préambules  des  ordonnances  royales  parlent  très 
souvent  d'une  insuffisance  de  monnaie  à  laquelle  il  fallait 
remédier.  Y  a-t-il  là  la  notation  d'un  fait  réel,  ou  bien  seu- 
lement l'expression  d'une  idée  que  l'on  avait,  et  qui  n'était 
pas  fondée  ?  Pour  en  décider,  il  faut  s'être  demandé  s'il 
peut  vraiment  y  avoir,  dans  un  pays,  insuffisance  de  mon- 
naie ~.  Les  ordonnances  nous  parlent  aussi  d'un  coings  que 
les  monnaies  étrangères  prenaient  en  France  et  qui  était 
supérieur  à  leur  valeur  réelle.  Ce  fait  qu'elles  prétendent 
constater,  dont  elles  rendent  responsable  la  malice  de  cer- 
taines personnes,  et  auquel  elles  attribuent  diverses  consé- 
quences fort  graves,  doit-on,  peut-on  le  tenir  pour  réel?  La 
science  économique  seule  nous  mettra  à  même  de  répondre 
à  cette  interrogation  '. 

Passons  à  l'explication  des  faits.  Au  xiv*'  siècle,  on  voit 
les  rois,  après  avoir  établi  un  tarif  pour  l'or  et  l'argent,  en 
venir,  au  bout  d'un  certain  temps,  à  élever  ce  tarif,  à 
mettre  une  «  crue  »,  bientôt  suivie  d'une  autre,  puis  d'une 
autre  encore.  Pourcjuoi  cette  hausse  progressive  du  prix 
légal    des    métaux?    Ici   nous  retrouvons   la    question,  déjà 

f/ièxos  >nir  If's  v;tri;iti()ns  niofif't.iires  au  A'7  V'*"  s/VV/r,  dans  la  Gnzot/r  numisma- 
tique fr.in(;;iisp,  1901»,  pp.  'AH  sqq.  (ceUe  cliido  sera  insorée  dans  le  t.  III 
des  fiec/ierchea  aur  divers  services  pul/lics,  ([ui  paraîtra  prochainement). 

1,  V.  infra,  pp.   22-30,  el  passim. 

2.  V.  chap.  :>,  II,  5;  2. 
A.   V.  pp.  103-10,^. 
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indiquée,  du  prix  légal  et  du  prix  marchand.  Mettons  que 
cette  question  ait  été  élucidée  ;  mettons  aussi  que  l'éléva- 
tion progressive  du  tarif  de  l'or  et  de  l'argent  s'explique  par 
le  désir  des  rois  d'attirer  une  plus  grande  quantité  de 
matières  à  leurs  ateliers,  d'empêcher  ceux-ci  de  «  tomber  en 
chômage  ».  Mais  pourquoi  les  ateliers  monétaires  étaient-ils 
sans  cesse  menacés  de  tomber  en  chômage  ?  Faut-il  expli- 
quer cela  par  la  politique  monétaire  des  Etats  voisins  ? 
Faut-il  recourir  à  quelque  autre  raison  ?  Nous  ne  pourrons 
comprendre  le  fait  en  question  que  si  nous  sommes  en 
mesure  de  déterminer  quelle  pouvait  être  l'influence  des 
diverses  causes  que  l'on  invoque  \ 

L'historien  ne  doit  pas  seulement  rechercher  les  causes 
des  faits  ;  il  doit  s'efforcer  d'en  déterminer  les  consé- 
quences. Ces  conséquences  n'apparaissent  pas  d'elles- 
mêmes  :  ce  qui  nous  est  donné  tout  d'abord,  ce  n'est 
qu'une  succession  d'événements.  Des  faits  qui  se  sont  pro- 
duits postérieurement  à  tel  autre  fait  sont-ils  des  consé- 
quences de  celui-ci  ?  dans  quelle  mesure  en  résultent-ils? 
voilà  des  questions  qui  souvent  seront  bien  délicates  à 
trancher  ;  quand  il  s'agira  d'histoire  monétaire,  une  prépa- 
ration économique  pourra  être  de  la  plus  grande  utilité  '^. 

Les  observations  qui  précèdent  tendent  à  montrer  qu'il 
est  un  certain  nombre  de  problèmes  économiques  qui  se 
posent  à  propos  des  faits  de  l'histoire  monétaire,  et  particu- 
lièrement des  mutations;  que  faute  d'avoir  abordé  directe- 
ment ces  problèmes  et  de  les  avoir  résolus  d'une  manière 
satisfaisante,  on  s'expose,  j'oserai  même  dire  on  se  con- 
damne à  ne  pas  comprendre  toujours  bien  les  faits  en 
question.  L'objet  principal  du  présent  travail,  ce  sera  d'élu- 
cider les  problèmes  auxquels  je  viens  de  faire  allusion,  et  d'ar- 
river par  là  à  une  interprétation  économique  aussi  satisfai- 
sante que  possible  des  mutations  des  monnaies.  Je  ne  me  suis 
nullement   proposé  d'écrire  une  histoire  des  mutations    — 

i.  V.  pp.  93-95,  etpassim. 

2.  Sur  les  conséquences  des  mutations,  v.,  notamment,  le  chap.  7,  II. 
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et  je  ne  me  suis  pas  proposé  non  plus,  je  tiens  à  le  dire  en 
passant,  d'étudier  les  mutations  au  point  de  vue  du  droit, 
ainsi  qu'ont  fait  récemment  plusieurs  auteurs  ' — .  Ce  que  j'ai 
voulu  faire,  c'est  une  étude  systématique  des  mutations  au 
point  de  vue  économique.  Je  m'appliquerai,  par  exemple, 
à  définir  les  mutations,  à  les  classer,  à  établir  pour  quelles 
raisons  on  les  pratiquait,  et  avec  quel  succès,  à  déterminer, 
enfin,  quelles  conséquences  elles  entraînaient  ~. 

1.  M.  Bridrey  a  été  le  premier,  avec  son  important  ouvrage  La  théorip 
de  la  monnaie  au  XIV^  siècle:  Nicole  Oresnie;  le  livre  de  M.  Bridrey  a  sus- 
cité une  excellente  étude  de  M.  Babelon  (La  théorie  féodale  de  la  monnaie ^ 
extrait  des  Mémoires  de  V Académie  des  Inscriptions,  t.  XXVIII,  1'"''  partie, 
Paris,  4908);  cf.  encore  Dieudonné,  La  théorie  de  la  monnaie  à  Vépoque 
féodale  et  royale  diaprés  deux  livres  nouveaux,  dans  la  Bévue  numisma- 
tique, 1909. 

2.  Parmi  les  historiens  qui  se  sont  occupés  des  mutations  des  mon- 
naies, certains  ont  donné  une  attention  particulière  à  l'aspect  économique 
du  sujet.  11  l'aut  citer  ici,  ])our  le  xviii*'  siècle,  Forbonnais,  lequel  était  un 
économiste  autant  qu'un  liisloiien  :  il  l'avait  montré  en  publiant,  antérieu- 
rement à  ses  Recherches  sur  les  finances  de  la  France,  ses  éléments  du  com- 
merce (1754),  et  il  devait  le  montrer  à  nouveau  plus  lard  en  publiant  ses 
Principes  et  observations  économiques  (1767  .  Pour  le  xix''  siècle,  je  citerai 
d'abord  de  Wailly  et  Vuitry.  Maurice  de  Vienne  s'est  appliqué  à  diverses 
reprises  à  éclaircir  les  questions  économiques  relatives  aux  mutations  (v. 
notamment  Des  malentendus  habituels  nu  sujet  des  anciens  procédés  moné- 
taires et  Des  anciens  prix  et  des  difficultés  inhérentes  à  leur  évaluation 
actuelle)  ;  mais  il  est  permis  de  trouver  que,  s'il  a  fait  preuve  de  péné- 
tration sur  divers  points,  il  a  été  beaucoup  moins  heureux  sur  d'autres. 
M.  d'Avenel  —  lequel  à  la  vérité  n'est  pas  [)récisément  un  historien  des 
monnaies  ni  un  numismate  —  a  discuté  dans  son  Histoire  écono!ni(/ue  de  la 
propriété  (t.  I,  Paris,  1894  ;  v.  I,  2)  la  question  du  succès  des  mutations, 
et  de  leur  influence  sur  les  prix  (cf.,  siu-  cette  question,  infra,  chaj).  7,  I,  §  1). 
Une  mention  toute  spéciale  doit  être  faite  du  travail  de  M.  Borrellide  Serres 
sur  La  politique  monétaire  de  Philippe  le  Bel.  Ce  travail  n'est  pas  sans 
avoir  fjueicjue  analo(i;-ie  avec  celui  (|ue  je  veux  entrepiendre  :  il  s'ag:il  ici 
d'une  étude  synthétique,  et  où  les  faits  sont  envisa<,^és  surtout  au  p.oint  de 
vue  économique.  Ce  travail,  au  reste,  est  d'un  ordre  tout  à  f.iit  distino^ué, 
tant  à  cause  de  la  richesse  et  de  la  sûreté  de  la  documentation  sur  hupielle 
il  s'appuie  (|u'à  cause  de  la  précision  d'esprit  et  de  la  sagacité  (|ui  s'y  mani- 
festent. Il  y  a  cependant  des  points,  à  mon  avis,  que  M.  Borrelli  de  Serres 
n'a  pas  très  bien  vus.  Vax  outre,  il  s'est  enfermé  dans  le  rèj^-ne  de  Philijipe 
le  Bel.  Or  les  mutations  de  Philippe  le  Bel  sont  les  premières  (pi'on  ail 
faites  dans  cette  période  de  notre  histoire  monétaire  qui  commence  avec 
saint  Louis,  période  que  j'essaierai  de  caractériser  bientôt  (infra,  |)p.  viii-xii), 
et  qui  est  très  dilTérente  de  la  période  précédente  :  elles  i)résentent,  pour 
cette  raison,  certaines  particularités  même  par  rapj)ort  aux  mutations  ulté- 
rieures (j'aurai  à  m'expliquer  là-dessus;  v.  pp.  124-126).  Ainsi,  là  même  où  les 
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C'est  des  mutations  des  monnaies  dans  Fancienne  France 
que  j'ai  dessein  de  traiter;  d'une  manière  plus  précise,  c'est 
des  mutations  des  monnaies  dans  une  certaine  époque  de 
notre  vieille  histoire.  Ceci  demande  quelques  explications. 

Si  l'on  veut  prendre  l'expression  «  mutation  des  mon- 
naies »  dans  son  sens  le  plus  large,  on  peut  dire  qu'il  y  a 
eu  des  mutations  partout  où  il  y  a  eu  des  monnaies.  Même 
ai  l'on  donne  à  cette  expression  un  sens  plus  étroit  ^  si  l'on 
entend  par  exemple  par  le  mot  mutations  ces  change- 
ments dans  les  systèmes  monétaires  qui  modifient  la  quan- 
tité de  métal  correspondant  à  l'unité  numéraire,  les  muta- 
tions sont  un  l'ait  que  Ton  rencontre  dans  l'histoire  de 
quantité  de  pays.  Il  y  a  eu  de  telles  mutations  dans  la  Grèce 
ancienne  :  on  en  trouvera  des  exemples  curieux  dans  les 
Economiques  jadis  attribuées  à  Aristote  '.  Il  y  en  a  eu  dans 
la  Rome  ancienne.  Il  y  en  a  eu,  au  moyen  âge  et  dans  les 
temps  modernes,  dans  tous  les  pays  de  l'Europe  :  ce  sont 
elles  qui  expliquent  que  des  pièces  de  monnaie  portant  le 
nom  de  livres,  ou  des  noms  qui  désignent  des  divisions  de 
la  livre,  soient  si  éloignées  aujourd'hui  en  tant  de  pays  de 
contenir  le  poids  de  métal  que  leur  dénomination  indique- 
thèses  de  M.  Borrelli  de  Serres  sont  justes,  on  prendra  garde  que  ces 
thèses  ne  peuvent  pas  être  appliquées  immédiatement  et  sans  réserves 
même  au  temps  qui  suit  Philippe  le  Bel  —  je  veux  dire  au  temps  de  Phi- 
lippe VI,  de  Jean  le  Bon,  de  Charles  VI  et  de  Charles  VII  ;  je  ne  parle  pas 
ici  d'une  époque  comme  la  fin  du  xvi*^  siècle  et  le  commencement  du  xvii^, 
époque  où  les  mutations,  ainsi  que  j'aurai  à  le  dire  un  peu  plus  bas  (p.  xv), 
sont  quelque  chose  de  fort  différent,  d'une  manière  générale,  de  ce  qu'elles 
avaient  été  au  moyen  àg-e  — .  Dans  le  tome  III  de  ses  Recherches  sur  divers 
services  publics,  M.  Borrelli  de  Serres  s'occupe  aussi  de  la  période  qui  va 
de  1314  à  1360.  Mais  il  na  pas  étudié  cette  période  d'une  manière  aussi 
approfondie  que  le  règne  de  Philippe  IV. 

1.  Sur  les  diverses   définitions   que   l'on  peut  donner    des  mutations,  v. 
plus  bas,  pp.  41-42. 

2.  Economiques,  II,  2,  §§  4,  16,  20. 
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rait —  encore  que  Técart  dont  je  parle  varie  beaucoup  d'un 
pays  à  Taulre  '  — . 

En  France  en  particulier,  les  mutations,  même  dans  ce 
sens  étroit  de  l'expression  que  j'ai  dit  tantôt,  ont  été  fré- 
quentes dès  le  haut  moyen  âge  :  à  preuve  le  fait  que  le 
denier,  après  avoir  contenu  sous  Gharlemagne  environ 
38  grains  de  métal  à  23/24  de  fin,  ne  pesait  plus  sous 
Philippe-Auguste  que  20  grains  et  n'était  plus  qu'à  10/24 
de  fin  ^.  Mais  il  y  a  lieu,  (juand  on  veut  s'occuper  des 
mutations  dans  l'ancienne  France,  de  distinguer  deux 
périodes,  dont  l'une  s'achèverait  avec  saint  Louis,  et  dont 
l'autre  commencerait  à  la  fin  du  xiii*^  siècle  pour  aller 
jusqu'à  la  Révolution.  Cette  période  de  notre  histoire 
monétaire  qui  commence  à  saint  Louis  présente,  par  rap- 
port à  la  période  antérieure,  des  caractères  nouveaux,  (jui 
la  différencient  de  l'autre  d'une  manière  très  notable. 

1"  En  premier  lieu,  il  y  avait  en  France,  avant  saint 
Louis,  des  monnaies  royales  qui  ne  circulaient  guère  que 
dans  le  domaine  royal,  relativement  peu  étendu,  etd'aulres 
monnaies,  frappées  par  des  barons  ou  des  prélats,  qui  cir- 
culaient dans  les  domaines  de  ceux-ci  — du  moins  en  a-t-il 
été  ainsi,  dans  notre  pays,  sous  les  premiers  Capétiens  : 
car  auparavant  les  choses  n'allaient  pas  de  même  '  — . 
Philippe- Auguste  sans  doute  paraît  avoir  fait  des  efforts 
persévérants,  et  en  partie  couronnés  de  succès,  pour  intro- 
duire sa  monjiaie   dans  les  terres    des   barons  qui  avaient 

\.  (>)mparez  parexcMiiple  la  livre  anfçlaise  et  notre  franc,  lecjiiel  corres- 
pond à  peu  près  à  la  livre  de  notre  ancien  système  monétaire. 

2.  J'emprunte  mes  chifTies,  en  ce  qui  concerne  le  monnaya^'-e  de  (^liar- 
Iemaj:jne,  h  M.  Prou  (v.  l'Introduction  (pi'il  a  mise  à  son  (^Ttalo»,'-ue  des 
Monnaies  carolifujiennefi  (]ch\\Vi\)\'iolhcquo  Nationale,  Paris,  iSlMi,  pp.  xxxvi 
sqq.)  et  à  M.  (iiiilhienuoz  (v.  dans  la  /iil)lio(h('(/iio  de  V Ecolo  des  Charles, 
1900,  sa  yole  anr  A's  pouls  du  nioj/en  Age,  §  64),  et  en  ce  (|ui  concerne 
Philii)|)e-Au^uste,  à  Vuitry  (v.  ses  Etudes  sur  In  rrr/inie  financier  delà 
France,  t.  1,  pp.   'f40-'f43;. 

.3.  On  trouvera  une  esquisse  de  l'histoire  du  droil  de  monnayage  en 
France  à  Tépocpie  méroviufii'ienne  et  carolin^'-it'nne  dans  llntioduclion  de 
M.  Prou  à  son  C.atalogue  des  Monnaies  carolingiennes  de  la  Bibliotliècpic 
nationale. 
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une  monnaie  propre  :  mais  il  semble  avoir  procédé  par  une 
série  d'actes  particuliers  '.  Saint  Louis  le  premier,  en  1262 
[1263  nouveau  style]  ^,  a  affirmé  solennellement,  comme  un 
principe,  que  la  monnaie  du  roi  devait  avoir  cours  dans  tout 
le  royaume;  et  il  ne  s'est  pas  contenté  d'affirmer  ce  prin- 
cipe ;  il  a  tenu  la  main  à  ce  qu'il  fût  appliqué  \  Mieux  que 
cela  :  si  du  temps  de  saint  Louis  Ton  remonte  tant  soit  peu 
en  arrière,  on  se  trouve  en  présence,  non  pas  d'une  monnaie 
royale,  mais  d'une  multiplicité  de  monnaies  locales  que  le 
roi  frappe  en  diverses  villes  de  son  domaine.  Dans  la  fin 
de  l'époque  carolingienne,  dans  le  commencement  de  la 
dynastie  capétienne,  les  ateliers  monétaires  avaient  une 
sorte  d'autonomie  ;  et  c'était  comme  seigneur  de  tel  et  tel 
lieu  que  le  roi  de  France,  à  l'époque  des  premiers  Capétiens, 
faisait  frapper  des  monnaies,  bien  plutôt  que  comme  roi. 
Ce  n'est  guère  que  sous  Philippe-Auguste,  très  peu  de  temps, 
par  conséquent,  avant  saint  Louis,  que  Ton  voit  apparaître 
des  monnaies  proprement  royales  ^. 

2''  En  même    temps   qu'une    monnaie    vraiment    royale 

1.  Cf.  Pvou,  Esquisse  de  la  politique  monétaire  des  rois  de  France,  dans 
Entre  camarades  (Paris,  1901),  pp.  79-81 .  » 

2.  Chaque  fois  qu'une  date  citée  appartiendra  à  l'ancien  style,  et  qu'il 
n'y  aura  pas  correspondance  entre  les  deux  styles,  la  date  du  style  nouveau 
sera  indiquée  entre  crochets. 

3.  W  Ordonnances,  t.  1,  pp.  93-94.  Cf.  l'ordonnance  de  Philippe  III  de 
décembre  127o  (ibid.,  p.  813), 

4.  Cf,    Prou,  Esquisse  de  la  politique  monétaire  des  rois  de  France. 

Le  Blanc. a  signalé  dans  son  traité  (p.  156)  un  acte  par  lequel  Philippe- 
Auguste  s'engage  vis-à-vis  des  bourgeois  d'Orléans,  moyennant  un  abon- 
nement, à  ne  pas  muer  la  monnaie  frappée  dans  cette  ville  —  on  trou- 
vera le  texte  de  cet  acte  dans  le  Catalogue  des  actes  de  Philippe-Auguste, 
par  L.  Delisle,  p.  498,  sous  le  n^  201  — .  Un  tel  acte  n'a  pu  avoir  de  sens 
qu'autant  que  la  monnaie  d'Orléans,  à  la  date  indiquée,  était  encore  une 
monnaie  locale.  On  verra  dans  Babelon,  La  ^/iéoWe /"éorfa/e  de  la  monnaie, 
p.  54,  l'indication  de  trois  actes  du  même  genre,  lun  de  1183,  l'autre 
de  1195,  le  troisième  de  1215.  Les  explications  que  M.  Babelon  nous 
donne  sur  la  signification  de  ces  actes  (ibid.,  pp.  54-56)  en  réduisent  beau- 
coup la  portée;  mais  elles  laissent  subsister  mon  raisonnement. 

De  Barthélémy  de  même,  dans  son  Essai  sur  la  monnaie  parisis,  dit  que 
cette  monnaie  a  conservé  son  caractère  local  jusqu'au  temps  de  Phili|>pe- 
Auguste  (v.  les  Mémoires  de  la  Société  de  VHistoire  de  Paris,  t.  II,  Paris, 
1876,  p.  148). 


PREFACE 


apparaît,  et  que  la  circulation  de  cette  monnaie  s'étend  au 
royaume  tout  entier,  on  voit  la  monnaie  prendre  dans  la 
vie  économique  une  importance  qu'elle  était  très  éloignée 
d'avoir  eue  au  cours  de  la  période  antérieure.  Il  est  arrivé 
quelquefois  peut-être  aux  historiens  contemporains  d'exa- 
gérer un  peu  (juand  ils  ont  parlé  du  caractère  essentielle- 
ment «  naturel  »  de  l'économie  du  haut  moyen  âge.  Il 
semble  établi  néanmoins  que  la  monnaie,  au  x^  siècle  ou 
au  \i^,  ne  jouait  un  rôle  considérable,  comme  instrument 
des  échanges  ou  comme  moyen  de  paiement,  que  dans  les 
villes,  que  son  emploi  dans  les  campagnes  était  très  réduit  '. 
Peu  à  peu  cependant,  à  partir  du  xii^'  siècle,  on  voit  l'éco- 
nomie monétaire  progresser;  et  ses  progrès  deviendront 
tout  à  fait  manifestes  au  xiii^  siècle.  Faut-il  expliquer  cette 
évolution  par  le  fléchissement  des  théories  hostiles  au 
commerce  et  à  l'argent  qui  avaient  dominé  les  esprits  dans 
le  haut  moyen  âge?  C'est  bien  plutôt  ce  fléchissement  qui 
est  résulté  du  développement  du  commerce.  Le  développe- 
ment du  commerce  dans  les  xii^  et  xiii^  siècles,  et  le  déve- 
loppement de  l'économie  monétaire  qui  s'y  rattache  de  la 
manière  la  plus  étroite,  qui  en  a  été  à  la. fois  la  condition 
et  la  conséquence,  paraissent  avoir  résulté  avant  tout  de 
lamélioration  des  conditions  politiques  et  de  l'accroisse- 
ment de  hi  sécurité.  La  politique  financière  des  rois,  au 
reste,  a  contribué  à  généraliser  l'emploi  de  la  monnaie  :  à 
mesure  que  leurs  possessions  se  sont  agrandies,  et  que  leurs 
besoins,  par  suite,  ont  augmenté,  les  rois  ont  du  chercher 
à  tirer  davantage  d'argent  de  leurs  sujets  ;  ce  qui  était 
pour  pousser  ceux-ci  à  s'en  procurer  -.  Il  est  vrai  que 
d'autre  part  — car  nous  sommes  ici  dans  un  domaine  oii  les 

1.  Voir  par  exemple,  là-dessus,  Lnmprechl,  Htudfs  sur  l'étal  économique 
de  la  France  pendant  la  première  partie  du  moyen  à(/e,  Paris,  1889,  11,  4. 
pp.  279  s(|(j. 

2.  Les  rois  onl  tiré  davantage  d'argent  de  leurs  sujets,  dune  part  en 
multipliant  les  impôts,  d'autre  part  en  remplaçant  les  impôts  —  comme 
aussi  les  redevances  —  en  nature  par  des  impôts  —  ou  des  redevances  — 
en  argent. 
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phénomènes  agissent  et  réagissent  les  uns  sur  les  autres  — 
les  progrès  de  l'économie  monétaire,  en  permettant  aux 
rois  de  trouver  de  Targent  plus  facilement,  les  ont  aidés  à 
agrandir  leur  domaine  et  à  affermir  leur  pouvoir.  Sembla- 
blement,  cette  constitution  d'une  monnaie  royale  à  large 
circulation  dont  je  parlais  tantôt  a  contribué  à  étendre 
l'emploi  de  la  monnaie  comme  instrument  d'échange  et 
comme  moyen  de  crédit  ;  mais  d'autre  part  la  multiplica- 
tion des  échanges,  l'intervention  plus  fréquente  de  la  mon- 
naie dans  les  paiements  a  contribué  apparemment  à  provo- 
quer cette  réforme  que  Philippe-Auguste  a  entreprise,  que 
saint  Louis  a  achevée,  et  elle  a  favorisé  à  coup  sûr  le  suc- 
cès de  cette  réforme. 

3**  Les  échanges,  au  xii^  et  surtout  an  xiii^  siècle,  se  mul- 
tiplient :  c'est  tout  d'abord  à  l'intérieur  du  royaume  ;  mais 
c'est  aussi  entre  le  royaume  et  l'étranger.  L'économie  du 
haut  moyen  âge  n'était  pas  seulement  une  économie  essen- 
tiellement ((  naturelle  o,  c'était  encore  une  économie 
presque  complètement  fermée.  Des  échanges  avaient  lieu 
régulièrement  à  l'intérieur  d'un  district,  ou  encore  entre  la 
ville  et  la  campagne  avoisinante  ;  les  échanges  à  grande  dis- 
tance étaient  relativement  rares  *.  Ainsi  la  monnaie  locale, 
pour  autant  qu'on  s'en  servait,  n'avait  guère  de  contact,  si 
l'on  peut  ainsi  dire,  avec  les  monnaies  extérieures.  Mais 
quand  des  souverains  auront  réussi  à  établir  une  autorité 
effective  sur  de  vastes  territoires,  quand  les  communica- 
tions seront  devenues  plus  sûres  et  plus  faciles,  cet  état  de 
choses  se  modifiera.  Non  seulement  il  s'établira  des  échanges 
réguliers  et  fréquents  entre  les  diverses  parties  du  domaine 
du  roi  de  France,  et  du  royaume,  mais  il  s'en  établira 
entre  la  France  et  les  pays  voisins.  Un  fait  significatif,  à  cet 
égard,  est  la    naissance    et    le   développement   du    change. 


1.  Ils  n'étaient  cependant  pas  aussi  rares  qu'on  la  dit  parfois.  Cf.  par 
exemple  l'indication  que  MM.  Prou  et  Bougenot  donnent  dans  leur  Ca^a- 
loijue  des  deniers  mérovingiens  de  la  trouvaille  de  Bais  extrait  de  la  Revue 
numismatique,  1906-1907),  p.  14. 
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A  Paris,  c'est  à  la  date  de  1141  que  ce  commerce  est  signalé 
pour  la  première  fois  '  ;  et  son  importance  ira  bientôt  gran- 
dissant. 

4'^  Enfin,  un  dernier  événement  qu'il  convient  de  signa- 
ler, parmi  ceux  qui  font  que,  dans  le  xiii^  siècle,  commence 
une  période  de  notre  histoire  monétaire  très  différente  de 
la  période  antérieure,  c'est  la  création  par  saint  Louis,  à 
côté  de  la  monnaie  d'argent,  d'une  monnaie  d'or.  Avant 
saint  Louis,  il  n'a  guère  circulé  en  France,  en  fait  de  pièces 
d'or,  que  des  pièces  étrangères,  comme  les  besants.  Mais 
vers  la  fin  de  son  règne,  saint  Louis  émet  des  monnaies 
d'or,  et  dès  le  règne  de  Philippe  le  Bel  on  verra  l'or  prendre 
une  place  très  considérable  dans  la  circulation  monétaire 
—  au  point  même  d'effectuer  à  un  moment  donné  beaucoup 
plus    de   paiements  que  l'argent^  — . 

Des  quatre  faits  que  je  viens  d'énumérer,  il  en  est  deux, 
le  premier  et  le  quatrième,  qui  portent  une  date  précise  ; 
l'un  et  l'autre  se  sont  produits  pendant  le  règne  de  saint 
Louis.  Les  deux  autres  faits  sont  constitnés  par  des  évolu- 
tions, et  ne  se  laissent  pas  situer  d'une  manière  aussi 
rigoureuse.  Ces  évolutions,  toutefois,  paraissent  s'être  pré- 
cipitées dans  la  seconde  moitié  du  xiii^  siècle.  On  est  donc 
en  droit  de  dire  qu'à  cette  époque,  des  changements  pro- 
fonds ont  eu  lieu  dans  notre  économie,  et  qu'une  période 
nouvelle  de  notre  histoire  monétaire  commence  là. 

Avec  saint  Louis,  une  période  nouvelle  commence  pour 
notre  histoire  monétaire  en  général  ;  mais  cela  est  vrai  au 
même  degré  en  ce  qui  concerne  particulièrement  les  muta- 
tions. Les  quatre  caractéristiques  de  la  nouvelle  période, 
en    effet,    sont  toutes  —  et    surtout  les  trois   dernières  — 

1.  CA.  Luchaire,  Lea  institutions  monnrchiqups  do  la  France  sons  les  pre- 
miers CapHiens,   Paris,  188;{,  l.  I,  p.  97. 

Au  sujet  (lu  c'Iiaug-c  l\  la  lin  du  moyen  à^-^o,  v.  .1.  Valéry,  Une  traite  do  Phi- 
lippe lo   liol^  dans  la  lievuo  (jAnôrale  du  droit,  1909. 

2.  Cf.  Dieudonné,  Le  livre  de  raison  de  Guillaume  d'Ercuis^  p.  11. 
(exilait  de  la  lioruo  numisinatiijno,  1900'.  Sur  la  eause  de  eette  très  grande 
abondance  de  monnaie  dur  vers  la  tin  du  règne  de  Philippe  IV,  v.  plus  l)a<<, 
au  chap.  li,  II,  §  3. 
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pour  modifier  les  conséquences  des  mutations.  Cela  résul- 
tera très  clairement  de  Tétude  que  je  me  propose  d'entre- 
prendre. Dès  à  présent,  toutefois,  il  convient  de  dire 
quelques  mots  sur  ce    point. 

Certains  des  successeurs  de  saint  Louis  ont  fait  des  muta- 
tions, à  ce  qu'il  semble,  un  usage  plus  audacieux  et  plus 
abusif  que  celui  qu'en  avaient  pu  faire  les  premiers  Capé- 
tiens. Le  développement  même  du  pouvoir  royal,  en  aug- 
mentant les  besoins  d'argent  du  roi,  a  été  cause  en  partie 
de  cette  exagération .  Or,  en  même  temps  qu'elles  devenaient 
plus  nombreuses  et  plus  osées,  les  mutations,  comme  on  Ta 
remarquéjustement,  devenaient  plus  fâcheuses  '.  On  a  parlé 
—  il  me  sera  permis  de  sortir  ici  de  France,  pour  une  fois  — 
de  ces  monnaies  que  les  habitants  de  la  Souabe  et  de  la 
Saxe,  à  une  certaine  époque,  étaient  contraints  de  porter 
chaque  année  à  l'atelier  monétaire  du  seigneur  pour  être 
refondues,  cette  refonte  donnant  au  seigneur  l'occasion  de 
retenir  une  portion  du  métal  qu'on  lui  remettait  ^  Cette  obli- 
gation n'a  certainement  pas  été  toujours  aussi  dommageable 
aux  populations  qu'on  pourrait  croireau  premier  abord.  Dans 
une  société  où  les  paiements  en  numéraire  sont  très  rares, 
où  la  monnaie  n'est  guère  employée  qu'une  fois  Tan,  par 
exemple,  dans  un  marché  régional,  on  peut  se  passer  très 
bien  d'un  «  denier  perpétuel  )^  ;  on  peut  accepter  que  pour 
chaque  marché  une  nouvelle  monnaie  soit  frappée;  et  si  le 
seigneur,  lors  des  refontes  annuelles,  garde  pour  lui  une 
partie  du  métal,  il  ne  fera  que  prélever  une  sorte  d  impôt 
qui  ne  dérangera  pas  les  situations  économiques,  qui  ne 
troublera  pas  non  plus  les  transactions  ^.  Transportons-nous 
maintenant   dans    la  société    française    du  xiv^  siècle,    où 


1.  Voir  Bridrey,  Nicole  Oresme,  pp.  143-177,  Babelon,  La  théorie  féodale 
de  la  monnaie^  V. 

2.  Cf.  Babelon,  ouv.  cit.,  p.  30.  On  trouvera  Tindication  d'une  pratique 
analogue  chez  M.  Prou,  Registres  d'Honorius,  IV  (Paris,   1888),  pp.  xxxiv- 

XXXV. 

3.  Cf.  Schmoller,  Grundriss  der  allgemeinen  Volkswirtschaftslehre  (trad, 
fr.,  Principes  d'économie  politique^  §  164;  t.  III,  Paris,  1906,  p.  166). 
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réconomie  a  pris  un  caractère  monétaire  assez  accentué 
déjà,  où  quantité  de  dettes  de  toutes  sortes  sont  acquittées  en 
monnaie,  où  la  monnaie  est  employée  d'un  manière  très 
générale  dans  les  échanges  :  on  comprendra  sans  peine  que 
les  mutations  des  monnaies  y  auront  bien   d'autres    effets. 

D'autre  part,  la  fréquence  et  la  facilité  plus  grande  des 
communications  entre  les  divers  pays,  en  permettant  à  une 
monnaie  de  sortir  plus  aisément  du  territoire  où  elle  a  été 
émise,  et  aux  monnaies  du  dehors  d'envahir  ce  territoire, 
en  rendant  plus  aisée,  aussi,  la  circulation  des  métaux  non 
frappés,  aura  cet  effet  —  cela  se  conçoit  —  de  faire  j)ro- 
duire  aux  mutations  des  conséquences  qu'elles  ne  sauraient 
produire  autrement.  Et  de  même,  avec  la  dualité  des 
métaux  employés  au  monnayage,  des  questions  surgiront, 
des  phénomènes  apparaîtront  qui  n'existaient  pas  tant  que 
la  monnaie  était  toute  d'un  même  métal. 

x\u  total,  les  caractères  nouveaux  que  l'économie  prend, 
en  France,  vers  la  fin  du  xiii^  siècle,  sont  tels  que  l'étude 
des  mutations,  pour  la  période  qui  commence  à  ce  moment, 
en  est  rendue  plus  intéressante  à  tous  égards,  et  qu'elle  en 
est,  en  particulier,  considérablementcompliquée.  Quelqu'un 
qui  aura  bien  compris  le  mécanisme  des  mutations,  leurs 
causes  et  leurs  effets,  pour  la  période  qui  commence  avec 
Philippe  le  Bel,  celui-là,  si  quelque  jour  nous  venions  à 
connaître  mieux  les  faits  de  l'histoire  monétaire  des  temps 
antérieurs,  serait  assuré  de  comprendre  aussi  ces  faits.  Par 
là  se  trouve  justifiée,  je  pense,  l'intention  où  je  suis  de 
négliger  complètement  la  première  des  périodes  que  j'ai 
distinguées  '. 

Dans  cette  période  de  notre  histoire  monétaii'e  qui  va  de 
la  fin  du    xiii^    siècle  à  la    Révolution,  trois  époques  sont 

1.  Une  nuire  raison  de  négliger  les  inutalions  antérieures  à  saint  Louis, 
c'esl  (ju'olles  sont  très  mal  connues.  Si  Thisloire  des  monnaies  françaises 
depuis  le  rèy;ne  de  saint  Louis  est  souveiU  bien  incertaine,  Thistoire  de  ces 
mêmes  monnaies  pendant  les  siècles  qui  précèdent  est  plongée  dans  une 
obscurité  profonde.  Un  coup  d'œil  ra|)ide  jeté  sur  la  collection  des  Ordon- 
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—  en  ce  qui  concerne  les  niuialions  —  particulièrement 
intéressantes. 

La  première  époque  embrasse  les  règnes  de  Philippe  le 
Bel  et  de  ses  fils,  et  ceux  des  Valois  jusqu'à  Charles  VII 
inclusiv^ement.  C'est  une  époque  où  les  mutations  ont  été 
très  fréquentes,  et  qui,  à  prendre  les  choses  en  gros,  se 
caractérise  par  le  fait  que  les  mutations  y  ont  été  faites 
principalement  pour  procurer  des  ressources  à  la  royauté. 

Notre  deuxième  époque  embrasse  la  seconde  moitié  du 
xv!*"  siècle  et  le  commencement  du  xyii*".  Les  mutations  n'y 
ont  plus  pour  objet  principal  de  garnir  le  trésor  royal  ; 
elles  ont  été  provoquées  à  l'ordinaire,  dans  cette  époque, 
par  certain  phénomène  économique  qui,  à  la  vérité,  n'était 
pas  nouveau,  mais  qui  ne  s'était  jamais  manifesté  jusque  là 
avec  tant  de  continuité  ni  d'am23leur  ^. 

Enfin,  dans  les  vingt-cinq  dernières  années  du  règne  de 
Louis  XIV  et  le  commencement  du  règne  de  Louis  XV, 
nous  trouvons  deux  séries  de  mutations  qui  demandent  à 
être  considérées  à  part  de  celles  des  périodes  précédentes. 
De  1689  à  1715,  tout  d'abord,  on  a  une  série  d'opérations 
destinées  à  enrichir  le  Trésor,  et  qui  par  là  ne  sont  pas  sans 
ressembler  beaucoup  aux  opérations  d'un  Philippe  le  Bel 
ou  d'un  Jean  le  Bon.  Ces  mutations  de  Louis  XIV  et  de  la 
Régence,  cependant,  offrent  des  caractères  propres;  et  en 
outre  nous  en  connaissons  les  résultats  avec  beaucoup  plus 
de  précision  que  nous  ne  connaissons  ceux  des  mutations 
du  xiv*"  siècle.  Puis  on  a,  au  cours  de  l'année  1720,  une 
nouvelle  série  de  mutations  qui  ont  été  faites  pour  soutenir 

nances  ou  sur  le  Recueil  de  de  Saulcy  suffit  pour  montrer  combien  sont 
rares,  par  exemple,  les  documents  relatifs  aux  premiers  Capétiens. 

On  peut  consulter,  au  sujet  des  mutations  antérieures  à  saint  Louis,  Le 
Blanc,  et  Vuitry  [Etudes  sur  le  régime  financier  de  la  France^  t.  I  ;  v, 
pp.  422-443).  On  trouvera  aussi  quelques  indications  chez  Desimoni  [La 
décroissance  graduelle  du  denier  de  la  fin  du  Xh  siècle  au  commencement 
du  XIII^,  dans  les  Mélanges  de  numismatique  publiés  par  de  Saulcy  et  de 
Barthélémy,  t.  111,  Paris,  1882).  Cf.  encore  Bridrey,  Nicole  Oresme,  pp.  123- 
124. 

1.  Je  veux  parler  de  la  variation  considérable  qui  a  eu  lieu  dans  le  rap- 
port marchand  de  l'or  et  de  l'argent. 


XVI  PREFACE 


le  «  Svslème   »  dans  son  déclin  et  dans  ses  dernières  con- 
Nuisions,  et  qui  sont  ainsi  quelque  chose  de  spécial. 

Parmi  les  trois  époques  que  je  viens  de  dire,  c'esl  à  la  pre- 
mière que  je  m'attacherai  surtout,  ainsi  que  je  Tai  indiqué  par 
le  titre  donné  à  cet  ouvrage.  Mais,  étudiant  particulièrement 
les  mutations  des  monnaies  dans  cette  époque  qui  va  de  la 
fin  du  XIII*'  siècle  au  milieu  du  xv",  les  questions  que  j'au- 
rai à  traiter  se  rapporteront  aussi  hien  aux  mutations  des 
époques  plus  récentes;  et  les  solutions  que  je  proposerai 
pourront  servir,  dans  une  grande  mesure  tout  au  moins,  à 
faciliter  Tétude  de  ces  dernières.  A  l'occasion,  d'ailleurs, 
je  ne  m'interdirai  pas  de  sortir  de  cette  époque  que  j'ai 
choisie  pour  citer  des  faits  postérieui  s. 


Le  travail  que  je  présente  au  puhlic  contient  à  coup 
sur  un  grand  nomhre  d'imperfections.  Il  en  est  que  je 
ne  peux  pas  manquer  de  voir,  et  je  suis  ohligé  d'en  soup- 
çonner beaucoup  d'autres.  Nous  serions  beaucoup  mieux 
documentés  que  nous  ne  sommes  sur  l'histoire  des  muta- 
tions (pi'il  faudrait  se  résigner,  faisant  de  ces  mutations 
l'objet  d'une  étude  économique,  à  n'arriver  bien  souvent 
qu'à  des  conclusions  incertaines  :  car  il  s  agil  ici  d  une 
matière  extrêmement  délicate.  Mais  à  la  (lillicullé  intrin- 
sè(|ue  de  la  matière  vient  s'ajouter  la  connaissance  insuffi- 
sante des  faits.  Très  souvent  nous  ne  saxons  (jue  d'une 
façon  très  incomplète  ou  très  approximative  ce  qui  s'est 
passé.  L'éclaircissement  de  tel  point  d'histoire  nous  per- 
mettrait de  résoudre  telle  question  (pii  se  présente  :  faute 
de  documents,  nous  sommes  condamnés  à  rester  dans  le 
doute.  Ou  bien  encore  nous  édifions  des  raisonnements  sur 
des  prémisses  historiques  cjui  quelque  joui'  peut-êlre 
seront  l'econnues  fausses. 

Il  y  aura  donc,  dans  ce  travail,  beaucoup  de  points  d'in- 
terrogation, beaucoup  de  vues  conjecturales,  et  sans  doute 
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aussi  beaucoup  d'erreurs.  Tel  qu'il  est,  cependant,  j'ose 
espérer  quil  rendra  quelques  services.  Il  montrera  la  fragi- 
lité ou  le  caractère  erroné  de  certaines  opinions  qui  ont 
cours;  il  émettra  des  idées  nouvelles  sur  certains  problèmes 
demeurés  obscurs.  En  tant  même  que  des  hypothèses  y 
seront  risquées,  que  des  questions}'  seront  posées,  il  pourra 
ne  pas  être  inutile,  si  par  là  il  contribue  à  provoquer  des 
recherches  nouvelles. 

Le  présent  livre  s'adresse  avant  tout  aux  historiens. 
Mais  peut-être  sera-t-il  aussi  de  quelque  intérêt  pour  les 
économistes  :  ceux  des  économistes  qui  s'adonnent  à 
l'étude  des  faits  contemporains  y  verront  comment  les  lois 
qu'ils  dégagent  de  ces  faits  fonctionnaient  jadis,  dans  des 
conditions  assez  différentes  de  celles  d'aujourd'hui  :  et  il  y 
a  toujours  quelque  profit  à  élargir  le  champ  de  ses  obser- 
vations, à  donner  à  la  recherche  scientifique  une  base  plus 
large  et  plus  diverse. 


Je  me  fais  un  devoir,  en  terminant  cette  préface,  de 
mentionner  l'assistance  très  aimable  et  les  précieux  secours 
que  j'ai  trouvés  auprès  de  diverses  personnes. 

MM.  Borrelli  de  Serres,  Prou  et  Dieudonné  ont  bien 
voulu  accepter  de  lire  les  épreuves  de  mon  travail.  Les 
observations  qu'ils  m'ont  présentées  m'ont  permis  de  cor- 
riger un  certain  nombre  de  fautes  de  diverses  sortes.  En 
mettant  leur  compétence  à  ma  disposition,  ils  m'ont  rendu 
un  service  signalé,  dont  je  leur  suis  vivement  reconnais- 
sant. Je  dois  les  remercier  aussi  pour  diverses  études  qu'ils 
m'ont  données  :  M.  Borrelli  de  Serres,  notamment,  a  eu  la 
bonté  de  me  communiquer  les  bonnes  feuilles  du  tome  III 
de  ses  Recherches  sur  divers  services  publics,  qui  s'impri- 
mait en  même  temps  que  ce  volume.  Je  dois  également 
d'utiles  communications  à  M.  MazeroUe  :  qu'il  reçoive  lui 
aussi  mes  remerciements. 
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CHAPITRE  PREMIER 


LE    SYSTEME    MONETAIRE    DE    L  ANCIENNE    FRANCE 


I.  A  qui  la  frappe   appartenait. 


Le  droit  de  battre  monnaie,  en  France,  a  passé  par  des  vicis- 
situdes diverses. 

Après  une  période  —  la  fin  des  temps  mérovingiens  —  pendant 
laquelle  le  monnayage  était  devenu  en  quelque  sorte  une  indus- 
trie privée,  Pépin  et  Charlemagne  réussirent  à  réserver  au  roi 
seul  la  frappe  des  monnaies.  Mais  sous  leurs  successeurs,  dans 
ce  démembrement  général  de  la  souveraineté  qui  caractérise 
l'établissement  du  régime  féodal,  les  choses  devaient  changer  à 
nouveau.  Les  comtes,  les  évêques  qui  avaient  été  chargés  d'exer- 
cer au  nom  du  roi  la  fonction  monétaire  usurpèrent  cette  fonc- 
tion ;  et  certains  sans  doute  se  mirent  à  forger  des  monnaies  qui 
n'avaient  jamais  eu  aucune  concession  du  roi  K  Bien  mieux,  les 
monnaies  du  roi  lui-même,  ainsi  qu'on  l'a  vu  2,  prirent  dans  une 
très  grande  mesure  un  caractère  local. 

1.  Voir  Prou,  Les  monnaies  carolingiennes  [de  la  Bibliothèque  Natio- 
nale], Introduction,  III. 

2.  P.  IX. 

Lanory.  —  Mutations  des  monnaies.  1 
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Malgré  cela,  l'idée  du  droit  prééminent  du  roi  en  matière 
monétaire,  à  ce  qu'il  semble,  ne  s'était  jamais  com])lètement 
perdue.  Et  lorsque  la  royauté  commenc^-a  à  se  sentir  forte,  les 
rois  s'employèrent  à  faire  entrer  cette  idée  dans  la  pratique,  à  la 
réaliser  d'une  manière  toujours  plus  complète.  Comme  je  l'ai 
dit  déjà  ',  les  monnaies  du  roi,  de  locales  qu'elles  étaient, 
devinrent  sous  Philippe-x\uf^uste  de  véritables  monnaies  royales. 
Et  une  série  de  mesures  que  prirent  les  rois  tendirent,  non  pas 
sans  doute  à  supprimer  les  monnaies  baronales,  mais  à  réduire 
ces  monnaies  à  un  rôle  tout  à  fait  subordonné  et  restreint.  Ces 
mesures  s'échelonnent  du  temps  de  Philippe-Auguste  à  celui  des 
fils  de  Philippe  IV.  Il  y  a  ainsi  une  évolution  qui  commence 
avec  Philippe-Auguste,  qui  se  précipite  sous  saint  Louis,  etqu'a- 
chèvent  Philippe  le  Bel  et  ses  fils.  De  cette  évolution  il  y  a  lieu 
de  présenter  brièvement  un  tableau  systématique  ~. 

1^  La  circulation  de  la  monnaie  royale,  au  lieu  d'être  limitée 
au  domaine,  est  étendue  au  royaume  tout  entier.  Nous  savons 
que  cette  réforme,  poursuivie  par  Philippe- Auguste,  a  été  elfectuée 
pleinement  par  saint  Louis  en  1262[1263]  '^. 

2^  La  circulation  des  monnaies  baronales  est  restreinte  au 
domaine  des  seigneurs  émetteurs  de  monnaie.  L'ordonnance  de 
1262  [1263]  en  décide  ainsi  ;  et  une  série  d'autres  ordonnances, 
sous  les  successeurs  de  saint  Louis,  confirment  cette  décision,  soit 
qu'elles  la  formulent  en  termes  généraux  ^  soit  que,  d'une 
manière  plus  particulière,  elles  interdisent  la  circulation  des 
monnaies  seigneuriales  dans  le  domaine  royal  ',  ou  qu'elles 
édictent  que  seules  les  monnaies  du  roi  auront  cours  dans  les 
seigneuries  dont  les  titulaires  ne  frappent  point  de  monnaie  ''. 

3^  Le  roi  en  arrive  à  limiter,  et  notamment  à  suspendre  tem- 
porairement chez    les  seigneurs  l'exercice  du  droit  de  frappe.  Il 


1.  P.    IX. 

2.  Cf.  (le  Vienne,  F'in  fin  monnnyarie  fondai,  dans  les  Mrnioiros  do  /Mca- 
(lôniœ  (le  SlunisLis,  1897,  el  Babelon,  La  Ihroric  féodale  de  la  monnaie,  pp. 
44-50. 

3.  V.  snpra,  p.  ix. 

4.  V.  les  lettres  patentes  du  19  mai  !:*.()!)  et  Tordonnancedu  19  novembre 
de  la  même  année  {Ordonnances,  t.  I,  pp.    t20-43(),  609-tJlO). 

5.  V.  l'ordonnance  de  127"»  déjà  citée  \)\ns  haut    p.  ixV 

6.  V.  rordoniiancc  ci-dessus  dite  ;  et  encore  celle  de  la  Pentecôte  1273, 
et  une  autre  de  juin   1313,  à  l'art.  17  {Ordonnances,  l\  I,  pp.  297-29S,  523). 
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est  difficile  de  dire  avec  précision  à  quel  moment  on  a  com- 
mencé à  prendre  de  telles  mesures.  Mais  en  1300,  nous  voyons 
Philippe  le  Bel  enjoindre  au  duc  de  Bourgogne  de  cesser  son 
monnayage  pour  trois  ans  '.  En  1313^  une  injonction  du  même 
genre  est  adressée  à  tous  les  seigneurs  battant  monnaie  ~. 

4**  Le  roi  réglemente  la  frappe  des  seigneurs  ;  et  ceci,  pour 
marquer  un  progrès  du  pouvoir  royal  moins  notable  en  un  sens 
que  le  précédent,  est  peut-être,  au  point  du  vue  économique, 
quelque  chose  de  plus  considérable  que  les  limitations  ou  les 
suspensions  temporaires  des  frappes  seigneuriales.  Tout  d'abord, 
on  oblige  les  seigneurs,  dès  1262[1263],  à  prendre  des  types 
différents  de  ceux  des  monnaies  royales,  afin  d'empêcher  que 
leurs  espèces  puissent  être  confondues  avec  celles  du  roi  •^. 
Puis  bientôt,  allant  plus  loin,  les  rois  prétendront  interdire 
aux  seigneurs  d'affaiblir  leurs  monnaies.  En  1304,  dans  un  pro- 
cès intenté  au  comte  de  Nevers,  devant  le  Parlement  de  Paris, 
par  l'évêque  de  Nevers,  le  procureur  général  du  roi  soutient  la 
thèse  que  seul  celui-ci  peut  «  amenuiser  »  les  monnaies  ^.  L'an- 
née suivante,  ce  principe  nouveau  est  sanctionné  par  une  ordon- 
nance ^.  Enfin,  en  131o,  c'est  d'une  manière  complète  que  le 
roi  affirmera  son  droit  de  réglementer  les  frappes  seigneuriales  et 
de  tarifer  les  monnaies  des  seigneurs  ^.  Et  nous  ne  sommes  pas 
en  présence  de    mesures  plus   ou   moins  platoniques.   Dès  1275 

1  .   Cf.  Ordonnances,  t.  XI,  p.  392. 

2.  V.  rordonnance  de  juin  1313,  art.  14;  v.  aussi  celle  du  5  mai  1322, 
art.  14  [Ordonnances,  t.  I,  pp.  522,  768). 

3.  V.  l'ordonnance  de  la  mi-carême  1262  1^1263],  et  encore  celle  de  juin 
1313,  art.  16  [Ordonnances,  t.  I,  pp.  93,  523).  Cf.  également  Boutaric, 
Saint  Louis  et  Alfonse  de  Poitiers,  Paris,  1870,  pp.  188-191,  Prou,  Deux 
mandements  de  saint  Louis,  dans  la  Revue  numismatique,  1889,  pp.  460-463. 

4.  Cf.  Le  Blanc,  Traité  historique  des  monnaies  de  France,  p.  92.  M.  Prou 
date  de  1309,  et  non  de  1304,  le  plaidoyer  que  je  mentionne  ci-dessus  : 
V.  Recueil  de  documents  relatifs  à  Vhistoire  monétaire,  dans  la  Revue 
numismatique,  1896,  p.  299. 

5.  V.  l'ordonnance  du  19  mai  1305;  cf.  celle  de  juin  1313,  à  l'art.  15 
(  Ordonnances,  t.  I,  pp.  429-430,522-523). 

6.  V.  Le  Blanc,  Traité,  pp.   197-198  ;   cf.  Ordonnances,  t.  I,  pp.  623-624. 
Déjà  Philippe-Auguste  et  saint  Louis   avaient  établi   des  tarifs  pour   les 

monnaies  seigneuriales  (cf.  Babelon,  La  théorie  féodale  de  la  monnaie, 
pp.  47-48)  ;  mais  qu'on  y  prenne  garde  :  il  s'agit  ici,  autant  qu'on  peut  voir, 
des  cours  auxquels  la  circulation  des  monnaies  seigneuriales  sera  tolérée 
dans  le  domaine  royal  ;  en  1315,  on  établira  des  tarifs  pour  la  circulation 
des  monnaies  des  seigneurs  dans  les  terres  mêmes  de  ces  derniers. 
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des  surveillants  royaux  ont  été  placés  dans  les  ateliers  monétaires 
des  seigneurs  '.  Par  la  suite,  nous  pouvons  voir  que  des  saisies 
de  monnaies  seigneuriales  sont  opérées  -. 

Essayons  de  comprendre  les  raisons  pour  lesquelles  les  rois, 
de  Philippe-Augusle  k  Philippe  V,  ont  suivi  à  Tégard  des  mon- 
naies seigneuriales  la  politique  que  je  viens  d'esquisser. 

A  cette  politique,  il  y  a  tout  d'abord  une  raison  d'ordre  général,, 
qui  peut-être  a  été  de  toutes  la  plus  importante  :  à  savoir  le  désir 
des  rois  d'étendre  leurs  prérogatives,  d'affirmer  plus  pleinement 
leur  souveraineté  en  matière  de  monnaies,  de  réaliser  le  plus  pos- 
sible ce  qu'ils  ont  pu,  ce  qu'ils  ont  dû  regarder  comme  leur  droit. 
Mais  d'autres  raisons  certainement  sont  intervenues  à  côté  de 
celle-là.  Pour  les  discerner,  il  est  nécessaire  de  séparer  les  dilïe- 
rentes  catégories   de    mesures  qui  ont   été  énumérées  plus  haut. 

Pourquoi  les  rois  ont-ils  tenu  à  ce  que  leurs  monnaies  circu- 
lassent dans  tout  le  royaume,  et  à  ce  que  les  monnaies  baronales 
restassent  enfermées  dans  les  seigneuries  de  ceux  qui  les  émet- 
taient? Si  nous  laissons  de  côté —  comme  je  ferai  désormais  — 
le  motif  indiqué  ci-dessus,  nous  pouvons  imaginer  de  ce  fait  deux 
motifs  encore.  D'une  part,  la  circulation  plus  large  assurée  à  la 
monnaie  royale  permettait  au  roi  de  tirer  des  revenus  plus  élevés 
(le  son  «domaine  des  monnaies  »  ^  D'autre  part  —  et  pour  un  roi 
comme  saint  Louis  il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  motif  a  pesé  plus 
que  le  précédent  — ,  en  faisant  circuler  la  monnaie  royale  dans 
tout  le  royaume,  on  créait  pour  le  commerce  des  facilités  qui 
devaient  l'aider  beaucoup  k  se  développer. 

Pourquoi,  k  de  certains  moments,  l'exercice  du  droit  de  frappe 
est-il  suspendu  chez  les  seigneurs  ?  ()uand  Philippe  le  Long 
fait  saisir  les  monnaies  des  barons  pour  les  essayer,  et  qu'il 
ordonne  k  ces  barons  d'arrêter  leur  frappe  jusqu'à  nouvel  ordre, 
la  raison  de  cette  suspension  est  assez  apparente.  Mais  d'autres 
fois  la  suspension  de  la  frappe  de  tel  seigneur  nous  apparaîtra, 
faute  de  connaître  suflisamment  les  circonstances,  comme 
(juelque  chose  de  très  obscur.    Il  se    peut  que  de  telles   mesures 

1.  V.  rordonnance  de  juin  1313,  arl.  21  [Ordonnances,  l.  I,  i)p.  523-524). 

2.  V.  Le  Blanc,  Traité,  p.  202. 

3.  Sur  les  revenus  que  les  rois    tiraient  des  monnaies,  v.    infrn,   pp.  30 

sqq. 
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aient  visé  à  faire  ])énétrer  là  monnaie  royale  en  plus  grande  abon- 
dance dans  des  régions  où  elle  n'était  pas  d  un  usage  courant. 
Il  n'est  pas  impossible  non  plus  qu'elles  aient  été  prises  parfois 
dans  des  moments  où  le  roi  préparait  quelque  opération  fruc- 
tueuse sur  les  monnaies  :  voulant  réaliser  un  gain,  par  exemple, 
par  le  moyen  d'une  <(  augmentation  »  de  ses  monnaies  ^,  le  roi 
pourra  voir  une  partie  de  ce  gain  lui  échapper  s'il  est  possible 
aux  seigneurs  de  se  livrer  à  des  opérations  semblables  ;  et  ce 
sera  un  moyen  de  conserver  tout  le  gain  poursuivi  que  de 
suspendre  leur  frappe  —  dans  un  cas  pareil,  d'ailleurs,  le  roi 
obtiendra  le  même  résultat  en  réglementant  le  monnayage 
seigneurial  — .  Mais  nous  sommes  ici  dans  le  domaine  des  pures 
conjectures. 

Venons  à  ces  mesures  qui  constituent  une  réglementation  de 
la  frappe  et  de  la  circulation  des  monnaies  seigneuriales.  Quand 
le  roi  ordonne  aux  seigneurs  de  forger  des  monnaies  dilférentes 
des  siennes,  son  but  est  clair  :  comment,  sans  cela,  assurerait- 
il  à  ses  monnaies  la  primauté  qu'il  entend  leur  donner?  comment, 
par  exemple,  obtiendrait-il  que  seules  ses  monnaies  aient  cours 
dans  tout  le  royaume  ?  Mais  quand  il  interdit  aux  seigneurs 
d'affaiblir  leurs  monnaies,  ses  préoccupations  sont  autres  :  et 
elles  peuvent  être    de  deux  sortes. 

Imaginons  que  le  roi  ait  émis  une  monnaie  de  bonne  qualité, 
et  que  des  seigneurs  émettent,  par  exemple,  des  espèces  du  même 
poids  que  les  espèces  royales,  mais  d'un  titre  plus  bas.  Dans  un 
cas  pareil,  on  craindra  que  les  seigneurs  ne  donnent  couis  à 
leurs  monnaies  affaiblies  pour  une  valeur  égale  à  celle  des 
monnaies  royales,  et  qu'ainsi  ils  ne  se  mettent  à  même  de  fa- 
briquer de  grandes  quantités  de  monnaie,  refoulant  les  espèces 
royales  devant  leurs  espèces,  enlevant  au  roi  le  métal  disponible 
grâce  aux  prix  plus  hauts  que  l'atfaiblissement  du  titre  de  leurs 
monnaies  leur  permettra  d'en  donner.  Que  le  roi  ait  eu  de  telles 
craintes,  au  xiii^  siècle  et  au  commencement  du  xiv^,  par  rapport 
au  monnayage  seigneurial,  il  y  a  tout  lieu  de  le  supposer,  quand 
on  voit  des  craintes  semblables  s'étaler  dans  tant  de  textes,  plus 
tard,  par  rapport  aux  monnaies  étrangères  2.  A  la  vérité,  ces 
craintes  étaient  en  partie  chimériques.  Quand,  dans  les  terres  des 

1.  Sur  le  mécanisme  de  cette  opération,  v.  plus  bas,  pp.  121-122. 

2.  Cf.    infra,  pp.  93-94. 
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seigneurs,  les  monnaies  du  roi  ont  pu  circuler  concurremment 
aux  monnaies  de  ceux-là,  il  est  à  croire  que  malgré  toutes  les 
tarifications  de  l'autorité  royale  ou  de  l'autorité  seigneuriale,  elles 
ont  toujours  pris  dans  le  commerce  des  cours  en  rapport  avec  leur 
valeur  intrinsèque,  ou  que,  s'il  en  a  été  autrement,  c'a  été  d'une 
manière  exceptionnelle  et  toute  temporaiie  —  par  exemple  à  la 
suite  d'un  affaiblissement  secret,  et  pendant  le  temps  qu'il  a  fallu 
pour  qu'on  s'aperçût  de  celui-ci — '.  Mais  sur  d'autres  points, 
cependant,  les  craintes  que  j'ai  dites  étaient  fondées.  Un  seigneur 
qui  affaiblit  sa  monnaie  peut,  en  tant  qu'il  élève  le  prix  d'achat  du 
métal  dans  ses  ateliers,  attirer  vers  ceux-ci  du  métal  qui  autrement 
fût  allé  aux  ateliers  du  roi  ;  il  peut  même,  par  cette  élévation  du 
prix,  provoquer  la  fonte  d'une  partie  des  espèces  royales.  Pour  un 
temps  tout  au  moins  —  car  au  bout  d'un  certain  temps  le  phéno- 
mène que  je  signale  sera  suivi  d'un  phénomène  contraire  — il  aug- 
mentera sa  frappe  en  réduisant  la  circulation  de  la  monnaie 
royale  ~. 

Voilà  donc  une  première  préoccupation  que  les  rois  ont  eue, 
quand  ils  ont  cherché  à  empêcher  les  seigneurs  d'affaiblir 
leurs  monnaies  :  il  s'agissait,  pour  employer  une  formule  point 
parfaitement  exacte,  mais  commode,  de  défendre  la  bonne  mon- 
naie du  roi.  Mais  voici  une  autre  préoccupation  qui  a  [)u  les  pous- 
ser à  la  même  politique  :  celle  de  réserver  au  roi  le  bénéfice  des 
affaiblissements.  Supposons  qu'à  un  moment  donné  le  roi  veuille 
affail>lir  ses  monnaies  ;  il  offrira  du  métal  un  prix  plus  élevé, 
afin  de  provoquer  l'afiluence  de  ce  métal  à  ses  ateliers  et  de 
pouvoir  faire  une  émission  abondante  de  monnaie,  laquelle  lui 
procurera  de  gros  bénéfices.  Mais  si  des  seigneurs,  dans  ce  même 


1.  J'aunii  il  revcnii  s  iircotle  question  ;  v.  pp.  103-10;).  Voici,  dès  à  présont, 
un  ari^nmcnl  de  lait  à  lappiii  de  mon  asseition.  Une  ordonnance  de  Plii- 
lipi)e  V  (jue  cite  Le  Hlanc  [Traité,  pp.  201-202)  parie  d'un  encliérissement 
des  denrées  (pii  serait  résulté  des  désordies  des  monnaies,  et  notamment 
des  airaibiissemenls  pratiqués  par  les  seigneurs.  Il  y  a  lieu  de  comprendre 
(jue  là  où  les  monnaies  seigneuriales  avaient  été  àfTaiJjlies  —  ces  atTaihlis- 
sements  avaient  consisté  principalement  en  des  abaissements  du  titre  des 
espèces  — les  monnaies  royales  avaient  été  surhaussées  par  le  peuple,  en 
raison  de  leur  valeur  intrinsècjue  supérieure,  et  que  renchérissement  des 
denrées  s'en  était  suivi. 

2.  Le  processus  que  j'expose  ici  très  brièvement  sera  mieux  explicjué, 
plus  loin,  quand  je  parlerai  de  la  concurrence  entre  la  frappe  du  roi  et  les 
frappes  des  princes  étrangers.  V.  pp.  65-66,  94. 
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moment,  viennent  d'affaiblir  leurs  monnaies  de  leur  côté,  l'af- 
fluence  du  métal  pourra  être  moindre  ;  si  des  seigneurs  affai- 
blissent leurs  monnaies  en  même  temps  que  le  roi,  ou  tout  de 
suite  après  lui,  ils  pourront  attirer  chez  eux  une  partie  du  métal 
que  le  roi  pensait  voir  venir  à  ses  ateliers,  et  priver  le  roi  d'une 
partie  des  bénéfices  qu'il  escomptait. 

Des  deux  préoccupations  que  je  viens  de  dire,  la  première  a 
dû  être  celle  d'un  saint  Louis,  la  deuxième,  celle  d'un  Philippe 
le  Bel. 

La  politique  des  rois  à  l'égard  des  monnaies  seigneuriales  a 
obtenu  un  succès  assez  rapide.  Sans  doute  on  voit  souvent  les 
prescriptions  relatives  à  ces  monnaies  répétées  dans  une  série 
d'ordonnances  :  c'est  une  preuve  que  ces  prescriptions  n'avaient 
pas  été  obéies  parfaitement  du  premier  coup.  Mais  en  somme,  à 
partir  de  l'année  1262  [1263],  dans  laquelle  lapolitique  que  nous 
étudions  s'affirme  pour  la  première  fois  comme  quelque  chose  de 
systématique  à  la  fois  et  de  résolu,  il  ne  s'est  pas  passé  60  ans 
que  cette  politique  arrivât  à  ses  fins  d'une  manière  qu'on  peut 
regarder  comme  complète.  Ce  fait  s'explique  par  diverses  rai- 
sons. 

Premièrement,  il  faut  considérer  ici  la  force  effective  et  l'au- 
torité morale  que  la  royauté  avait  conquises. 

En  deuxième  lieu,  l'opinion  ne  pouvait  qu'être  favorable  aux 
réformes  entreprises  par  les  rois.  Avec  le  développement  du 
commerce,  le  besoin  devait  se  faire  sentir  vivement,  et  univer- 
sellement, d'une  monnaie  qui  circulât  dans  tout  le  royaume  ;  et 
l'on  ne  pouvait  que  se  réjouir,  en  outre,  de  voir  les  rois  mettre 
fin  aux  altérations  des  monnaies  seigneuriales.  Ce  sentiment 
public  favorable  à  la  politique  des  rois,  comment  n'aurait-il  pas 
diminué  la  résistance  des  seigneurs  aux  entreprises  de  l'autorité 
royale? 

Enfin,  du  moment  que  le  roi  avait  réussi  à  faire  circuler  sa 
monnaie  dans  tout  le  royaume,  les  suspensions  des  frappes  sei- 
gneuriales, les  mesures  tendant  à  réglementer  le  monnayage  des 
seigneurs  devaient  se  faire  accepter  plus  aisément  de  ceux-ci. 
Dans  la  concurrence  qu'elle  fait  aux  monnaies  des  seigneurs,  la 
monnaie  royale,  qui  a  cours  par  tout  le  royaume,  possède  un 
avantage  marqué  ;  elle  doit  être   recherchée  de   préférence,    sur- 


8  CHAPITin:    PRKMIKR 

tout  pour  ce  qui  est  des  espèces  supérieures.  La  frappe  des  mon- 
naies seig-neuriales  devient  donc  moins  abonrlante.  Mais  alors,  les 
seigneurs  voient  diminuer  les  profits  que  leur  droit  de  battre 
monnaie  leur  procurait.  Et  ainsi,  ce  droit  perdra  de  son  impor- 
tance à  leurs  yeux  ;  ils  se  résig-neront  plus  facilement  à  ce  que 
l'exercice  en  soit  limité  ou  conditionné  de  telle  ou  telle  manière- 
La  politique  des  rois  s'est  exercée  avec  persévérance  dans  un 
sens  hostile  au  monnayage  seigneurial.  Mais  quand  même  les 
rois  n'auraient  rien  entrepris  contre  celui-ci,  une  évolution 
nécessaire  l'eût  fait  reculer  néanmoins,  sous  la  seule  condition 
que  la  monnaie  royale  ne  fût  pas  plus  mauvaise  que  les  autres. 
Les  progrès  du  commerce  et  l'emploi  plus  fréquent  de  la  mon- 
naie, la  multiplication,  en  particulier,  des  transactions  entre 
régions  éloignées  ne  pouvaient  pas  ne  pas  avoir  cet  etfet,  indé- 
pendamment de  toute  ingérence  de  l'autorité,  d'amener  la  pré- 
dominance d'un  petit  nombre  de  monnaies,  ou  même  d'une 
monnaie  unique,  par  rapport  à  la  multitude  des  monnaies 
locales.  La  monnaie  du  roi  était,  mieux  que  toute  autre,  destinée 
à  conquérir  cette  prédominance. 

Le  développement  du  commerce  a  tendu  à  restreindre  la  cir- 
culation des  monnaies  seigneuriales,  et  par  suite  à  diminuer  les 
bénéfices  que  les  seigneurs  retiraient  du  monnayage.  La  poli- 
tique des  rois  a  agi  dans  le  même  sens.  En  conséquence,  on 
voit  le  nombre  des  seigneurs  battant  monnaie  aller  se  rédui- 
sant ^  Certains  renoncent  purement  et  simplement  à  leur  droit; 
d'autres  se  le  font  racheter  par  le  roi  '.  Une  ordonnance  de  1315 
nous  donne  une  liste  qui  ne  contient  plus  que  31  noms -^  ;  il  est 
vrai  que  cette  liste  ne  serait  pas  complète.  Les  chiffres  qu'on  cite. 
au  reste,  doivent  être  bien  compris.  Ils  nous  apprennent, 
parfois,  combien  de  seigneurs  revendicjuaient  le  droit  de 
battre  monnaie,  non  pas  combien  de  seigneurs  exerçaient  ce 
droit  elfectivement.  Il  faut  compter  ici  avec  l'orgueil  nobiliaire, 
(pii  faisait  proclamer  des  droits  même  alors  que  ceux-ci  étaient 
prati([uement  abandonnés  depuis  longtemps. 

1.  Cf.  à  ce  sujet  de  Vienne.  77/*  du  nionnui/age  ft'odal on  Fr.incr,  dans  les 
Mf'/noircs  (le  rÂrHdrmie  dr  St.uiislns,  tS07,  pp.  Sscjcj. 

2.  Voir  des  exeinj)les  de  transactions  de  ce  genre  dans  de  Saulcy, 
liccueilde  documcnls,  t.  I,  pp.  200,  21t. 

3.  V.Ordonn.inrcs,  I.  1,  pp.  624-625;  cf.  Le  Blanc,  Tr.iiff^,  pp.  I07-10'.»  ; 
de  Saulcy,  liccurlL  l.  I,  p.   IU3. 
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En  somme  on  peut  dire  que  le  monnayage  seigneurial,  si  l'on 
excepte  certains  fiefs  comme  la  Flandre,  la  Bretagne  et  la  Bour- 
gogne, qui  doivent  être  mis  à  part  ^,  prend  fin  dans  la  première 
moitié  du  xiv^  siècle.  Il  me  sera  donc  permis  de  le  négliger  dé- 
sormais, pour  m'occuper  exclusivement  des  monnaies  royales  '^. 


II.   Le  règlement   des   monnaies. 

Le  roi,  dans  l'ancienne  France,  fait  fabriquer  ses  monnaies  en 
diverses  manières.  Tantôt  il  donne  cette  fabrication  à  bail  à  un 
fermier  pour  tous  ses  ateliers.  Tantôt,  et  beaucoup  plus  souvent, 
il  accorde  des  baux  particuliers  pour  ses  différents  ateliers, 
soit  d'ailleurs  que  ces  baux  soient  à  fait-fort  —  l'adjudicataire 
s'engageant  à  payer  une  redevance  minima  —  soit  qu'il  s'agisse  de 
baux  à  forfait  —  en  vertu  desquels  l'adjudicataire  s'acquitte 
moyennant  une  redevance  une  fois  fixée  — .  Parfois  encore  le  roi 
fait  forger  ses  monnaie  en  régie  -^  Mais  en  quelque  manière  que 
la  fabrication  de  la  monnaie  soit  assurée,  le  roi,  presque  toujours, 
règle  toutes  les  conditions  de  la  frappe  et  de  l'émission  des  espèces. 

Le  roi  règle,  en  premier  lieu,  la  taille  des  espèces.  Il  décide  que 
telle  espèce  dont  il  a  ordonné  la  fabrication  sera  taillée  à  raison 


1.  On  prendra  garde  que  la  Flandre,  la  Bretagne,  et  la  Bourgogne  aussi 
sous  les  ducs  de  la  deuxième  race,  ont  été  des  pays  indépendants  dans  une 
certaine  mesure,  en  fait  tout  au  moins.  Et  il  y  a  lieu  d'ajouter  que  les 
comtes  de  Flandre,  comme  aussi  les  ducs  de  Bourgogne  pendant  un  temps, 
ont  eu  soin  de  ne  faire  frapper  des  pièces  d'or  ou  des  gros  qu'en  terre  d'Em- 
pire. 

Sur  l'histoire  des  monnaies  baronales  à  partir  de  saint  Louis,  v.  de 
Vienne,  Fin  du  monnayage  féodal,  et  Engel  et  Serrure,  Traité  de  numis- 
matique du  moyen  âge    t.  III  (Paris,  190n),  chap.  2. 

2.  J'ai  dit  plus  haut  (p.  xiv)  que  Tétude  économique  des  monnaies  était 
quelque  chose  de  plus  compliqué  pour  cette  période  qui  commence  avec  la 
deuxi  'me  moitié  du  xiii^'  siècle  que  pour  la  période  antérieure.  La  dispari- 
tion du  monnayage  féo  lai  n'apporte-t-elle  pas  une  simplification  à  cette 
étude?  Assurément,  en  un  sens.  Mais  d'autre  part  — et  j'ai  déjà  eu  occasion 
de  l'indiquer  (p.  5)  —ces  phénomènes  économiques  qui  pouvaient  résulter 
de  la  concurrence  de  la  monnaie  royale  avec  les  monnaies  seigneuriales  se 
retrouveront,  à  peu  de  chose  près,  comme  conséquence  de  la  concur- 
rence de   la  monnaie  royale  avec  les  monnaies  étrangères. 

'.i.  Pour  ces  divers  modes  de  fabrication  on  trouvera  des  explications  et 
des  exemples  chez  Boizard,   Traité  des  monnaies,  Paris,  1692,  I,  14. 
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de  tant  de  pièces  au  marc  K  Gela  veut  dire  que  l'on  fera  tant  de 
pièces  avec  un  marc  d'or,  s'il  s'ag-it  de  monnaies  d'or,  ou 
avec  un  marc  d'ar^^ent,   s'il  s'agit  de  monnaies  d'argent. 

En  deuxième  lieu,  le  roi  règle  l'aloi  des  espèces.  Il  décide  que 
telle  espèce  d'or  qu'il  fait  forg-er  sera  à  tant  de  carats  de  «  loi  », 
c'est-à-dire  que  le  titre  en  sera  de  tant  de  fois  1/24.  Il  décide, 
pareillement,  que  telle  ou  telle  monnaie  d'argent  sera  à  tant  de 
deniers  de  loi,  c'est-à-dire  qu'elle  contiendra  tant  de  douzièmes 
d'argent-le-roi,  ou  d'argent  à  23/24  de  fm '^. 

Enfin  le  roi  règle  le  cours  de  ses  monnaies,  en  décidant 
qu'elles  circuleront  pour  une  certaine  valeur.  Et  il  exprime  cette 
valeur  dans  uï\  système  numéraire  qui  comporte  trois  unités,  la 
livre,  le  sou,  vingtième  partie  de  la  livre,  et  le  denier,  dou- 
zième partie  du  sou.  L'indication  de  la  valeur  légale  des  espèces, 
au  reste,  se  trouve  dans  les  ordonnances  relatives  à  celles-ci  ;  au 
contraire  de  ce  qui  se  fait  aujourd'hui,  cettte  indication  —  jus- 
qu  à  la  lin  du  xvi**  siècle  tout  au  moins  —  n'est  jamais  mise  sur 
les  pièces  -K 

On  a  beaucoup  insisté  sur  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  sys- 
tème monétaire  de  l'ancienne  France  et  celui  d'à  présent,  du 
fait  qu'il  existait  alors  des  unités  de  compte  qui  pouvaient  être 
séparées  des  espèces,  au  lieu  qu'aujourd'hui  l'unité  de  compte 
est  représentée  par  une  pièce  ^.  On  s'est  demandé,  en  même 
temps,  comment  ces  unités  de  compte  de  jadis  avaient  pu  se 
détacher  des  espèces,  et  devenir  pour  celles-ci  une  base  d'évalua- 

1.  C'est  dans  le  temps  de  Plnlip{)0  I'"",  à  ce  ([ue  l'on  croit,  que  Ton  a 
commencé  à  tailler  les  espèces  non  pas  dans  la  livre,  mais  dans  le  marc 
—  lequel  représente  la  moitié  de  la  livre  de  16  onces  — ,  comme  aussi  à 
compter  par  marcs  le  métal  apporté  aux  ateliers  monétaires. 

2.  L'aloi  des  monnaies  d'arg^cnl  est  compté  par  deniers  et  par  grains,  le 
grain  faisant  1/24  du  denier. 

3.  C'est  en  1575  que  l'on  émet  des  deniers  portant  l'inscription  «  deniers 
tournois  ».  Ces  pièces  sont  en  même  temps  les  premières  (|u'on  ait  fabri- 
quées rien  qu'avec  du  cuivre.  Par  la  suite,  jusqu'à  la  Révolution,  ce  ne 
seront  jamais  <pie  des  pièces  de  petite  valeur  qui  porteront  l'indication  de 
leur  cours. 

4.  Il  y  a  des  pays,  aujourd'hui  même,  où  1  unité  de  compte  n'est  pas 
représentée  par  une  pièce.  Ainsi  dans  rindo-Chine  française  certains  ser- 
vices de  l'administration  française  établissent  leurs  comptes  en  francs, 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  francs  dans  la  circulation  (cf.  Arnauné,  La  monnaie, 
h'  crédit  et  le  change,  3«=  éd.,  Paris,  1906,  p.  179). 
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tion  ^.  L'esprit  humain  est  naturellement  porté  à  s^attacher  à 
des  objets  concrets  ;  les  gens  compteront  plus  volontiers  avec 
des  écus,  des  louis,  des  napoléons  qu'avec  des  unités  abstraites. 
Au  moyen  âg-e  en  particulier,  au  sortir  d'une  époque  où  l'éco- 
nomie naturelle  avait  prédominé,  dans  un  temps  où  l'on  était 
relativement  peu  porté  vers  l'abstraction,  Tidée  d'une  monnaie 
de  compte  ne  devait-elle  pas  répugner  fortement  aux  popula- 
tions? Et  d'autre  part  cette  opinion  a  été  exprimée  —  qui  est 
d'une  certaine  manière  contradictoire  à  la  précédente  —  que 
l'emploi  des  monnaies  de  compte  s'imposait  dans  l'ancien  temps, 
en  raison  des  conditions  générales  de  la  circulation  des  mon- 
naies 2.  Mais  peut-être  s'est-on  exagéré  la  difficulté  qu'il  y  a  à 
expliquer  l'origine  du  système  numéraire  de  l'ancien  temps  ; 
peut-être  aussi  n'y  a-t-il  pas  lieu  précisément  de  proclamer  que 
l'emploi  de  ce  système  a  été  nécessaire.  Il  y  a  ici,  en  tout  cas, 
des  questions  qui  méritent  un  peu  d'attention. 

Commençons  par  retracer  la  marche  historique  des  faits.  Au 
temps  de  Pépin  et  de  Charlemagne,  les  unités  de  compte  corres- 
pondaient à  des  poids  de  métal,  et  l'une  de  ces  unités,  le 
denier,  était    représentée  par   une    pièce. 

Dans  cette  période  de  notre  histoire  monétaire  qui  com- 
mence avec  saint  Louis,  la  livre  et  le  sou  demeurent  l'une  et 
l'autre  ce  qu'ils  ont  toujours  été,  de  simples  unités  numéraires.  Des 
monnaies  d'or,  à  diverses  reprises,  seront  évaluées  une  livre  :  le 
denier  d'or  à  l'agnel  en  1311,  le  denier  d'or  à  l'écu  en  1337,  le 
denier  d'or  à  la  chaise  en  I3i6  •^,  le  franc  d'or  en  1360,  etc.;  mais 
s'il  peut  sembler  qu'à  de  certains  moments  on  se  soit  préoccupé 
de  forger  des  monnaies  d'or  auxquelles  on  pût  donner  une  valeur 
ronde,  d'autres  fois  aussi  des  monnaies  d'or  ont  reçu  la  valeur 
d'une  livre,  sans  qu'on    ait   voulu  particulièrement  leur   donner 


1.  Cf.  de  Vienne,  Des  anciens  prix  et  de  leur  évaluation  actuelle,  passim. 

2.  Cf.  Borrelli  de  Serres,  Recherches  sur  divers  services  publics,  t.  II, 
pp.  370-371  ;  v.  encore  p.  539. 

3.  Le  nom  de  denier  donné  à  ces  pièces,  et  à  d'autres,  est  à  remarquer. 
Ce  nom  n'a  aucun  rapport  avec  le  denier,  unité  numéraire.  Les  divers 
deniers  d'or  ne  pèsent  pas  un  240*"  de  livre;  ils  n'ont  pas  non  plus  le  poids 
de  la  pièce  d  argent  appelée  denier.  On  les  nomme  deniers  parce  qu'ils 
sont  la  pièce  d'or  la  plus  importante,  et  que  le  denier  d'argent  a  été  très 
longtemps  la  pièce  d'argent  la  plus  importante,  si  bien  que  le  mot  denier  a 
fini  par  devenir  synonyme  de  pièce  de  monnaie. 
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cette  valeur  ronde  ;  et  il  est  arrivé  très  souvent  —  c'était  le  cas, 
notamment,  sous  saint  Louis  —  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  jpièce  en 
cours  qui  valût  une  livre.  Le  fait,  d'ailleurs,  que  jamais  aucune 
pièce  d  or  n'a  reçu  le  nom  de  livre  marque  assez  que  la  livre, 
même  alors  qu'il  a  circulé  des  pièces  valant  une  livre,  n'a  jamais 
été  autre  chose  qu'une  unité  numéraire.  De  même  pour  le  sou. 
Lorsque  saint  Louis  émettra  des  ^ros  tournois,  ce  sera  sans  doute 
pour  qu'il  y  ait  dans  la  circulation  une  pièce  d'argent  qui  repré- 
sente le  sou.  Mais  il  ne  donnera  pas  à  cette  pièce  le  nom  de  sou. 
Et  Philippe  le  Bel,  en  1295,  ne  fera  rien  de  très  hardi  en  portant 
la  valeur  du  gros  d'un  sou  à  quinze  deniers  :  ce  ne  sera  ici  qu'une 
fixation  nouvelle  du  cours  légal  de  l'espèce  en  question  ^ 

Le  cas  du  denier  est  différent  de  celui  de  la  livre  et  du  sou.  Il 
semble  qu'il  y  ait  eu  constamment  en  circulation  —  jusqu  à 
Louis  Xn^  tout  au  moins  —  des  pièces  appelées  deniers,  et 
valant  un  denier.  Tout  au  plus  discute-t-on  sur  le  point  de 
savoir  si  sous  Philippe  le  Bel,  par  moments,  le  denier  sonnant 
n'aura  t  pas  cessé  de  correspondre  au  denier,  unité  de  compte  -. 
Si  à  de  certaines  dates  des  deniers  sont  émis  auxquels  il  est 
donné  cours  pour  plus  d  un  denier,  la  chose  est  aisée  à  com- 
prendre. Le  roi,  après  une  période  d'alfaiblissement  de  la  mon- 
naie, revient  à  la  monnaie  forte;  il  émet  des  deniers  qui  valent 
plus  que  les  deniers  précédemment  émis.  En  attendant  que 
l'émission  des  bons  deniers  nouveaux  soit  devenue  suffisamment 
abondante,  et  que  ces  bons  deniers  se  soient  répandus  dans  le 
royaume,  il  leur  donne  le  cours  qui  correspond  à  leur  valeur 
intrinsèque,  par  rapport  aux  deniers  anciens.  Puis  un  peu  plus 
tard  il  abaissera  le  cours  de  ces  deniers  alï'aiblis  et  les  décriera  : 
et  alors  les  deniers  nouveaux  prendront  la  valeur  d'un  denier  •. 

1.  La  chose  sera  (raiilanl  moins  hardie  «[uii  ce  inomeiil  le  gros  avait 
pris  un  cours  coniniercial  supéiieur  à  \2  deniers,  cl  que  ce  cours  commer- 
cial s'imposait  même  à  la   comptabilité  des  caisses  royales. 

2.  Cf.  Dieudonné,  Lpx  v.irinlio'is  rfionrlaires  sons  P/iili/ifir  /r  Bel  (dans  \v 
Mniji'.n  ,i(/e,  191)5,  pp.  22i,  2.'i2  et  suiv.). 

;j.  Ceci  s'est  passé  en  1305,  en  1329,  en  1343.  Voir  le  Recueil  dea  Or- 
donnances, t.  I,  i)p.  42K-429,  431,  441-t42:  t.  II,  pp.  6()5-(i07,  1K2-I8fi. 

C'est  sur  ces  faits,  et  sur  tels  faits  analogues,  que  M.  horrelli  de  Serres 
se  fonde  pour  soutenir  que  le  denier  sonnant,  autrement  dit  le  «  petit  tour- 
nois »,  «  ne  doit  pas  être  assimilé  au  denier  de  compte  »,  11  est  permis  de 
trouver  (pie,  dans  son  argumentation,  la  conclusion  dépasse  les  prémisses. 
V.  Deux  hijpolhèses  sur  les  varùilions  monétaires  au  XIV^    siècle,  dans  la 
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Presque  toujours  donc,  et  vraisemblablement  même  toujours, 
au  moyen  âge  et  jusque  dans  le  xvn^  siècle,  le  denier,  unité  de 
compte,  a  été  représenté  par  une  pièce.  Mais  s'il  en  a  été  ainsi, 
est-on  en  droit  de  dire  que  le  système  des  unités  de  compte  était 
séparé  du  système  des  espèces  ?  Les  deux  systèmes  n'étaient-ils 
pas  comme  soudés  l'un  à  l'autre  par  le  denier?  Pour  ma  part,  il 
me  semble  qu'en  ce  qui  concerne  une  époque  comme  le  xiv^  siècle 
et  le  xv*^  —  et  à  plus  forte  raison  en  ce  qui  concerne  l'époque  pos- 
térieure —  on  peut  légitimement,  malgré  cette  soudure,  parler 
d'une  séparation  des  deux  systèmes.  Considérons  en  premier 
lieu  les  monnaies  d'or  :  le  rapport  qui  est  établi  entre  leur  valeur 
et  celle  des  monnaies  d'argent  —  parmi  lesquelles  figure  le  de- 
nier —  ,  ce  rapport  n'est  point  quelque  chose  de  stable.  Atta- 
chons-nous aux  espèces  d'argent.  Le  denier  valant  un  denier, 
les  autres  espèces  ne  vaudront  pas  toujours  exactement  autant  de 
deniers,  unités  de  compte,  qu'elles  contiendront  de  fois  le  poids 
d'argent  contenu  dans  le  denier-espèce  ^  Enfin,  il  faut  prendre 
ici  en  considération  le  fait  que  la  valeur  intrinsèque  du  denier- 
espèce  était  très  instable,  que  ce  denier-espèce  n'était  pas  défini 
d'une  manière  fixe,  comme  est  aujourd'hui  le  franc,  par  un  cer- 
tain poids  de  métal.  Celui  qui  devait,  j'imagine,  payer  un  cer- 
tain nombre  de  livres  à  une  échéance  déterminée  ne  pouvait  pas 
savoir  à  l'avance  quel  poids  d'argent  monnayé  il  lui  faudrait  pour 
acquitter  sa  dette. 

Le  système  des  unités  de  compte,  au  xiv®  et  au  xv®  siècle, 
était,  on  peut  dire,  séparé  de  celui  des  espèces  -.  Des  faits  qui  ont 

Gazelle  numismatique  française,  1909,  pp.  63  sqq.  M.  Borrelli  de  Serres  dit 
encore  qu'entre  ledenier  de  compte  et  le  denier  sonnant  «  la  similitude  de 
nom  a  créé  une  confusion  qui  ne  se  peut  défendre  »,  que  le  denier  son- 
nant ne  valait  un  denier  de  compte  qu'  «  incidemment  »  [Recherches  sur 
divers  services  publics,  t.  III  ;  v.  pp.  541-542). 

1.  On  trouvera  des  exemples  dans  le  3^  des  tableaux  que  de  Wailly  a 
annexés  à  son  Mémoire  sur  les  variations  de  la  livre  tournois;  ainsi,  pour  le 
règne  de  Philippe  le  Bel,  aux  numéros  66-70,  84-90  de  ce  tableau  —  nous 
sommes  ici  dans  des  temps  de  monnaie  forte  — .  Lors  de  l'émission  des 
«  bourg-eois  »,  en  1311,  l'écart  relatif  entre  les  cours  de  ces  bourgeois  d'une 
part,  d'autre  part  des  gros  et  des  deniers,  est  encore  plus  marqué. 

Quand  le  denier-espèce  ne  sera  plus  qu'une  pièce  de  cuivre,  comme  il 
arrivera  en  1575,  tout  rapport  sera  rompu  entre  les  unités  de  compte  et 
les  monnaies  d'argent. 

2.  M.  Borrelli  de  Serres,  sur  le  point  auquel  je  viens  de  toucher,  professe 
la  même  opinion  que  moi,  et  il  justifie  cette  opinion  par  des  arguments 
semblables  aux  miens  ;  il  représente,  encore,  que  le  denier-espèce  a    pris 


i  i  CHAPlTRp:    PRKMIER 

été  rapportés,  il  résulte  que  cette  séparation  s'était  opérée  pro- 
gressivement, (juand  les  espèces  qui  représentaient  les  unités 
décompte,  ou  plutôt  Tune  d'entre  elles,  le  denier,  ont  commencé 
à  ne  plus  contenir  le  poids  de  métal  que  leur  nom  indiquait,  dès 
ce  jour  le  système  des  unités  de  compte,  n'étant  plus  relié  à 
une  grandeur  ptiysique,  est  devenu  quelque  chose  d'abstrait;  et 
ce  caractère  s'est  accentué,  en  quelque  sorte,  quand  les  altéra- 
tions du  denier  se  sont  multipliées.  Plus  tard,  lorsqu'il  y  a  eu, 
à  côté  des  monnaies  d'argent,  des  monnaies  d'or  qui  n'ont  pas 
gardé,  au  point  de  vue  de  la  valeur,  un  rapport  stable  avec 
celles-là,  ou  encore  lorsqu'il  est  arrivé  que  des  monnaies  d'ar- 
gent ont  circulé  dont  le  cours  ne  résultait  pas  du  rapport  de  leur 
poids  et  de  leur  titre  au  poids  et  au  titre  du  denier-espèce,  alors 
le  système  des  unités  de  compte  s'est  trouvé  détaché  d'une 
manière  particulière  des  monnaies  d'or  ou  des  monnaies  d'ar- 
gent en  question  —  dont  la  circulation  pouvait  être  beaucoup  plus 
importante  ({ue  celle  des  deniers  — .  Et  ce  système  ne  devait  plus 
conserver  aucune  espèce  de  lien  avec  le  système  des  monnaies 
d'argent  quand  le  denier  n'a  plus  été  qu'une  monnaie  de  cuivre. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  désormais,  d'expliquer  la  séparation  du  sys- 
tème numéraire  d'avec  le  système  monétaire  proprement  dit  par 
une  politique  des  rois  qui,  d'une  manière  plus  ou  moins  cons- 
ciente, aurait  tendu  à  ce  but.  On  a  parlé  ici  des  facilités  que 
cette  séparation  donnait  au  roi  pour  pratiquer  sur  les  monnaies 
des  opérations  lucratives  :  grâce  à  elle,  il  pourra  «  augmenter  » 
ou  «  diminuer  »  les  monnaies  à  sa  guise,  c'est-à-dire  en  changer 
la  valeur  légale.  La  constitution  d'un  système  de  compte  de  plus  en 
plus  abstrait  s'expli([ue  très  bien  sans  qu'on  ait  besoin  d'invoquer 
un  effort  spécial  des  rois  :  elle  a  résulté  principalement  des  altéra- 
tions du  denier,  puis  de  la  création  d'une  monnaie  d'or  dont  le 
ra[)port  à  la  monnaie  d'argent  a  été  variable,  enfin  de  la  chute  du 
denier  au  rôle  de  monnaie  fiduciaire  ;  et  ces  faits  à  leur  tour 
trouvent  des  explications  aisées,  où  l'on  ne  rencontre  pas  le 
désir  que  les  rois  auraient  eu  de  détacher  le  système  numéraire 
du  système  des  espèces.  La    seule    initiative    des    rois  que   l  on 

parfois  un  cours  commercial  supérieur  à  un  denier.  V.  Deux  hypothèses  sur 
les  variations  monétaires  au  XIV''  siècle,  dans  la  Gazette  numismatique  fran- 
çaise, 1009,  pp.  r)3  s(|(j.,  et  les  liecherches  sur  divers  services  publics,  t.  III, 
pp.  540  sq(j. 
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pourrait  être  tenté  d'interpréter  dans  le  sens  indiqué  ci-dessus, 
c'est  celle  qu'ils  ont  manifestée  en  élevant  le  cours  de  certaines 
pièces  d'argent  supérieures  au  denier  :  ainsi  Philippe  le  Bel,  en 
1295,  porte  de  12  deniers  à  lo  deniers  le  cours  du  gros.  Mais  k 
la  vérité  Philippe  le  Bel,  en  décidant  cette  augmentation,  n'a  pas 
voulu  travailler  à  donner  un  caractère  plus  abstrait  au  sys- 
tème numéraire  ;  il  n'a  sans  doute  même  pas  eu  conscience 
qu'il  travaillait  dans  ce  sens  :  il  a  pratiqué  une  opération  dont  il 
pensait  retirer  un  profit,  l'idée  de  cette  opération  lui  étant  sug- 
gérée de  la  manière  la  plus  naturelle  par  les  cours  variables 
que  prenaient  dans  la  circulation  des  pièces  de  même  déno- 
mination, mais  d'origine  diverse  et  d'inégale  valeur  intrin- 
sèque, qui  s  y  rencontraient. 

La  monnaie  de  compte  de  lancien  temps  s'est  constituée  en 
quelque  sorte  d'elle-même  ;  elle  devait  naître,  en  dehors  de  tout 
effort  des  rois  qui  eût  consciemment  tendu  à  la  constituer,  de 
l'ensemble  des  faits  que  j'ai  tâché  d'analyser.  En  ce  sens  elle 
a  été  quelque  chose  de  nécessaire  :  mais  il  faut  éviter  de  dire 
d'elle,  comme  on  l'a  fait,  qu'elle  s'imposait,  une  telle  expression 
étant  équivoque  et  risquant  de  provoquer  des  malentendus. 

Le  poids,  l'aloi  et  le  cours  légal  sont  les  trois  éléments  par 
lesquels  les  espèces  sont  déterminées.  De  la  combinaison  de  ces 
trois  éléments  résulte  ce  que  pendant  longtemps  on  a  appelé  — 
en  ce  qui  concerne  du  moins  les  espèces  d  argent  —  le  pied  de  la 
monnaie  '.  Il  y  a  ou  il  peut  y  avoir  un  pied  premier,  un  pied 
deuxième,  etc.;  on  disait  encore  qu'il  y  avait  une  monnaie  pre- 
mière, une  monnaie  deuxième,  etc.  Si  1  on  veut  connaître  le 
nombre  ordinal  qui  convient  à  une  espèce,  il  faut  savoir  com- 
bien de  fois  les  unités  de  cette  espèce  qu'on  fabrique  avec  un  marc 
de  matière  —  c'est-à-dire  avec  un  marc  d'argent-le-roi  —  valent 
5  sous.  Ainsi  le  o  décembre  1360  le  roi  Jean  décide  que 
les  deniers  blancs  à  la  couronne,  de  66  de  taille  au  marc  et 
de  3  deniers  de  loi,  auront  cours  pour  4  deniers  tournois 
pièce   :    avec  un  mire     d'argent-le-roi,  on   a  fabriqué  66x12/3. 

1.  Sur  l'origine  du  pied  de  la  monnaie,  de  Wailly  a  émis  une  hypo- 
thèse dans  ses  Recherches  sur  le  système  monétaire  de  saint  Louis  (v.  les 
Mémoires  ciel  Académie  des  Inscriptions^  XXI,  2®  partie,  pp.   156-158). 
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soit  26 i  de  ces  monnaies,  qui  vaudront  au  total  26ix.4. 
soit  l.Oof)  deniers  tournois,  ou  88  sous.  Gomme  8(S  contient 
o  17  fois  6/10.  ce  dernier  nombre  donnera  le  pied  de  notre 
denier  à  la  couronne  ^. 


J'ai  dit  que  le  roi  rég-lait  lui-même  et  la  taille,  et  laloi,  .et  le 
cours  des  monnaies.  Il  lui  est  arrivé  aussi  de  se  contenter 
d'indiquer  le  pied  sur  lequel  les  monnaies  devaient  être  frap- 
pées, laissant  aux  généraux  des  monnaies  le  soin  de  fixer, 
conformément  à  ce  pied,  la  taille  et  laloi,  voire  la  taille.  Taloi 
et  le  cours.  Le  18  décembre  13i8,  Philippe  VI  mande  à 
ses  généraux  des  monnaies  :  «  en  considération  à  ce  que  nous 
pourrons  avoir  à  faire  pour  la  défension  de  notre  royaume, 
forgez  doubles  —  ce  sont  des  doubles  deniers  tournois  —  sur  le 
pied  de  monnaie  32^,  de  tel  [poids j,  de  telle  loi  comme  bon 
vous  semblera  »  2.  Un  mandement  du  27  juillet  13.j9  se  con- 
tente de  prescrire  que  Ton  forge  de  la  monnaie  9()''  '.  L'un  et 
l'autre  textes  se  rapportent  à  des  affaiblissements  ;  du  même 
genre  est  le  mandement  du  14  mai  ISol.  Celui  du  12  avril  I3.*)0, 
que  Ton  en  peut  rapprocher,  se  rapporte  à  un  «  enforcisse- 
ment  »  '*. 

On  peut  se  demander,  toutefois,  si  les  textes  que  je  viens  de 
citer  marquent  bien  tous  que  le  roi  laissait  aux  généraux  des  mon- 
naies une  certaine  latitude  dans  la  fixation  des  conditions  des 
espèces  '.  Le  ^)  octobre  1353,  Jean  le  Bon  écrit  aux  généraux  de 
faire  foigor  des  deniers  blancs  sur  le  pied  de  monnaie  26^*,  de 
tel  poids,  de  telle  loi  et  de  tel  cours   qu'il  leur  send:>lera  ;  or  un 

1.  M.  liont'lli  de  Serres  soui)Çonne  que  le  cours  doim»'  îhix  deniers 
hlnncsà  la  couronne  était  4  deniers  parisis,  et  non  4  deniers  tournois  :  ce 
(jui  ferait  un  pied  22''.  A  lépo^jue  (jue  nous  considérons,  le  pied  était 
représenté  toujours,  ou  prescpie  toujours,  par  un  nombre  entier,  afin  de 
faciliter  certaines  conversions. 

2.  Ordonn.incrs,  t.  II,  p.  20.'i,  J'écris  »  poids  »  au  lieu  de  «  prix  •>  :  il  y  a 
vraisemljlajjleuienl  une  faute  dans  le  texte  impiinié  ;  les  deux  mots,  d'ail- 
leurs, sont  souvent  mis  l'un  pour  l'autre  ;  et  dans  le  mandement  du 
27  décembre  1348  (ibid,,  p.  204  ,  lequel  répète  presque  textuellement  le 
précédent,  le  mot  poids  est  rétabli. 

3.  Ordonnnnces,  t.   III,  p.  357. 

4.  Ordofinnficen^i.  II,   pp.  428,  321-322;  cf.  encore    i)p.  38'.»,  49'i. 

").  Cela  doit  être  vrai  de  certains  d'entre  eux.  Cf.  Borrelli  de  Serres, 
liechercfie»  sur  divers  services  publics^  t.  III,  p.  o24. 
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texte  fixe  tout  au  moins  ce  cours  que  le  roi  semblait  avoir 
abandonné  à  la  décision  des  généraux  ^  Peut-être  faut-il  entendre 
que  parfois  le  roi  indiquait  à  ceux-ci  sur  quel  pied  il  voulait 
qu'on  fabriquât  la  monnaie,  après  quoi  il  attendait  leur  avis  pour 
le  règlement  des  détails. 

On  ne  confondra  pas  avec  les  textes  cités  ci-dessus,  au  point 
de  vue  de  la  signification,  certains  autres  textes  dont  il  y  a  lieu 
de  faire  mention.  Le  31  janvier  1340  [1341],  Philippe  VI 
écrit  aux  gens  des  comptes  d'affaiblir  le  poids  des  espèces  quand 
ils  le  jugeront  à  propos  ;  le  13  juin  1351,  Jean  le  Bon,  après  leur 
avoir  dit  d'abaisser  le  titre  des  deniers  d'or  d'un  demi-carat, 
ajoute  :  «  quand  vous  verrez  que  bon  vous  semblera  icelle  loi 
abaisser,  la  faites  sans  autre  mandement  attendre  abaisser  d'un 
autre  demi-carat  »  ;  le  22  février  1359  [1360],  le  dauphin  Charles 
leur  enjoint  de  faire  forger  des  doubles  parisis  noirs  sur  tel 
poids  et  loi  et  pied  comme  bon  leur  semblera  -.  Ici  encore,  sans 
doute,  le  roi  laisse  une  certaine  latitude  à  ses  officiers  ;  et 
même  cette  latitude  concerne  le  pied  de  la  monnaie,  ce  qui 
n'existait  pas  tantôt.  Mais  commuent  faut-il  l'entendre  ?  Le 
roi,  pressé  de  besoins  d'argent,  forcé  de  recourir,  pour  se 
procurer  des  ressources,  à  son  domaine  des  monnaies,  n'ose  pas 
cependant  le  faire  d'une  manière  franche  ;  et  faisant  semblant 
de  laisser  à  ses  généraux  des  monnaies  la  décision  des 
affaiblissements  qu'il  désire,  il  se  donne  la  possibilité  de  rejeter 
sur  eux,  en  partie  tout  au  moins,  la  responsabilité  de  mesures 
qui  ne  peuvent  qu'être  impopulaires. 


m.  La  tarification  des  matières. 

§1- 

Aujourd'hui,  en  France,  l'Etat,  lorsqu'il  veut  frapper  des 
monnaies  de  cuivre,  achète  le  métal  sur  le  marché.  Mais  pour 
ce  qui  est  de  la  monnaie  d'or,  qui  est  la  monnaie  la  plus  impor- 
tante, et  qui  seule,  parmi  les  monnaies  que  l'on  fabrique,  jouit 

1.  Ordonnances,  t.  II,  pp.  535,  537. 

2.  Yoiv  Ordonnances,  t.  VI,  p.  x,  t.  II,  p.  432,  t.  III,  pp.  397-398. 

Landry.  —  Mutations  des  monnaies.  2 
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d'un  pouvoir  libératoire  illimité,  le  régime  sous  lequel  nous 
vivons  est  celui  de  la  frappe  libre  :  tout  particulier  a  le  droit, 
portant  de  l'or  à  la  monnaie,  de  faire  transformer  cet  or  en  espèces, 
moyennant  une  retenue  minime,  qui  s'élève  à  6  fr.  70  par  kilo- 
gramme au  titre  monétaire,  et  correspond  à  peu  près  aux  frais  de 
la  fabrication  ^  En  Angleterre,  non  seulement  la  frappe  de  l'or 
est  libre,  mais   encore  elle  est  gratuite. 

Dans  Tancienne  France,  le  principe  de  la  frappe  libre  n'exis- 
tait pour  aucun  métal.  Le  roi  achetait  les  matières  nécessaires 
pour  la  fabrication  de  ses  monnaies,  et  il  fixait  le  prix  auquel 
ces  matières  devaient  être  payées  dans  ses  ateliers. 

C'est  par  voie  d'ordonnance  que  les  rois  tarifaient  les  matières 
d'or  et  d'argent.  Mais  cette  tarification,  on  le  concevra  sans 
peine,  était  loin  d'avoir  le  caractère  de  solennité  des  décisions  par 
lesquelles  le  roi  fixait  le  cours  des  espèces. 

Tout  d'abord,  il  n'était  pas  interdit  aux  maîtres  particuliers 
des  monnaies  de  payer  les  matières  d'or  et  d'argent,  s'ils  le  pou- 
vaient, un  prix  inférieur  à  celui  du  tarif  :  une  ordonnance  du 
7  février  1310  [1311]  2  prévoit  expressément  ce  cas. 

D'autre  part,  il  pouvait  y  avoir  divers  prix  pour  les  divers 
ateliers.  A  la  date  du  19  février  1371  [1372],  le  marc  d'or  était 
payé  63  1.  6  s.  dans  certains  ateliers.  63  1.  8  s.  dans  d'autres, 
63  1.  10  s.  ailleurs,  et  63  1.  14  s.  k  l'atelier  de  Tournai-^.  Nous 
verrons  plus  loin  '-*  qu'il  est  arrivé  très  souvent  aux  rois  d'établir 
une  «  crue»  pour  les  ateliers  voisins  de  la  frontière,  notamment 
celui  de  Tournai,    et  nous  aurons  occasion  d'en  dire  la  raison. 

Quelquefois,  la  crue  n'est  pas  locale  ;  elle  est  temporaire.  Je 
ne  veux  pas  parler  ici  de  ces  élévations  progressives  du  tarif  des 

1.  On  sait  que  pourTargenl,  le  rcg-imo  est  cliiïércnl  à  la  fois  du  réprime 
(lu  cuivre  et  do  celui  de  l'or.  La  frappe  libre  a  existé  pour  rarg:ent  en 
France,  de  1791,  on  peut  dire,  à  IHT.L  Elleaélé  limitée  eu  1873,  suspendue 
en  1876,  abolie  la  même  année.  Depuis  18(i4-1860,  simules  les  pièces  de 
5  francs,  parmi  les  monnaies  d'arg-ent,  ont  un  pouvoir  libératoire  illimité; 
les  autres  pièces  d'argent  sont  réduites  au  rôle  de  monnaie  dapi)oint  ;  or 
l'Etat  français  s'est  engagé,  par  la  convention  passée  le  !>  novembre  1878 
avec  les  États  de  l'Union  latine,  à  ne  plus  frapper  de  pièces  d'argent  de 
o  francs.  Cf.  Arnauné,  L:i  monnaie,  le  crédit  cl  le  change,  pp.  188,  210,  231- 
232,  212-213,  232-233. 

2.  V.  l'art.  8    [Ordonnances,  t.I,  p.  470  . 

3.  De  Saulcy,  y^'c//et7,  t .  I,  p.   .'ila. 

4.  P.  97. 
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métaux  que  Ton  constate  dans  certaines  périodes,  élévations  sur 
lesquelles  je  m'expliquerai  plus  tard  ^  ;  mais  il  est  arrivé  que  le 
roi,  désireux  de  se  procurer  des  ressources,  ait  cherché  à  se  les 
procurer  en  activant  - —  dans  des  limites  qu'il  s'était  tracées  à 
l'avance  —  la  frappe  de  ses  monnaies.  Ainsi  le  19  mai  1349  il 
est  prescrit  de  donner  une  crue  sur  l'or  pendant  six  ou  sept 
jours  ;  le  13  juin  13o1,  on  établit  une  crue  sur  le  métal  blanc 
pour  une  fois  :  le  12  juillet  1339,  on  en  établit  une  jusqu'à  con- 
currence d'une  certaine  quantité  de  ce  métal-.  Ça  été  une  pra- 
tique assez  fréquente  au  xvii®  siècle  et  au  xviii^  —  mais  elle  n'est 
pas  non  plus  sans  exemple  dans  l'époque  antérieure  ^  —  d'accor- 
der un  surplus,  par  rapport  au  tarif  légal,  à  des  personnes  qui 
s'engageaient  à  apporter  aux  ateliers  monétaires  une  certaine 
quantité  de  métal  précieux  dans  un  délai  donné.  On  désignait 
par  le  nom  de  surachats  les  contrats  qui  stipulaient  ce  surplus  ;  et 
les  auteurs  ont  discuté  à  plusieurs  reprises  la  question  de  savoir 
s'ils  étaient  avantageux  à  l'État  '*. 

Notons  encore  que  quelquefois  le  roi  a  laissé  à  ses  officiers 
quelque  latitude  pour  la  tarification  des  métaux.  Le  7  juin  1413, 
le  roi,  enjoignant  de  payer  le  marc  d'argent  7  livres,  autorise 
les  généraux  des  monnaies  à  faire  crue,  si  métier  est  \ 

Au  sujet  du  tarif  des  métaux,  il  faut  entendre  qu'il  y  avait  un 
prix  pour  l'or  et  un  prix  pour  l'argent.  On. a  pu  croire  que  le 
roi,  lorsqu'il  fabriquait  avec  un  même  métal  plusieurs  monnaies 
simultanément,  donnait  parfois  de  ce  métal  des  prix  différents 
—  des  prix  variant  du  simple  au  double  —  selon  qu'il  était  des- 
tiné à   la   fabrication  de    l'une     ou    de  l'autre  monnaie  ''.    Mais 

1.  P.  122. 

2.  Ordonnances,  t.    II,  pp.  302,  431-432,   t.  III,  pp.  354-356. 

3.  Voir  par  exemple  les  mandements  des  29  août,  31  août,  20  novembre 
1372,  27  avril  1373  {Ordonnances,  t.  V,  pp.  506,  507,  541-542,  611-612).  Cf. 
Vuitry,  Etudes  sur  le  régime  financier  de  la  France,  t.  III,  p.  325. 

4.  Cf.  Necker.  De  V administration  des  finances  de  la  France  (1784),  t.  III, 
chap.  5. 

5.  Ordonnances,  t.  X,  p.  151. 

Par  le  mandement  du  16  mai  1454  [Ordonnances,  t.  XIV,  p.  327),  le  roi 
déclare  a,iprouver  la  crue  de  5  sous  par  marc  d'or  fin  que  la  Chambre 
des  comptes  a  fait  donner  à  Tournai.  V.  encore  Borrelli  de  Serres,  Deux 
hypothèses  sur  les  variations  monétaires,  dans  la  Gazette  numismatique, 
4909,  p.  46. 

6.  V.  de  Vienne,  Des  anciens  prix  et  de  leur  évaluation  actuelle,  dans  les 
Mémoires  de  V Académie  de  Stanislas,  1891,  p.   85. 
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cette  idée,  dont  le  seul  raisonnement  montre  l'irréalité  ',  repose 
sur  un  document  unique,  qui  a  été  reconnu  comme  fautif  '^. 
Ce  qui  est  arrivé  plus  d'une  fois,  et  qui  se  comprend  sans 
peine,  c'est  que  le  roi  ait  donné  des  prix  différents  du  métal 
allajé  selon  son  titre,  l'aninag-e  étant  plus  coûteux  pour  le  métal 
à  bas  titre  que  pour  le  métal  moins  imj)ur.  De  ceci  on  trouvera 
des  exemples  en  1308,  1309,  1329,  en  13o0  et  dans  les  années 
suivantes  jusqu'en  1361  — c'est  une  époque  où  Ton  a  procédé  à 
de  nombreux  décris,  lesquels  ont  ramené  aux  ateliers  royaux, 
pour  être  refondues,  des  espèces  dont  beaucoup  étaient  d'un 
titre  très  bas  — ,  puis  encore  plus  tard  -^ 

Quand  le  roi  tarifait  le  marc  d'or  ou  le  marc  d'argent  à  tant 
de  livres,  sous  et  deniers,  cette  somme  était  représentée  réelle- 
ment par  les  espèces  en  circulation,  ou  par  les  espèces  auxquelles 
on  donnait  cours,  ces  espèces  étantestimées  au  prix  légal  '.  Ima- 
ginons qu'à  un  moment  donné  on  décrie  les  espèces  en  cours,  et 
qu'on  les  remplace  par  des  espèces  nouvelles,  qui  vaudront  tant 
et  tant.  Si  l'on  décide  en  môme  temps  que  le  marc  d'or  et  le 
marc  d'argent  seront  payés  tel  et  tel  prix,  il  faut  entendre  qu'ils 
seront  payés  par  cette  quantité  des  espèces  nouvelles  qui  feront 
le  prix  en  question. 

Les  métaux   étaient  payés  avec  les  espèces  courantes.  D'une 


1.  Pour  qu'un  niêine  poids  d'argent  pût  être  payé  de  prix  dilTéreuts 
selon  les  espèces  qu'il  devait  servira  fabriquer,  il  fallait  une  série  de  con- 
ditions :  (jue  les  matières  fussent  payées  précisément  avec  ces  espèces 
qu'elles  servaient  à  fai^riquer  ;  que  les  cours  des  diverses  espèces  d'arg-eni 
ne  fussent  pas  proportionnésà  leurs  valeurs  intrinsèques  respectives;  enfin 
que  le  roi  acceptât  de  voir  ses  monnaies  s'écarter,  dans  la  circulation,  du 
cours  qu'il  fixait  pour  elles  —  les  gens  ne  céderont  un  marc  d'argent  pour 
55  sous  en  telle  espèce,  lorsqu'ils  peuvent  aussi  bien  le  céder  pour  6  livres 
en  telle  autre,  que  s'ils  comptent  que  les  55  sous  en  la  première  espèce 
jjourront  passer  pour  autant  que  les  6  livres  en  la  deuxième  — .  On  voit 
aisément  ({ue  la  dernière  supposition  est  inadmissible. 

2.  Le  document  en  question,  qui  se  rapporterait  à  l'année  1297,  est  dans 
le  Reciioil  de  do  Saulcy,  t.  1,  ji.  153.  Pour  la  critique,  v.  Borrelli  de  Serres, 
Les  variations  nionctaires  sous  Philippe  le  Bel^  Gazelle  numismatique  fran- 
çaise, 1901,  pp.  324-326. 

3.  On  n'a  qu'à  parcourir,  pour  trouver  ces  exemples,  le  troisième 
tableau  annexé  par  de  Wailly  à  son  Mémoire  sur  les  variations  de  la  livre 
tournois. 

4.  M.  Borrelli  de  Serres  s'élève  contre  cette  vue  (cf.  Deux  hj/pothèses  sur 
les  variations  monétaires,  dans  la  Gazette  numisniatir/ue,  1909,  pp.  41  sq(j.). 
Son  argumentation  sur  ce  point  me  parait  peu  concluante. 
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manière  plus  particulière,  il  semble  qu'ils  aient  été  payés  le 
plus  souvent,  For  avec  des  monnaies  d'or,  et  l'argent  avec  des 
monnaies  d'argent. 

Le  28  février  131o,  Louis  le  Hutin,  décriant  certaines  mon- 
naies d'or,  et  ordonnant  qu'elles  soient  portées  aux  ateliers  pour 
être  refondues,  ordonne  que  ces  monnaies  seront  pavées  un 
certain  prix,  en  deniers  d'or  à  l'agnel.  On  a  quelque  chose  de 
semblable  le  15  juin  1359.  Le  6  mai  1420,  Henri  V  d'Angleterre, 
comme  régent  du  royaume  de  France,  décide  que  le  marc  d'or 
sera  payé  de  64   des  deniers  d'or  dont  il  ordonne  la  frappe  ^ 

En  dehors  de  ces  preuves  directes,  il  y  a  d'autres  preuves 
à  donner  à  l'appui  de  ce  que  j'ai  avancé.  A  de  certains  moments, 
par  suite  d'un  «  ajustement»  défectueux  de  l'or  à  l'argent,  les  mon- 
naies d'or  ont  été  «  surhaussées  »  par  le  peuple  ;le  «  cours  volon- 
taire »  qu'elles  prennent  ainsi  indique  assez  bien  quel  pouvait 
être  dans  ces  moments  le  cours  marchand  de  l'or  -.  Lorsqu'on 
voit,  dès  lors,  le  surhaussement  des  espèces  d'or  devenir 
tel  que  le  cours  volontaire  portait  le  marc  d'or  monnayé 
au-dessus  du  prix  qu'on  payait  ce  même  marc  non  monnayé  aux 
ateliers,  il  est  clair  que  la  frappe  de  l'or,  si  les  détenteurs  d'or 
eussent  été  exposés  à  être  payés  en  espèces  d'argent,  eût  cessé 
complètement.  En  1359  par  exemple,  quand  le  royal  d'or  de 
24  carats  et  de  69  de  taille  au  marc  prenait  à  Paris  un  cours 
volontaire  de  2  livres,  de  3  livres  et  beaucoup  plus  —  ce  qui 
indique  que  le  prix  marchand  du  marc  d'or  montait  à  69  X  2  ou 
138  livres,  à  69  X  3  ou  207  livres  et  beaucoup  plus  — ,  on  n'eût 
pas  porté  de  l'or  aux  ateliers,  où  il  en  était  donné  moins  de  100 
livres,  si  on  eût  risqué  de  recevoir  cette  somme  en  argent  ^.  Or  nous 
savons  que  la  frappe  de  l'or  s'est  poursuivie  entre  mai  et  octobre 
1359  4. 

J.  Ordonnances,  t.  I,  p.  618,  t.  III,  p.  351  ;  de  Saulcy,  Recueil,  t.  II, 
p.  324. 

2.  Voir  là-dessus  infra,  pp.  144-145,  148-157. 

3.  Voir  les  tableaux  6  et  1  du  Mémoire  de  de  Wailly  déjà  cité. 

4.  Cf.  de  Saulcy,  Recueil,  t.  I,  p.  401. 

Une  hypothèse,  à  la  vérité,  que  l'on  peut  faire,  c'est  que,  dans  ces 
moments  où  les  monnaies  d'or  étaient  surhaussées,  ceux  qui  apportaient 
de  Tor  aux  ateliers  étaient  payés  en  monnaie  d'argent,  mais  en  tenant 
compte  du  cours  commercial  pris  par  les  espèces  d'or.  11  semble  bien 
que  les  choses  se  soient  parfois  passées  ainsi,  par  exemple  en  1359. 
I/hypothèse  ci-dessus  est  suggérée  par  certaines  indications  qu'on   trouve 
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Toutefois,  à  Tencontre  de  mon  assertion,  on  pourrait  citer 
divers  mandements  de  1359-1360,  où  il  est  dit  que  l'argent  sera 
payé  en  monnaie  d'or  '. 

Il  est  permis  de  croire,  au  reste,  que  ce  n'a  jamais  été  propre- 
ment un  droit  pour  les  détenteurs  de  métal  de  se  faire  payer  en 
espèces  de  ce  même  métal  qu'ils  apportaient  aux  ateliers,  mais 
que  nous  sommes  ici  en  présence  d'une  pratique  traditionnelle. 


§  2. 

La  question  la  plus  délicate  qui  se  pose,  au  sujet  de  la  tarification 
des  métaux,  est  celle  de  savoir  dans  quelle  mesure  cette  tarifi- 
cation dépendait  du  roi,  et  quels  rapports  le  tarif  légal  des 
métaux  avait  avec  les  prix  que  les  métaux  pouvaient  prendre  sur 
le  marché.  Cette  question  a  été  touchée  plus  d'une  fois  ;  elle 
n'a  peut-être  pas  été  examinée  jusqu'ici  avec  l'attention  qu'elle 
mérite.  Des  opinions  assez  divergentes  d'ailleurs  ont  été  émisesen 
ce  qui  la  concerne.  Certains  auteurs  paraissent  inclinera  croire  que 
le  roiavait  le  pouvoir  de  fixer  arbitrairement  le  tarif  de  l'or  et  de 
l'argent,  et  que,  sur  le  marché,  le  prix  des  métaux  s'égalait  néces- 
sairement au  prix  du  tarif  légal  ^.  D'autres  au  contraire  insistent 
sur  la  subordination,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  du  tarif  légal  au 
cours  marchand.  11   y  aurait   eu,  pour  eux,    un  cours    marchand 

•  •• 

chez  M.  Borrelli    de   Serres  [Ftechorches   sur  (livera  arrvices  publics,  t.  III, 

pp.  524-^)27). 

1.  W  les  mandements  du  12  juillet  iVMK  du  7  septembre,  du  2  octobre, 
et  celui  du  U  janvier  I3:3y[1360]  (Orr/o/j/},jmes,  l .  111,  pp.  3")!,  3r>7,  368, 
384)  ;  cf.  la  note  a  au  premier  de  ces  mandements,  et  la  note  b  à  un  man- 
dement du  8  juillet  1350  (ibid.,  pp.  354  3î)."),  353). 

2.  V.  de  Vienne,  Des  anciens  prix  et  de  leur  (évaluation  actuelle,  dans  les 
Mémoires  de  r Académie  de  Stanislas,  1801,  pp.  81-82.  A  la  p.  85,  toutefois, 
de  Vienne  formule  une  réserve  importante. 

M.  Dieudonné  avance  quelque  part  (v.  Les  variations  monétaires  sous  Phi- 
lippe le  Bel,  di\ns  \c  Moyen  âge,  1905,  p.  251)  que  les  prix  du  marc  de 
matière  sur  le  marché  devait  forcément  s'élever,  un  certain  temps 
après  rémission  d'une  nouvelle  monnaie,  jusqu'à  la  valeur  légale  du 
marc  de  monnaie  ;  d'où  la  nécessité  pour  le  roi,  s'il  voulait  que  la  frappe 
continuât  —  on  lui  laissant  un  bénéfice  —  de  chan<;er  les  conditions  de  la 
monnaie.  Cette  thèse  de  M.  Dieudonné  est  difTérente  de  celle  que  j'ai 
énoncée  ci-dessus.  Kt  si  cette  dernière,  comme  on  pourra  le  voir,  est  défen- 
dable dans  une  certaine  mesure,  on  n'aperçoit  pas  comment  on  pourrait 
justifier  l'autre. 
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des  métaux,  sujet  à  varier,  et  dont  les  variations  contraignaient 
le  roi  à  changer  son  tarif,  comme  aussi  par  contre-coup,  souvent, 
le  cours  des  espèces  ;  le  prix  marchand  du  métal,  parfois,  s'éle- 
vait à  tel  point  que  le  roi,  s'il  avait  voulu  maintenir  son  tarif, 
eût  dû  frapper  à  perte  '. 

Pour  trancher  ce  débat,  les  documents  historiques,  sans  doute, 
nous  apportent  un  grand  secours.  Et  toutefois  ils  ne  nous  éclai- 
rent pas  suffisamment.  Plus  d'une  fois  même,  comme  il  a  été  dit 
déjà  ^,  ces  documents  exigeraient,  pour  être  interprétés  d'une 
manière  sûre,  que  nous  eussions  pris  parti  au  préalable  sur  les 
problèmes  indiqués  ci- dessus  :  nous  avons  des  listes  de  prix  des 
métaux  précieux  dont  nous  ne  savons  pas  avec  certitude  si  elles 
nous  font  connaître  des  tarifs  légaux  ou  des  prix  marchands  ■^. 
Il  est  indispensable  de  procéder  ici  à  une  analyse  théorique. 
On  verra  que  cette  analyse  conduit  à  accepter,  tout  au  moins 
dans  une  certaine  mesure,  à  la  fois  l'une  et  l'autre  des  deux  opi- 
nions que  j'ai  indiquées  tantôt. 

Le  problème  auquel  nous  devons  nous  attacher  tout  d'abord 
est  le  suivant  :  pouvait- il  y  avoir,  pour  les  métaux  précieux,  un 
prix  marchand  distinct  du  prix  légal  ?  et  dans  le  cas  de  l'affir- 
mative, comment  un  tel  prix  pouvait-il  s'introduire  ? 

Commençons  par  faire  une  hypothèse  tout  à  fait  simple  — 
nous  la  compliquerons  ensuite  peu  à  peu  pour  nous  rapprocher 
de  plus  en  plus  de  la  réalité  que  nous  voulons  étudier  — "imagi- 
nons un  pays  qui  n'aurait  aucune  communication  avec  le  dehors, 
et  où  toute  la  monnaie  serait  faite  d'un  seul  métal,  par  exemple 
l'argent.  L'autorité  tarife  l'argent  à  6  livres  le  marc.  Du  moment 
que  l'argent  peut  être  vendu  aux  ateliers  monétaires  pour  6  livres 
le   marc,  il  ne  saurait  avoir  un  prix  marchand  inférieur  ^.  Pour- 

1.  Cf.  Bridrey,  Nicole  Oresme^  pp.  543,  551-552.  On  trouvera  quelque 
chose  d'analogue  chez  M.  Borrellide  Serres,  dans  les  Recherches  sur  divers 
services  publics^  t.  II,  pp.  508-509. 

Dans  Deux  hypothèses  sur  les  variations  monétaires,  M.  Borrelli  de  Serres, 
reprenant  la  question,  conclut  à  une  u  action  réciproque  »  du  tarit' légal  et 
du  prix  marchand  (v.  la  Gazette  numismatique,  1909,  pp.  55-57).  Cette  con- 
clusion est  celle  à  laquelle  j'arriverai  moi-même.  Mais  la  nature  de  l'action 
réciproque  dont  on  nous  parle  demande  à  être  expliquée  avec  soin. 

2.  Pp.  iii-iv. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  III. 

4.  Ce  raisonnement   implique   un    postulat  :  à  savoir  que    les   monnaies 
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ra-t-il  avoir  un  prix  marchand  plus  élevé  ?  Si  le  marc  d  arg-ent 
monnayé  a  cours  pour  6  livres,  en  d'autres  ternies,  si  l'Ktat  ne 
retient  rien  du  métal  qu  il  fait  frapper,  il  ne  saurait  prendre  un 
cours  marchand  plus  élevé  :  car  donner  plus  de  6  livres  d'un 
marc  d'argent,  ce  serait  en  donner  une  quantité  de  monnaie  qui 
contiendrait  un  poids  d'argent  supérieur.  Du  moins  ne  pourrait- 
on  donner  du  marc  d'argent  plus  de  6  livres  que  si  la  monnaie 
était  allayée  et  qu'on  ne  pût  en  retirer  sans  frais  l'argent  qu'elle 
contiendrait,  ou  encore  s'il  était  défendu  de  fondre  les  espèces 
monnayées  ;  mais  ce  sont  là  des  considérations  (|ue  nous  pou- 
vons négliger  comme  assez  peu  importantes.  Que  si,  maintenant, 
le  marc  monnayé  vaut  8  livres,  qu'arrivera-t-il  ?  Le  cours  mar- 
chand ne  s'élèvera  pas  au-dessus  de  8  livres,  pour  la  même  rai- 
son qui  vient  d'être  dite  ;  il  pourra  s'établir,  cependant,  quelque 
part  entre  6  livres  et  8  livres,  car  la  demande  d'argent  pour  les 
emplois  dits  industriels  pourra  être  telle  qu'on  consente  à  don- 
ner d'un  marc  d'argent  une  quantité  d'argent  monnayé  —  infé- 
rieure à  un  marc  —  qui  vaudra,  par  exemple,  7  livres.  La  chose 
pourra  arriver  en  deux  manières  :  soit  parce  que  le  besoin  d'ar- 
gent pour  les  emplois  industriels  se  sera  accru,  soit  parce  que  le 
tarif  aura  été  abaissé.  Mais  à  la  vérité  ce  n'est  guère  que  pour  la 
deuxième  raison  que  notre  phénomène  aura  quelque  chance  de 
se  produire.  Et  en  outre,  s'il  se  produit,  ce  ne  sera  jamais  que 
pour  un  temps.  Le  prix  marchand  de  l'argent,  en  elfet.  étant 
supérieur  au  prix  légal,  la  frappe  se  trouvera  suspendue.  Mais  à 
la  longue,  la  quantité  de  vaisselle,  etc.  s'étant  accrue,  un  moment 
devra  venir  où  l'argent  sera  aussi  utile  dans  1  emploi  moné- 
taire, où  on  n'en  donnera  pas  plus,  par  conséquent,  dans  le 
commerce  qu'il  n'en  est  donné  aux  monnaies. 

Soit  en  deuxième  lieu  un  pays  isolé,  où  l'on  a  deux  sortes  de 
monnaies,  des  monnaies  d'or  et  des  monnaies  d'argent.  L'or  et  l'ar- 
gent peuvent  s'élever  tous  les  deux,  momentanément,  à  un  cours 
supérieur  au  tarif  légal  —  mais  toutefois  point  supérieur  à  la 
valeur  tlu  métal  monnayé  —  :  cela,  pour  la  même  raison  et  de  la 
même  manière  que  dans   l'hypothèse    précédente.    Et   l'on   peut 

;iiix(jiielles  \v  roi  donne  cours  pour  0  livres  ne  vaudront  pas  moins  de 
G  livres  dans  le  eommerce.  De  fait,  les  «  cours  volontaires  »  que  les  mon- 
naies ont  pu  prendre  dans  l'ancienne  France  n'ont  guère  été  que  des  cours 
surhaussés.  Cf.  j)lus  bas,  p.  157. 
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aussi  voir  l'un  des  deux  métaux  prendre  tout  seul  un  cours  mar- 
chand supérieur  au  tarif  lég-al.  Cela  pourra  arriver,  encore  que 
d'une  manière  exceptionnelle,  par  Tefiet  d'une  demande  subite- 
ment accrue  du  métal  en  question  pour  les  eirtplois  non  moné- 
taires. Mais  cela  arrivera  surtout  par  suite  d'un  changement 
dans  le  tarif.  Supposons  qu'à  un  certain  moment  le  même  poids 
de  matière  soit  payé  aux  ateliers  12  si  c'est  de  l'or,  et  1  si  c'est 
de  Targent,  et  que  les  prix  marchands  soient  pareils  à  ces  tarifs 
légaux.  Que  l'on  abaisse  le  tarif  de  l'or  à  10  :  pendant  un  temps 
tout  au  moins,  on  verra  sans  doute  tout  l'or  disponible  s'en  aller 
aux  emplois  industriels  '  ;  et  ce  n'est  qu'à  la  longue  que  le  prix 
marchand  de  l'or  s'abaissera,  si  cela  doit  arriver,  jusqu'à  10. 
Que  l'on  élève  au  contraire  le  tarif  de  Torde  12  à  15.  La  vente 
de  l'argent  aux  ateliers  monétaires,  parla,  ne  cessera  pas  immé- 
diatement d'être  avantageuse.  Mais  une  grande  quantité  d'or 
sera  monnayée,  ce  qui  augmentera  le  volume  du  stock  monétaire 
et  abaissera  la  valeur  réelle  —  j'entends  le  pouvoir  d'achat  — 
de  la  monnaie.  En  conséquence,  l'utilité  de  l'argent  dans  l'emploi 
monétaire  baissera  ;  et  elle  pourra  baisser  jusqu'à  faire  cesser 
—  pour  un  temps  —  la  frappe  de  l'argent,  jusqu'à  faire  donner 
à  l'argent  un  prix  marchand  supérieur  au  tarif  légal. 

La  troisième  hypothèse  à  envisager  est  celle  de  deux  pays 
communiquant  entre  eux  et  ayant  tous  deux  une  monnaie  unique, 
par  exemple  la  monnaie  d'argent.  Supposons  d'abord  que  les 
conditions  économiques  soient  telles,  et  que  les  tarifs  soient 
réglés  en  telle  sorte  dans  ces  pays  que  l'équilibre  monétaire 
international  soit  réalisé,  en  d'autres  termes,  qu'il  n'y  ait  pas  de 
mouvement  continu  de  métal  d'un  pays  à  l'autre  ;  et  supposons 
aussi  que  d'un  côté  comme  de  l'autre  les  prix  marchands  de  l'ar- 
gent soient  égaux  aux  tarifs.  L'un  de  nos  pays  —  le  pays  A  — 
élève  son  tarif:  l'argent  disponible  est  attiré  du  pays  B,  dans 
les  commencements  du  moins,  vers  les  ateliers  monétaires  de  A  ; 
et  ainsi  son  prix  marchand,  en  B,  peut  s'é  ever  au-dessus  du 
tarif  légal   -.    Et  le    même     fait  pourrait  résulter    encore    d'un 

1.  L'or  disponible,  à  un  moment  donné,  c'est  celui  qui  n'a  pas  encore  reçu 
d'affectation  ;  et  c'est  encore  cet  or  dont  l'utilité,  dans  les  emplois  auxquels 
il  a  été  affecté,  est  inférieure  à  celle  qu'il  aurait  dans  des  emplois  nou- 
veaux. 

2.  C'est  ici  un  phénomène  dont  j'aurai  à  reparler;  cf.  plus  bas,  p.    65. 
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accroissement  de  la  demande  d'argent  pour  les  emplois  non 
monétaires  qui  surviendrait  en  A  —  à  la  vérité,  il  faudrait  que 
cet  accroissement  fût  très  important  — . 

Considérons  maintenant  deux  pays,  A  et  B,  ayant  l'un  et 
l'autre  une  circulation  d'or  et  une  circulation  d'argent,  et  sup- 
posons qu'à  un  certain  moment  le  rapport  légal  des  métaux  se 
trouve  être  12  à  1  en  A,  1o  à  1  en  B.  Les  rapports  marchands 
ne  pourraient  pas  être  —  ou  demeurer  —  semblables  à  ces  rap- 
ports légaux.  Supposons  en  effet  qu'ils  leur  soient  semblables 
un  moment.  Il  se  produirait  nécessairement  un  double  mouve- 
ment de  l'or  de  A  en  B,  et  de  l'argent  de  Ben  A.  Transportant  de 
l'or  en  B,  les  habitants  de  A  obtiendraient  en  échange  un 
poids  d'argent  lo  fois  plus  grand,  qu'ils  pourraient  échanger  de 
nouveau,  rentrant  chez  eux,  contre  de  l'or  selon  le  taux 
d'échange  1  à  12  qui  est  celui  de  leur  pays  ;  si  bien  qu'ils  auraient, 
après  cette  double  opération,  une  quantité  d'or  égale  aux  15/12 
de  la  quantité  primitive  —  en  ne  tenant  pas  compte  des  frais 
subis  et  des  risques  courus  — .  Les  habitants  de  B  feraient  l'opé- 
ration inverse.  Gomme  résultat  de  ceci,  l'or  monterait  en  A  au- 
dessus  du  tarif,  et  l'argent  en  B,  en  telle  sorte  que  les  rapports 
marchands  devinssent  à  peu  près  égaux  dans  les  deux  pays. 

Si  au  lieu  de  deux  pays  il  y  en  a  plusieurs,  les  choses  iront  de 
même,  avec  seulement  une  complication  plus  grande.  On  tendra, 
au  point  de  vue  de  la  répartition  des  métaux  entre  les  divers 
pays,  vers  un  certain  état  d'é(|uilibre  ;  un  certain  rapport  mar- 
chand uniforme  tendra  à  s'établir  partout  entre  les  deux  métaux, 
à  la  détermination  duquel  concourront  les  tarifs  légaux  établis 
dans  les  uns  et  dans  les  autres,  et  l'état  de  la  demande  de 
métaux  pour  les  emplois  industriels  —  ou  plutôt  on  n^s'écartera 
de  ce  rapport,  normalement,  qu'en  raison  des  frais'et  des  riscjues 
du  transport  des  métaux  — .  Et  si  dans  tel  ou  tel  pays  le  rap- 
port des  tarifs  s'écarte  du  rapport  que  je  viens  de  dire,  on  verra 
dans  le  pays  en  qusstiou  —  puisque  h^  prix  marchand  des 
métaux  ne  saurait  être  inférieur  au  tarif  h'gal  —  l'un  des  métaux 
prendre  un  cours  marchand  plus  élevé  que  le  tarif  '. 

Ce    sont  des  possibilités    théoriques  que  j'ai  présentées  dans 

1.   L.'Mjiioslion  à  laciuelh' je  viens  de   toucher  sera   reprise  plus  loin;    v. 
pp.  141-144. 
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ce  qui  précède.  De  ces  possibilités  théoriques,  certaines  à  coup  sûr 
se  sont  réalisées  dans  les  faits.  Il  y  a  eu  très  souvent  des  prix  mar- 
chands des  métaux  dilférents  des  tarifs  légaux,  c'est-à-dire 
plus  élevés.  Nous  n'aurions  pas  là-dessus  le  grand  nombre 
de  renseignements  en  quelque  sorte  directs  que  nous  possédons, 
que  nous  pourrions  inférer  la  chose  de  certains  textes.  Sans 
cesse,  les  ordonnances  sur  les  monnaies  interdisent  aux  orfèvres 
de  payer  les  métaux  plus  cher  qu'aux  monnaies  '.  D'autres 
ordonnances,  promulguées  dans  le  temps  des  enforcissements,et 
relatives  à  l'exécution  des  contrats,  décident  que  certaines  obli- 
gations seront  acquittées  d'après  la  valeur  que  le  marc  d'argent 
avait  quand  elles  ont  été  contractées,  et  elles  indiquent  expressé- 
ment que  par  la  valeur  du  marc  d'argent  il  faut  entendre  ce 
qu'on  en  donnait  aux  monnaies  du  roi  -. 

A-t-on  vu  jamais  les  deux  métaux  précieux  prendre  à  la  fois 
un  cours  marchand  supérieur  au  prix  des  ateliers  monétaires  ? 
Certains  textes  le  donneraient  à  croire.  Une  ordonnance  du  20 
mars  1396  [1397],  pour  ne  citer  que  cet  exemple,  dit  dans  son 
préambule  que  la  monnaie  de  Paris  est  en  chômage  «  parce  que 
les  changeurs  achètent  or  et  argent  et  billon  à  plus  haut  prix 
que  les  ateliers,  sous  ombre  qu  il  leur  convient  faire  grande 
quantité  de  vaisselle  »  '.  Il  est  permis  de  douter  de  l'exactitude 
des  indications  contenues  dans  des  textes  pareils.  Quand  ils 
parlent  des  hauts  prix  que  les  changeurs  donnent  de  toutes 
matières,  il  est  permis  d'entendre  que  l'un  des  deux  métaux  seule- 
ment était  porté  à  un  cours  plus  élevé  que  le  tarif  légal.  De  la 
même  manière,  les  rois,  parfois,  se  plaignent  que  toutes  leurs 
monnaies  soient  surhaussées,  alors  que  seules  une  certaine  sorte 
de  monnaies  —  les  monnaies  d  or  —  étaient  surhaussées  ^. 

Le  plus  souvent,   sinon  toujours,  ce  n'était  qu'un   métal  que 


1.  Voir  sur  ce  point  plus  bas,  pp.  108-109. 

2.  V.  par  exemple  les  ordonnances  du  3  mai  1350  (art.  2^.))  et  du  10  février 
1351[1352]  (art.  25i,  dans  le  Recueil,  t.  II,  pp.   329  et  489. 

3.  Ordonnances,  t.  VIII,  p.  124.  Bolin,  dans  sa  République  (VI,  3;  éd.  de 
Genève,  1629,  pp.  927-92S)  dit  semblablement  que  les  orfèvres  paient 
rarement  40  ou  50  sous  de  plus  au  marc  qu'il  n'est  porté  sur  les  ordon- 
nances, et  Ter  12  ou  13  livres  de   plus. 

4.  Les  lettres  royaux  du  23  mars  1503  [1504]  et  du  11  juin  1506  (v.  Ordon- 
nances, t.  XXI,  pp.  306,  337-338)  sont  parmi  celles  qui  parlent  du  surhaus- 
sement des  monnaies  tant  d'orque  d'argent  ;  après  quoi  elles  rappellent  le 


28  CHAPITRE    PREMIER 

le  cours  du  marché  portait  au  delà  du  prix  des  monnaies.  Mais  dans 
quelles  conditions  ce  phénomène  se  produisait-il?  Les  ordonnances 
l'attribuent  parfois  à  la  demande  excessive  qui  était  faite  de  vais- 
selle K  Mais  il  est  douteux  que  cette  explication  soit  acceptable. 
Sous  Philippe  le  Bel,  à  plusieurs  reprises,  le  prix  marchand  de 
l'argent  aurait  dépassé  le  prix  des  ateliers  ~  :  si  les  faits  sont 
exacts  —  car  nous  sommes  ici  dans  une  période  dont  1  histoire 
demeure  encore  assez  obscure — ,  il  n'est  pas  impossible  que  la 
chose  ait  résulté,  certaines  fois  tout  au  moins,  d'un  abaissement 
du  tarif  du  métal.  Philippe  le  Bel  a  affaibli  ses  monnaies  d'ar- 
gent en  diverses  occasions  :  de  pareils  affaiblissements  avaient 
ou  pouvaient  avoir  pour  effet,  même  alors  que  le  tarif  nominal 
de  l'arg-ent  était  maintenu  ou  élevé,  d'abaisser  le  tarif  réel,  la 
quantité  d'argent  monnayé  donnée  aux  d/tenteurs  de  métal  ;  et 
il  se  peut  qu'en  conséquence,  à  de  certains  moments,  on  ait  offert 
de  l'argent,  dans  le  commerce,  un  prix  plus  élevé  que  celui  des 
monnaies.  Mais  le  plus  souvent  le  phénomène  que  nous  étudions 
a  résulté  des  changements  apportés  par  les  princes  étrangers  à 
leurs  tarifs,  et  surtout  de  ce  que  les  rois,  dans  la  fixation  du 
rapport  entre  les  tarifs  de  l'or  et  de  l'argent,  n'avaient  pas  tenu 
un  compte  sufTisant  des  conditions  du  marché. 

Nous  pouvons  maintenant  revenir  à  la  question  que  j'avais 
posée  plus  haut,  et  la  résoudre.  Le  roi  fîxe-t-il  arbitrairement  le 
tarif  des  métaux,  ou  bien  ce  tarif  s'impose-t-il  à  lui  ? 

En  un  sens,  évidemment,  le  roi  tarife  les  métaux  comme  il  lui 
plaît.  Et  en  tarifant  les  métaux,  il  exerce  une  influence  indéniable 
sur  les  prix  marchands,  puisque  ces  prix  marchands,  comme  il  a 
été  dit,  ne  peuvent  pas  être  inférieurs  au  tarif.  Si  par  exemple, 

cours  (juele  roi  a  lixc  pour  les  écus,  cours  dont  il  est  interdit  de  sécarter  : 
ce  (jui  montre  bien  qu'il  n'y  avait  de  surhaussement  que  des  espèces  d'or. 
Ce  que  l'on  imagine  très  bien,  c'est,  par  exemple,  un  snrhaussement 
des  monnaies  d'or  accompagné  du  surliaussement  de  certaines  mon- 
naies d'argent,  ce  dernier  étant  dû  à  une  lixation  défectueuse  du  rapport 
des  cours  entre  les  monnaies  d'argent  en  cpieslion  et  les  autres  monnaies 
d'argent. 

1.  Voir  l'ordonnance  du  20  mars  1396  [1397]  citée  ci-dessus  ;  v.  encore 
les  deux  textes  (dont  1  un  du  21  juillet  1519)  cités  par  M.  J.evasseur  dans 
son  Mémoire  fiur  les  nionnaioH  du  n^f/nr  de  Frnnrois  Z'"'",  pp.   cxxxv-cxxxvi. 

2.  Cf.  Borrelli  de  Serres,  Les  variations  monétaires  sous  Philippe  le  Bel, 
(iazette  numismatique  française,  1901,  pp.  312,  326,  355,  357. 
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à  un  certain  moment,  l'argent  est  payé  o  livres  le  marc  aux 
ateliers,  et  1  or  60  livres,  et  que  le  roi  tout  d'un  coup  élève  ces 
prix  à  10  livres  et  121)  livres,  les  prix  marchands  —  nous  suppo- 
sons qu'ils  étaient  inférieurs  à  ces  nouveaux  prix  des  ateliers  — 
monteront  pour  le  moins  jusqu'à  10  livres  et  120  livres  respec- 
tivement '.  Ainsi,  en  tendant  toujours  à  élever  leurs  tarifs, 
comme  ils  ont  fait  pour  des  raisons  que  j'aurai  à  exposer  -,  les 
rois  ont  tendu  du  même  coup  à  élever  les  prix  marchands  des 
métaux. 

Le  roi  influe  sur  les  prix  marchands  des  métaux.  Mais  d'autre 
part,  bien  souvent,  il  est  comme  entraîné  par  eux.  Les  prix  mar- 
chands peuvent  dépasser  le  tarif.  Le  dépassent-ils?  Le  roi  sera 
contraint  de  suivre  le  mouvement,  sous  peine  de  voir  ses  ateliers 
tomber  en  chômage  —  une  chose  à  laquelle  il  ne  se  résigne  pas 
aisément'^  — .  Ce  n'est  guère  que  dans  certains  cas  que  l'élévation 
du  prix  marchand  au-dessus  du  prix  des  ateliers  n'entraîne  pas  la 
cessation  de  la  frappe  :  lorsque  cette  élévation  se  produit  pour 
l'un  des  métaux  par  suite  d'un  mauvais  «  ajustement  »  de  l'or  à 
l'argent  ,  et  que  le  métal  tarifé  trop  bas  prend  un  cours  volon- 
taire ;  encore  faut-il  que  certaine  condition  soit  réalisée  dont  je 
parlerai  plus  tard  ;  et  la  frappe,  si  elle  ne  cesse  pas,  sera  du 
moins  ralentie  ^. 

Lorsque  le  prix  du  marché  s'est  établi  au-dessus  du  prix  des 
ateliers,  le  roi,  à  l'ordinaire,  est  contraint  d'élever  celui-ci  pour 
le  moins  au  niveau  de  celui-là.  A  partir  du  niveau  en  question,  si 
Ton  suppose  qu'il  n'y  ait  qu'une  sorte  de  monnaie,  par  exemple 
de  la  monnaie  d'argent,  il  réglera  son  tarif  comme  il  voudra  ;  mais 
selon  le  tarif  qu'il  adoptera,  la  frappe  pourra  être  plus  ou  moins 
abondante.  Attachons-nous,  pour  simplifier,  à  l'hypothèse  d'un 
pays  isolé.  L'argent  étant  tarifé  à  5  livres  le  marc  aux  mon- 
naies, le  prix  marchand  est  monté  à  o  1.  10  s.  Cela  signi- 
fie que  tout  l'argent  disponible  trouve  à  s'employer  dans  les 
usages  industriels  sans  que  nulle  part  dans  ces  usages  son  uti- 
lité descende   au-dessous  de  celle  que  mesure   la  somme  de   5    1. 

1.  On  trouvera  une  indication  dans  ce  sens  chez  M.  Borrelli  de  Serres, 
Recherches  sur  divers  services  publics,  t.  II,  p.   535. 

2.  V.  pp.   121-122. 

3.  Cf.  infra,  p.  87,  et  passim. 

4.  Cf.  infra,  pp.  155-157. 
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10  S.  La  frappe  de  l'argent,  dès  lors,  ne  pourra  être  reprise 
de  suite  que  si  le  tarif  de  ce  métal  est  porté  à  5  1.  10  s.  D'autre 
part,  il  est  un  tarif  tel  que,  si  on  l'adopte,  tout  l'argent  dispo- 
nible, dans  lespremiers  temps  tout  au  moins,  viendra  aux  ateliers  '. 
Entre  ce  dernier  tarif  et  celui  de  5  1.  10  s.,  il  y  en  a  une  infinité 
d'autres  ;  selon  que  tel  ou  tel  sera  choisi,  la  répartition  du  métal 
disponible  entre  l'emploi  monétaire  et  les  autres  emplois  sera  telle 
ou  telle. 

En  fait,  il  existe  deux  sortes  de  monnaies.  Dès  lors,  si  le  roi 
fixe  d'une  certaine  façon  le  prix  légal  d'un  métal,  il  lui  faudra  — 
sous  peine  de  voir  se  produire  certains  inconvénients  —  tenir 
compte  de  ce  prix  dans  la  fixation  du  prix  de  l'autre  métal.  Mais 
là  encore  une  certaine  latitude  lui  sera  laissée.  Nous  verrons  plus 
loin  comment  elle  se  détermine,  et  qu'elle  est  nécessairement 
très  petite  -. 

En  somme,  le  roi  est  tenu  d'une  certaine  manière  de  respecter 
un  rapport  qui  s'établit  entre  les  métaux  presque  entièrement 
indépendamment  de  lui.  Et  pour  autant  qu'il  respecte  ce  rapport, 
les  variations  qu'il  fait  subir  aux  prix  légaux  des  métaux  ne  sont 
guère  que  des  variations  nominales. 


IV.    Le  hrassac/e  et  le  .seU/neuria(/e. 

Le  tarif  des  métaux,  dans  l'ancienne  France,  a  j)resque  toujours 
été  établi  de  telle  sorte,  par  rapport  au  pied  adopté  pour  les  mon- 
naies, qu'une  marge  existât  entre  le  prix  payé  par  le  roi  pour  le 
marc  de  matière  et  le  cours  donné  à  ce  marc  de  matière  «  en 
(puvre  de  monnaie  ».  La  marge  ainsi  laissée  rcjirésentait  deux 
choses,  le  brassage  et  le  seigneuriage. 

Le  brassage  était  un  droit  que  le  roi  percevait  afin  de  se  couvrir 
des  frais  de  la  frappe. 

Le  seigneuriage  était  un  droit  supplémentaire  que  le  roi  per- 

1.  J'ai  dit  (|ue  le  prix  du  marché  ne  pouvait  pas  élrc  inférieur  au  prix 
(les  monnaies.  Celte  ])roposilion  n  est  nullement  conlredito  par  ce  que  je 
viens  (iavancer.  Seulomonl,  (piand  le  taiif  des  monnaies  sera  tel  que  tout 
le  métal  soit  attiré  à  celles-ci,  le  prix  du  marché  sera  un  prix  virtuel,  auquel 
aucune  transactionne  correspondra. 

2.  Cf.,  plus  bas,  pp.  143-144. 
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cevait  en  sa  qualité  de  seie^neur  de  la  monnaie,  et  qui  constituait 
son  profit  dans  la  fabrication  des  monnaies. 

Le  total  du  brassage  et  du  seigneuriale  a  été  désigné  souvent 
par  les  noms  de  monnayage  ou  de  rendage  K  Le  monnayage  ou 
rendage  est  quelque  chose  de  légèrement  différent  delà  «  traite  », 
laquelle  comprend,  en  outre  du  brassage  et  du  seigneuriage,  les 
((  remèdes  »  de  poids  et  de  loi,  c'est-à-dire  cette  quantité  de  métal 
qui  pouvait  manquer  aux  monnaies  à  raison  de  la  tolérance 
accordée  aux  maîtres  des  monnaies  pour  le  poids  et  le  titre  des 
espèces. 

Le  mécanisme  de  la  perception  du  brassage  et  du  seigneuriage 
est  extrêmement  simple.  Le  roi  achète  le  métal  un  certain  prix, 
lequel,  ainsi  qu'il  a  été  vu,  sera  représenté  par  des  espèces  en 
cours,  par  exemple  par  des  espèces  comme  celles  que  ce  métal 
va  servir  à  fabriquer.  Il  fabrique  cependant,  avec  le  métal  acheté, 
des  espèces  qui  courront  pour  une  valeur  supérieure  au  prix  en 
question.  C'est  comme  si,  frappant  le  métal  qu'on  lui  apporte,  il 
opérait  sur  ce  métal  une  retenue.  Ceci  a  été  fort  bien  vu 
par  certains  auteurs  -.  Mais  d'autres  ont  cru  apercevoir  ici  des 
différences  qui  n'existent  aucunement. 

Pour  d'Aguesseau  '\  si  le  prince,  de  LOOO  onces  d'argent  qu'on 
lui  livre,    fabrique  1.000  écus,   et  n*en  donne  que    990,    gardant 

J .  Pour  ces  définitions,  et  pour  d'autres  que  j'aurai  à  donner,  voir  Poullain, 
Glossaire  de  monnaie,  à  la  fin  du  recueil  intitulé  Traités  des  monnaies  pour 
un  conseiller  d'Etat  (Paris,  1621),  et  Boizard,  Traité  des  monnaies,  passim. 
On  ne  consultera  qu'avec  une  grande  prudence  le  Traité  des  monnaies  en 
forme  de  dictionnaire  d  Abot  de  Bazinghen  (Paris,  1764),  lequel  contient 
beaucoup  d'inexactitudes. 

Les  significations  de  certains  mots  ont  varié  quelque  peu  —  et  il  en  est 
aussi,  comme  le  mot  <(  monnayage  »,  qui  ont  eu  plusieurs  sens  nettement 
définis  — .  Je  me  suis  attaché  aux  définitions  qui  m'ont  paru  les  plus  com- 
munes à  la  fois  et  les  plus  propres  à  bien  distinguer  les  concepts.  Je  n'ai 
pas  craint,  d'autre  part,  d'employer  des  mots,  comme  par  exemple  le 
mot  «  traite  »,  dont  l'introduction  dans  le  langage  technique  des  mon- 
naies paraît  être  postérieure  à  l'époque  que  j  étudie  particulièrement. 

2.  Necker  écrit  [Administration  des  finances  de  la  France,  t.  III,  chap.  4, 
p.  16)  :  «  supposons  que  le  prince  acliète  sur  le  pied  de  100  un  poids  quel- 
conque de  [métal],  qu'il  fait  sur  le  champ  valoir  102  au  moyen  de  l'em- 
preinte qu'on  y  appose  en  son  nom  ;  c'est  absolument  la  même  chose  que 
s'il  rendait  poids  pour  poids  en  retenant  2  pour  100  pour  droit  de  fabrica- 
tion ».  Ceci  est  très  juste,  sauf  que,  au  lieu  de  2  pour  100,  il  faudrait  mettre 
2  pour  102. 

3.  V.  ses  Considérations  sur  les  monnaies,  dans  ses  Œuvres,  t.  X  (Paris, 
1777),  pp.  23-24. 
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10  écus  comme  brassage,  il  ne  change  pas  la  valeur  de  la  mon- 
naie ;  il  la  change  au  contraire  s'il  rend  1.000  écus,  mais  dont  le 
poids  serait  alîaibli  d'un  centième;  dans  ce  cas,  il  donne  à  la 
monnaie  une  fausse  valeur.  En  réalité,  la  seule  diiïérence  qu'on 
voie  entre  les  deux  hypothèses,  c'est  que  l'écu  contiendra  une 
once  d'argent  dans  la  première,  et  moins  dans  la  deuxième. 
Pour  le  reste,  la  répartition  de  la  monnaie  entre  le  fournisseur 
du  métal  d'une  part  et  le  prince  de  l'autre  sera  la  même  dans  l'une 
et  l'autre  hypothèse  ;  et  la  valeur  réelle  de  l'once  de  métal  mon- 
nayé, c'est-à-dire  son  pouvoir  d'achat  — c'est  la  seule  valeur  qui 
importe  —  sera  la  même  aussi. 

Un  auteur  contemporain  '  est  tombé  dans  une  erreur  analogue 
à  celle  de  d'Aguesseau.  Si  d'un  marc  d'argent,  dit-il,  on  peut 
faire  62  sous,  et  que  les  frais  de  la  fabrication  soient  de  2  sous, 
on  a  le  choix  entre  deux  méthodes  pour  se  rembourser  de  ces 
frais  :  l'une  qui  consiste  à  tirer  64  sous  du  marc,  et  à  en  gar- 
der 2,  l'autre  qui  consiste  à  tirer  du  marc  62  sous  seulement, 
pour  en  donner  60  à  celui  qui  apporte  le  métal.  Avec  la  pre- 
mière méthode,  ce  serait  la  communauté  qui  porterait  la  charge 
de  la  fabrication  du  métal  ;  avec  la  deuxième,  ce  seraient  les 
détenteurs  du  métal  :  la  première  méthode,  dès  lors,  serait  plus 
juste,  et  en  outre  elle  serait  supérieure  à  l'autre  en  ce  qu'elle  ne 
tendrait  pas,  comme  celle-ci,  à  raréfier  le  métal,  àdiminuer  l'abon- 
dance de  la  frappe.  Laissons  de  côté  ce  qu'il  y  a  de  défectueux 
dans  la  formulation  de  ce  raisonnement,  et  allons  droit  au  fond 
des  choses  :  tirer  du  marc  62  sous,  et  en  garder  2,  ou  bien 
en  tirer  6i,  et  en  garder  2,  cela  revient  au  même,  sauf  la  petite 
inégalité  dans  la  proportion  ;  de  l'une  et  de  l'autre  façon,  il  y  a 
une  retenue  opérée  par  le  prince,  et  c'est  le  détenteur  du  métal 
qui  supporte  cette  retenue,  tout  d'abord  du  moins,  c'est-à- 
dire  en  faisant  abstraction   des  «  incidences  »  '-. 

La  question  du  brassage  et  du  seigneuriage  a  été  1  objet,  dans 

1.  M.  Bridrey.  V.  son    Xicole  Oresme,   pp.   212-215  ;  cf.  p.  Hf. 

2.  M.  Bridrey  avance  (juc  les  deux  méthodes  qu'il  distinf^^ue  sont.  Tune 
celle  (jiii  est  eini)loyée  en  Anj^lelerre  de  nos  jours,  l'autre  celle  qui  est  em- 
ployée en  P'rauce.  Mais  en  Angleterre,  les  frais  de  la  fabrication  des  mon- 
naies ne  sont  pas  couverts  par  la  fabrication  elle-même  ;  ils  sont  couverts 
par  les  ressources  g-cnéralesdu  budget  :  c'est  tout  autre  chose. 

Au  sujet  du  point  auquel  je  viens  de  toucher,  v.  mes  Notes  critiques  sui- 
te «  Nicole  Oresme  »  de  M.  Bridrey,  dans  le  Moyen  dge,  1909,  pp.  157-158. 
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rancién  temps,  de  discussions  dont  nous  aurons  à  reparler. 
Certains  auteurs  ont  demandé  qu'on  renonçât  à  l'un  et  à  l'autre; 
beaucoup  se  sont  élevés  tout  au  moins  contre  le  seigneuriale  ; 
il  s'en  est  trouvé  néanmoins  pour  défendre  celui-ci,  auquel  ils 
•  attribuaient  la  vertu,  très  importante  à  leurs  yeux,  de  protéger  la 
monnaie  nationale  contre  l'exportation  et  la  fonte.  Les  rois, 
cependant,  ont  perçu  le  brassage  parce  qu'il  leur  semblait  légi- 
time de  se  dédommager  des  frais  de  la  fabrication  des  monnaies. 
D'autre  part,  ils  ont  perçu  un  seigneuriage,  pendant  longtemps, 
parce  qu  ils  entendaient  retirer  un  profit  de  cette  fabrication.  Et 
plus  tard,  quand  ils  auront  cessé  de  voir  dans  leur  domaine  des 
monnaies  une  de  leurs  sources  principales  de  revenu,  ils  en  per- 
cevront un  encore,  à  la  vérité  assez  réduit,  sans  que  l'on  puisse 
dire  dans  quelle  mesure  ils  y  ont  été  déterminés  par  le  désir  de 
ne  pas  perdre  tout  à  fait  un  de  leurs  revenus,  par  la  crainte  que 
l'abolition  du  seigneuriage  n'eût  de  fâcheux  efîets  pour  l'État, 
ou  simplement  par  la  force  de  la  tradition.  Ce  n'est,  à  ce  qu'il 
semble,  qu'une  fois,  en  1679  ',  que  la  frappe  fut  rendue  gratuite, 
par  la  suppression  à  la  fois  du  brassage  et  du  seigneuriage .  Il 
circulait  alors  quantité  de  pistoles  d'Espagne  et  d'écus  très 
légers  ;  on  décida  de  décrier  ces  espèces,  et  toutes  les  monnaies 
étrangères  ;  et  ce  fut  pour  assurer  le  succès  de  ce  décri  qu'on 
prit  le  parti  de  rendre  poids  pour  poids,  en  monnaies  neuves, 
aux  propriétaires  des  espèces  décriées.  Au  reste,  supprimés  à 
cette  occasion,  le  brassage  et  le  seigneuriage  devaient  être  réta- 
blis en   décembre    1689  ~. 

Le  taux  du  brassage  est  demeuré  toujours    quelque  chose    de 
relativement  stable  :    ce  taux  n'a  pu  se  modifier    d'une   manière 


1.  Par  la  déclaration  du  28  mars.  V.  Bazinghen,  Traité,  y °  Seigneuriage 
(t.  II,  pp.  588-589). 

2.  Est-ilarrivé  que  les  rois  aient  renoncé  au  seigneuriage,  hors  lecas  qui 
vient  d'être  dit?  Le  Blanc,  dans  son  Traité,  p.  91,  en  cite  deux  exemples. 
Mais  les  textes  sur  lesquels  il  s'appuie  demandent  à  être  discutés.  Dans 
l'ordonnance  du  22  juillet  1361,  par  exemple,  le  roi  déclare  avoir  mis  les 
monnaies  à  si  juste  prix  qu'il  n'y  prend  aucun  profit  ;  une  étude  attentive 
des  faits,  cependant,  montre  que  même  alors  il  subsistait  un  seigneuriage, 
à  la  vérité  extrêmement  réduit  (cf.  Bridrey,  Nicole  Oresme,  pp.  529-532). 

En  1640,  lors  delà  refonte  des  monnaies  d'or,  Louis  XIII  décida  que  les 
frais  de  l'opération  seraient  supportés  sur  son  épargne  (v.  Le  Blanc,  Traité, 
p.  301). 

Landry.  —  Mutations  des  monnaies.  3 
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sensible  que  lorsque  des  perfectionnements  ont  été  apportés  à  la 
technique  de  la  frappe,  par  exemple  par  l'introduction  du  balan- 
cier. Le  taux  du  seigneuriag-e,  en  revanche,  a  subi  des  fluc- 
tuations quasiment  perpétuelles.  Certains  rois  ont  cherché  à  le 
porter  aussi  haut  que  possible,  d'autres  l'ont  établi  très  bas.  Les 
premiers,  au  reste,  ont  été  en  quelque  sorte  oblig-és  de  le  modi- 
fier continuellement.  Sans  cesse  on  les  voit  élever  le  prix  lég-al 
des  métaux  précieux  —  ou  tout  au  moins  de  Tardent  —  afin  de 
les  attirer  en  plus  grande  abondance  à  leurs  ateliers  monétaires, 
comptant,  au  reste,  que  Taccroissement  de  la  frappe  qu'ils  pro- 
voquent ainsi  compensera  l'abaissement  du  taux  de  leur  profit  ; 
et  quand  cette  compensation  cesse  d'avoir  lieu,  ils  prennent  le 
parti  d'augmenter  le  cours  des  espèces,  ou  encore  d'en  abaisser 
le  poids  ou  le  titre,  afin  de  se  donner  une  marge  nouvelle  '. 

Faut-il  donner  des  exemples  de  la  retenue  que  les  rois  oj)é- 
raient,  tant  comme  brassage  que  comme  seigneuriage,  sur  les 
monnaies  qu  ils  fabriquaient?  On  n'a  qu'à  prendre  les  tables  de 
Le  Blanc,  de  Secousse  ou  de  de  Waillypour  en  trouver  des  quan- 
tités ^.  Lorsqu'on  ordonna,  au  10  avril  1361,  la  frappe  d'un  gros 
tournois,  il  fut  décidé  que  celui-ci  serait  de  84  de  taille  iiu  marc  et 
de  12  deniers  de  loi,  et  qu'il  aurait  cours  pour  15  deniers.  Gela  fait 
10")  sous  que  l'on  tire  d'un  marc  d'argent-le-roi,  cependant  que  ce 
marc  est  payé  5  livres.  Le  roi  retenait  donc,  sur  le  marc  d'argent 
monnayé  en  gros  tournois,  5  sous,  ce  qui  ne  pouvait  lui  laisser 
qu'un  bénéfice  minime.  Au  même  moment,  le  roi  payait  GO  livres 
le  marc  d'or,  dont  il  faisait  03  francs  d'une  livre  chacun,  opé- 
rant ainsi  dans  la  fabrication  des  monnaies  d'or  une  retenue  de 
3/()3.  Prenons  maintenant  l'ordonnance  du  15  mars  1360  rela- 
tive aux  deniers  blancs  à  1  étoile  ;  la  taille  en  est  fixée  à  125,  le 
titre  à  1  d.  12  g.  ;  on  forge  donc  125  x  12/1,5,  soit  1.000  de  ces 
deniers  avec  un  marc  d'argent-le-roi  ;  et  le  cours  étant  de  2  s. 
()  d.,  cela  fait  125  livres  ;  or  le  marc  d'argent-le-roi  n'est  payé 
aux  ateliers  ({ue  102  livres.  Charles  Vil,  alors  ([u'il  était  encore 
dauphin,  aurait  tiré  plus  de  360  livres,  en  juillet  1422,  du  marc 

1.  Cf.    plus  loin,  pp.   121-l:>-2. 

2.  V.  encore  les  tableaux  (jue  Vuitrv  a  mis  dans  ses  Etudos  sur  le  régime 
financier  de  la  France  (t.  III,  p.  239-240,  et  passim). 
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(largent  qu'il   payait   90   livres,   et  il  aurait  réalisé    un    bénéfice 
plus  gTand  encore  sur  les  monnaies  dor  '. 


V.     Le  système  monétaire  de  V ancienne  France 
et  les  systèmes    contemporains. 

Après  les  explications  qui  ont  été  fournies  sur  le  système 
monétaire  de  l'ancienne  France,  il  ne  sera  pas  inutile,  pour  carac- 
tériser mieux  encore  ce  système  et  mieux  faire  comprendre  quel  il 
était,  de  le  comparer  brièvement  avec  les  systèmes  monétaires  qui 
nous  sont  familiers. 

Les  systèmes  monétaires  que  nous  connaissons  le  mieux, 
d'une  part  parce  que  nous  les  voyons  ou  que  nous  les  avons  vus 
fonctionner  chez  nous  ou  chez  nos  voisins,  d'autre  part  parce  que 
c'est  d'eux  surtout  que  la  littérature  économique  s'est  occupée, 
discutant  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients  respectifs,  sont 
le  bimétallisme  et  le  monométallisme. 

Le  bimétallisme  se  définit  par  la  réunion  de  trois  éléments  : 
1"  en  régime  bimétalliste,  il  y  a  des  monnaies  d'or  et  des  mon- 
naies d'argent,  qui  les  unes  et  les  autres  ont  un  pouvoir  libéra- 
toire illimité  ;  2^  il  existe  un  rapport  légal  entre  la  valeur  des 
monnaies  d'or  et  celle  des  monnaies  d'argent  ;  3°  la  frappe  est 
libre  pour  l'un  et  l'autre   métal. 

La  définition  du  monométallisme  est  moins  aisée  à  donner,  en 
ce  sens  que  ce  mot  est  pris  dans  des  significations  assez  diverses. 
Il  semble  cependant  qu'on  est  en  présence  d'un  régime  mono- 
métalliste  dès  que  ces  deux  éléments  sont  réunis  :  1''  la  frappe 
libre  pour  un  métal,  et  pour  un  seul;  2"  un  rapport  légal  entre  la 
valeur  des  monnaies  d'or  et  celle  des  monnaies  d'argent. 

Le  bimétallisme  et  le  monométallisme  sous  ses  deux  formes  — 
monométallisme-or  et  monométallisme-argent  —  sont  loin  d'être 

1.    D'après  Le  Blanc,  Traité,  p.  24ô. 

Pépin  le  Bref  ordonnait  qu'on  taillât  22  sous  dans  la  livre  d'argent  et 
qu'on  en  retînt  un  (Engel  et  Serrure,  Traité  de  numismatique  du  moyen 
âge,  t.  I,  Paris,  1891,  p.  198).  Saint  Louis  payait  le  mare  d'argent  54  s. 
7  d.,  et  le  faisait  valoir  58  sous  converti  en  monnaie  [Le  Blanc,  Traité, 
p.  91).  Sur  le  seigneuriage  à  la  fin  du  xviii*^  siècle,  v.  Necker,  Adminis- 
tration des  finances  de  la  France,  t,  IlIjChap.  3. 
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les  seuls  réj^imes  monétaires,  même  dans  ces  pays  où  la  circula- 
tion se  compose  fondamentalement  de  monnaies  d'or  et  de  mon- 
naies d'arg-ent.  J'ai  dit  tantôt  que  le  bimétallisme  résultait  de  la 
réunion  de  trois  éléments,  qu'il  impliquait  que  de  certaines 
réponses  étaient  données  à  trois  questions  qui  peuvent  se  poser. 
On  conçoit  sans  peine  comment,  avec  les  réponses  diverses  que 
ces  questions  comportent,  on  peut  faire  des  combinaisons  variées. 
On  peut  imaginer  un  grand  nombre  de  systèmes  monétaires.  Il 
en  existe  aujourd'hui,  il  en  a  existé  jadis  qui  ne  sont  ou  qui 
n'étaient  ni  le  bimétallisme  ni  le  monométallisme  :  ainsi,  pour 
prendre  un  exemple,  le  système  improprement  appelé  système 
«  des  étalons  parallèles  »  —  lequel  a  fonctionné  en  Angleterre  à 
la  fin  du  xvii^  siècle  et  dans  les  premières  années  du  xviii''  — , 
système  dans  lequel,  l'une  des  deux  monnaies  ayant  une  valeur 
fixée  par  la  loi,  l'autorité  laisse  le  cours  de  l'autre  monnaie  se 
déterminer  commercialement. 

Le  système  monétaire  de  l'ancienne  France  n'est  ni  le  bimé- 
tallisme, ni  le  monométallisme.  On  peut  dire,  toutefois,  que  ce 
système  se  rapproche  très  sensiblement  du  bimétallisme.  Dans 
l'ancienne  France,  les  monnaies  d'or  et  les  monnaies  d'argent 
jouissaient  les  unes  et  les  autres  d'un  pouvoir  libératoire  illimité  ; 
et  il  y  avait,  en  même  temps,  un  rapport  légal  entre  les  deux 
sortes  de   monnaies. 

Où  donc  sont  les  différences  qui  séparent  l'ancien  système 
monétaire  français  du  système  bimétalliste  ?  Il  y  a  une  dilfé- 
rence  qui  saute  aux  yeux,  et  à  laquelle  on  sera  tenté  au  premier 
abord  d'attacher  une  grande  importance  :  c'est  à  savoir  qu'en 
régime  bimétalliste  la  frappe  est  libre  pour  l'or  et  pour  l'argent, 
au  lieu  que  jadis  le  principe  de  la  frappe  libre  n'existait  pas.  A 
regarderies  choses  de  près,  cependant,  et  à  considérer  la  réalité 
des  faits  plutôt  que  les  conceptions  théoriques,  il  apparaît  qu'il 
n'y  a  pas  ici  une  dilférence  très  notable.  Le  roi,  dans  l'ancienne 
France,  achetait  les  métaux  nécessaires  à  la  fabrication  des  mon- 
naies ;  il  lui  était  loisible,  d'une  certaine  façon,  de  limiter  ses 
achats,  de  cesser  la  fabrication  d'une  certaine  sorte  de  monnaie, 
voire  celle  de  toutes  les  espèces.  En  fait,  les  rois  n'ont  jamais 
refusé  d'acheter  les  métaux  précieux  ;  ils  n'ont  jamais  cherché, 
tarifant  ceux-ci,  à  écarter  les  vendeurs  ;  ils  ont  eu  au  contraire 
la  préoccupation    perpétuelle    —    soit  pour   se  procurer  des  res- 
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sources,  soit  parce  qu'ils  croyaient  bon  pour  leurs  sujets  que  la 
monnaie  devînt  abondante  —  d'activer  la  frappe,  d'attirer  à 
leurs  ateliers  la  plus  grande  quantité  possible  de  métal  K  Chez 
certains  auteurs  de  lancien  temps,  d'ailleurs,  on  voit  comme 
poindre  l'idée  que  le  prince  ne  saurait  refuser  de  monnayer  les 
métaux  que  possèdent  ses  sujets.  D'Aguesseau  se  demande  si  le 
prince  peut  à  son  g-ré  accepter  ou  refuser  de  convertir  l'or  et  l'ar- 
gent en  monnaie.  Pour  répondre  a  cette  question,  il  pose  en 
principe  que  les  sujets  peuvent  employer  les  biens  qu'ils  possèdent 
à  tous  les  usages  qui  ne  sont  pas  contraires  au  bien  général  de 
l'Etat.  L'abondance  des  monnaies  est  une  chose  qui  ne  saurait 
nuire  à  l'Etat,  tout  au  contraire.  La  conversion  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent en  monnaie  est  donc  un  usage  permis,  mieux  que  cela,  c'est 
un  usage  auquel  le  législateur  doit  inviter  les  citoyens,  et  auquel 
tous  les  législateurs  sages  les  ont  invités.  Si  donc  le  prince,  pour 
diverses  raisons,  se  réserve  le  droit  de  battre  monnaie,  il  ne 
pourra  pas  refuser  de  transformer  en  monnaie  les  métaux  possé- 
dés par  ses  sujets,  car  ce  serait  priver  ceux-ci  d'un  usage  légitime  ; 
il  sera  débiteur  vis-à-vis  d'eux  de  la  forme  que  le  monnayage 
donne  aux  matières  d'or  et  d'argent  2. 

On  notera,  enfin,  que  lorsqu'on  étudie  les  origines  du  système 
monétaire  de  la  France  contemporaine,  on  ne  voit  pas  que  la 
frappe  libre  ait  préoccupé  les  esprits  •^.  Dans  le  mémoire  qu'il 
déposait  à  l'Assemblée  Constituante  le  12  décembre  1790,  ce  que 
Mirabeau  demandait  avant  tout,  c'était  l'incorporation  delà  mon- 
naie de  compte  dans  une  monnaie  réelle  fixe  et  intangible  —  ceci, 
afin  d'empêcher  le  retour  des  pratiques  dont  on  avait  abusé  sous 
l'ancien  régime  —  ;  il  demandait  aussi  —  en  grande  partie  sans 
doute  pour  la  même  raison  —  l'abolition  du  seigneuriage  ;  il  ne 
jugeait  pas  à  propos  de  réclamer  pour  les  citoyens  le  droit  de 
faire  accepter  leurs  matières  aux  monnaies.  Ce  droit  a  été  con- 
sacré implicitement  par  des  lois  comme  celle  du  \  1-28  juillet 
1791,  laquelle  disait  :  «  toute  personne  qui  apportera  à  la  mon- 
naie des  matières  d'argent  recevra  sans  aucune  retenue  la  même 
quantité  de  grains  fins  en    monnaie  fabriquée  »  ;  il    n'a  pas    été 

1 .  Cf.  infra,  p.  87. 

2.  D'Aguesseau.  Considérations  sur  les  monnaies,  pp.  16-18. 

3.  Lire  par  exemple  Arnauné,  La  monnaie,  le  crédit  et  le  change,  2^  par- 
tie, chap.  2,  §  1 . 
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affirmé  expressément  ;  et  en  le  consacrant,  les  législateurs  de  la 
période  révolutionnaire  ne  semblent  pas  avoir  eu  le  sentiment 
d'innover. 

L  introduction  de  la  frappe  ]il)re  lors  de  la  constitution  du  système 
monétaire  de  la  France  contemporaine  ne  permet  donc  pas  —  si 
tant  est  même  qu'on  puisse  proprement  parler  d'une  telle  intro- 
duction —  d'établir  une  dilïérence  très  importante  entre  le  système 
monétaire  de  l'ancienne  France  et  le  bimétallisme  qui  a  fonctionné 
chez  nous  durant  la  plus  g-rande  partie  du  xix*'  siècle.  On  trouve- 
rait peut-être  ailleurs  une  différence  plus  notable.  Quand  on 
définit  le  bimétallisme  comme  j'ai  fait  plus  haut,  on  conçoit  à 
l'ordinaire  ce  régime  comme  devant  posséder  une  certaine  stabi- 
lité. On  conçoit  que  le  rapport  légal  établi  entre  les  deux  mon- 
naies demeurera,  sinon  éternellement,  du  moins  pendant  une 
longue  période.  On  conçoit  aussi  que  l'unité  de  compte  sera  repré- 
sentée à  jamais  par  une  même  quantité  soit  de  l'un,  soit  de  l'autre 
métal.  Enfin  on  conçoit  que  les  conditions  auxquelles  les  par- 
ticuliers seront  admis  à  faire  frapper  leurs  métaux  resteront 
stables.  Dans  l'ancienne  France,  l'existence  d'une  monnaie  de 
compte  purement  idéale  facilitait  les  mutations  des  monnaies,  y 
poussait  en  quelque  sorte.  Et  en  fait  la  valeur  du  marc  d'argent 
ou  du  marc  d'or  monnayés,  le  rapport  entre  la  valeur  du  marc 
d'argent  monnayé  et  celle  du  marc  d'or,  la  retenue  opérée  par 
le  roi  sur  les  métaux  qu'il  frappait,  tout  cela,  dans  bien  des 
périodes  de  l'ancien  régime,  a  été  soumis  à  des  variations  inces- 
santes. 

On  n'oubliera  pas,  toutefois,  qu'il  y  a  eu  aussi  des  périodes,  sous 
l'ancien  régime,  où  la  stabilité  du  système  monétaire  a  été  très 
grande  :  ainsi  celle  (jui  va  de  la  réforme  monétaire  opérée  par 
saint  Louis  vers  la  (in  de  son  règne  jus{(u'aux  affaiblissements 
de  Philippe  IV,  celle  (jui  va  de  la  réforme  de  décembre  1360- 
avril  1301  au  commencement  du  règne  de  Charles  VI,  et  encore, 
pour  ne  plus  citer  (jue  cet  exemple,  la  période  ({ui  va  de  17 il  à 
la  llévolulion,  période  pendant  laquelle  on  ne  rencontre  rien  de 
très  notable  que  quelques  modifications  du  taux  du  seigneuriage 
et  le  changement  du  rapport  de  l'or  à  l'argent  en  1785.  Dans  de 
telles  périodes  — surtout  si  l  on  tient  compte  de  ce  que  la  quotité 
du  seigneuriage  y  a  été  relativement  basse  — ,  le  système  moné- 
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taire  de  la    France  a  ressemblé  beaucoup  à  celui  qu'on   désigne 
par  le  nom  de  bimétallisme  '. 

1.  L'opinion  a  été  émise  que,  de  1577  à  1602,  la  France  aurait  eu  un  régime 
monétaire  monométalliste-or  (v.  Levasseur,  Mémoire  sur  les  monnaies  du 
règne  de  François  I*^^,  pp.  clxxvi-clxxviii,  Hauser,  Controverse'}  sur  les  mon- 
naies [1366-/578]  —  extrait  du  Bulletin  des  sciences  économiques  et  sociales 
du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques,  1905  — ,  pp.  23,  24).  Cette 
opinion  n'est  pas  soutenable.  Sans  doute,  l'édit  de  1577  prescrivait  de 
compter  par  écus  ;  mais  c'est  à  peu  près  de  même  que  dans  la  France  con- 
temporaine il  est  prescrit  de  compter  par  francs  ;  et  de  ce  que  le  franc  se 
définit  comme  une  pièce  d'argent  d'un  certain  poids,  on  ne  conclura  sans 
doute  pas  que  nous  sommes  sous  le  régime  du  monométallisme-argent.  Le 
régime  monétaire  que  la  France  a  eu  de  1577  à  1602  comportait  un  rapport 
stable  de  valeur  entre  les  monnaies  d'or  et  les  monnaies  d'arg-ent;  il  com- 
portait  aussi  un  pouvoir  libératoire  illimité  pour  l'argent,  ou  du  moins  pour 
les  pièces  d'argent  les  plus  hautes,  comme  les  testons.  11  ressemblait  donc 
au  bimétallisme  tout  autant  que  le  régime  qui  l'a  précédé  et  qui  l'a    suivi. 


CHAPITRE  II 


PREMIERES   NOTIONS    SLR    LES   MUTATIONS 


I.  Définition  des  mutations. 


Par  l'expression  de  mutations  des  monnaies  il  y  a  lieu  d'en- 
tendre, conformément  à  Tétymologie,  tous  les  changements 
apportés  au  système  monétaire  et  intéressant  directement  les 
monnaies. 

A  la  vérité,  le  mot  de  mutation  est  quelquefois  pris  dans  un 
sens  plus  restreint. 

En  premier  lieu^  on  tend  assez  souvent  à  réserver  le  nom  de 
mutations  aux  changements  de  quelque  importance,  à  ceux  qui 
affectent  en  quelque  manière  ou  le  public  en  général  ou  certaines 
gens.  Imaginons  qu'un  roi,  montant  sur  le  trône,  ordonne  de 
mettre  désormais  sur  les  monnaies  son  nom  ou  son  effigie 
en  place  du  nom  ou  de  l'effigie  de  son  prédécesseur  ;  qu'à  part 
cela,  il  n'innove  en  rien,  et  que  les  monnaies  anciennes  conti- 
nuent à  circuler  :  il  n'y  aurait  pas,  dans  ce  cas,  de  mutation 
véritable.  De  même  si  l'on  crée  à  un  moment  donné  une  espèce 
nouvelle,  dont  le  cours  se  proportionne,  eu  égard  au  poids  et  au 
titre,  aux  espèces  du  même  métal  déjà  en  circulation. 

En  deuxième  lieu,  on  peut  être  tenté  de  réserver  le  nom  de 
mutations  aux  actes  de  l'autorité  qui  substitueront  proprement 
quelque  chose  de  nouveau  à  quelque  chose  d'ancien.  De  cette 
manière  encore  la  création  d'une  espèce  nouvelle  pourrait  ne 
point  être  par  elle-même  une  mutation.  Le  décri  d'une  espèce  en 
cours  n'en  serait  pas  une.  Mais  il  faudrait  regarder  comme  une 
nmtation,  en  revanche,  l'émission  dune  pièce  nouvelle,  en  tant 
qu  elle  irait  avec  le  décri  d'une  pièce  en  circulation. 

Il  est  arrivé  enfin  qu'on  a  pris  le   mot  mutation   en    mauvaise 
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part,  et  que  par  ce  mot  on  a  désigné  spécialement  ces  chanj^e- 
ments  dans  les  monnaies  qui  ont  lésé  le  public  en  quelque 
façon. 

Il  est  certain  que  le  bon  usage  de  la  langue  répugne  quelque 
peu  à  ce  que  le  mot  mutation  soit  pris  dans  toute  l'extension  que 
Tétymologie  lui  ferait  donner  :  il  paraît  difficile  qu  on  se  serve 
de  ce  mot,  par  exemple,  à  propos  d'un  changement  insignifiant 
dans  le  type  de  quekjue  monnaie,  à  propos  de  l'introduction 
d'un  «  différent  »  imperceptible.  D'autre  part,  toutefois,  il  con- 
vient de  ne  pas  accepter  des  limitations  trop  étroites  de  la 
signification  du  mot. 

Le  mot  mutation  a-t-il  des  synonymes  qu'on  puisse  employer 
en  sa  place  ?  Il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  regarder  comme  un 
synonyme  le  mot  altération.  Jadis  ce  dernier  mot  était  pris  à 
l'ordinaire,  au  moins  chez  les  écrivains  techniques,  dans  un  sens 
assez  particulier:  l'altération  des  monnaies  était  le  fait  soit  des 
maîtres  des  monnaies  qui  fabriquaient  des  pièces  inférieures 
comme  poids  et  comme  titre  aux  prescriptions  des  ordonnances, 
soit  des  gens  qui  rognaient  les  pièces  '.  Dans  l'époquo  contem- 
poraine, les  historiens  se  sont  beaucoup  servis  de  ce  mot  en  par- 
lant de  certaines  pratiques  des  rois.  Mais  ils  le  prennent  toujours 
dans  un  sens  péjoratif,  analogue  à  celui  qu'avait  autrefois  le 
mot  «  empirance  »  ;  et  c'est  ici  un  sens  plus  étroit  que  celui  qu'il  y 
a  lieu  de  donner  au  mot  mutations. 

Le  mot  variations,  dont  plusieurs  auteurs  se  servent  aujour- 
d'hui, constitue  un  équivalent  aussi  exact  que  possible  du  mol 
mutations.  Il  a  sur  ce  dernier  l'avantage  de  n'être  pas  archaïque  ; 
mais  s'il  est  moins  archaïque,  il  est  moins  consacré  aussi  -dans 
cet  usage  qu'on  en  fait,  s'entend  — .  D'autre  part,  il  s'appliquerait 
mieux  à  des  phénomènes  qui  se  produiraient  en  (juelque  sorte 
spontanément  qu'à  des  faits  historiques  qui  ont  été  accomplis 
par  des  hommes,  après  délibération,  en  vue  de  tins  nettement 
conçues. 

1.  Voir  AI)ot  de  Bazin^lien,  Traita  dos  monnaiPuA.  I,  p.  M  y"  Altérer  lu 
monnaie). 
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II.  Le  droit  de  muer. 

Il  n'entre  pas  dans  mon  intention,  je  l'ai  annoncé  déjà, 
d'étudier  les  mutations  au  point  de  vue  de  l'histoire  du  droit  ou 
des  doctrines  juridiques.  C'est  du  point  de  vue  économique  que 
j'entends  les  envisager.  11  est  indispensable  cependant  de  dire 
quelques  mots  du  droit  de  muer,  et  de  l'exercice  qui  en  a  été 
fait. 

La  conception  juridique  qui  a  régné  pendant  tout  l'ancien 
régime,  c'est  que  le  roi,  en  matière  de  mutations,  a  un  droit 
absolu.  Ceci  découle  immédiatement  du  droit  général  que  le  roi 
a  sur  la  monnaie.  Il  est  le  seigneur  de  celle-ci  ;  il  la  règle  tout 
à  fait  à  sa  guise.  Mais  dire  qu'il  la  règle  comme  il  veut,  c'est  dire 
qu'il  peut  en  changer  les  conditions  quand  et  comme  il  lui  plaît. 
Et  ce  principe,  les  rois  l'ont  affirmé  expressément  dans  plusieurs 
occasions  K 

A  la  vérité,  la  conception  qui  vient  d'être  indiquée  n'a  pas  été 
toujours  universellement  admise.  A  diverses  reprises,  en  diverses 
manières,  on  a  conçu  que  le  droit  de  muer  les  monnaies  n'était 
pas  absolu  chez  le  prince,  et  on  a  essayé   de  limiter  ce   droit. 

Prenons  tout  d'abord  les  théoriciens.  Dans  le  moyen  âge,  les 
canonistes  ont  critiqué  les  pratiques  monétaires  des  rois;  mais 
c'est  surtout  au  point  de  vue  moral  qu'ils  se  sont  placés  :  ils  ont 
fait  aux  rois  une  obligation  morale  d'user  modérément  d  un 
droit  qu'ils  ne  leur  contestaient  pas  vraiment  comme  tel.  Chez 
certains  romanistes,  comme  Bartole,  l'idée  apparaît  que  la 
monnaie  ne  doit  pas  être  une  source  de  profit  pour  le  prince  qui 
la  frappe,  qu'elle  doit  être  réglée  en  telle  sorte  que,  démonétisée, 
une  pièce  conserve  toute  la  valeur  pour  laquelle  elle  circulait  ; 
seulement,  s'il  s'agit  ici,  en  un  sens,  d'une  théorie  d'ordre  juri- 
dique, il  est  à  remarquer  que  celui  qui  la  construite  ne  s  est 
aucunement  flatté  de  la  faire  triompher  ;  et  certains  pourraient 
dire  que  cela  n'est  pas  conçu  vraiment  comme  étant  du  domaine 
du  droit  qu'on  n'espère  pas  faire  passer  dans  les  faits,  et  qu  on 
ne  cherche  pas  à  imposer.  Parmi  les  studieux  d'Aristote,  au  con- 

1.  Cf.  Bridrey,  Nicole  Oresme,  i''^  partie,  chap.  i,  §  2,  Babelon,  Lh  théo- 
rie féodale  de  la  monnaie,  III. 
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traire,  il  s'en  est  trouvé  un  au  moins,  Oresme,  qui,  en  soutenant 
que  le  prince  ne  devait  retirer  aucun  profit  des  monnaies,  a  voulu 
travaillera  instaurer  un  état  de  choses  nouveau;  et  on  rencontre 
encore  chez  lui  cette  notion,  qui  n'est  pas  chez  un  Bartole,  et 
qui  à  tous  égards  a  une  très  grande  importance,  d'un  droit  de  la 
communauté  supérieur  à  celui  du  prince,  dont  le  droit  du  prince 
découle,  et  qui  doit  effectivement  limiter  celui-ci  K  Au  reste,  après 
Oresme,  il  y  aura  un  recul.  De  nombreux  auteurs  parleront  des 
inconvénients  des  mutations  ;  peu  nombreux  seront  ceux  qui, 
comme  d'Aguesseau,  se  placeront  au  point  de  vue  de  la  justice, 
et  au  nom  de  la  justice  se  prononceront  pour  une  restriction  du 
droit  du  prince  en  matière  monétaire. 

Voilà  pour  les  théoriciens  proprement  dits.  Il  y  a  eu,  d'autre 
part,  des  auteurs  que  les  circonstances  ont  conduits  a  écrire,  des 
polémistes  qui  doivent  être  regardés  plutôt  comme  des  hommes 
d'action  que  comme  des  juristes  ou  des  économistes,  et  qui  ont 
visé  à  ce  résultat,  d'amener  les  rois  à  renoncer  à  certaines  pra- 
tiques, à  ne  pas  s'écarter,  dans  leur  politique  monétaire,  de  cer- 
tains principes  ~.  11  y  a  eu  enfin,  dans  certaine  période  de  notre 
histoire  ovi  Tautorité  royale  a  recouru  aux  mutations  d'une 
façon  particulièrement  fréquente  et  particulièrement  excessive, 
c'est  à  savoir  dans  la  période  qui  va  de  1355  à  1358,  des  efforts 
répétés  des  représentants  de  la  nation  pour  imposer  au  roi  —  ou 
au  dauphin  qui  gouvernait  en  son  nom  —  des  restrictions  de  ses 
droits  monétaires,  voire  un  contrôle  sérieux  de  l'exercice  de  ces 
droits.  On  s'en  convaincra  en  lisant  l'histoire  des  Etats  généraux 
de  la  Langue  d'oïl  qui  se  réunirent  successivement  à  Paris  en 
novembre  1355,  en  octobre  1356,  en  février  1357,  en  janvier  1358, 
et  de  ceux-là  mêmes  que  le  dauphin  réunit  à  Compiègne  en  mai 
1358,  et  où  cependant  il  n'y  avait  quedes  partisans  dévoués  de  sa 
cause.  Et  il  faut  mentionner  encore  cette  «  émotion  »  du  peuple 
de  Paris  qui  se  produisit  en  janvier  1357,  non  plus  semblable  à 
celle  de  1306,  laquelle  n'avait  été  qu'une  explosion  violente  du 
mécontentement  populaire,  mais  dirigée  par  des  chefs,  et  visant 
des  résultats  précis  ^. 

1.  Surla  tliôorie  du  droit  monétaire  au  moyen  âge,  \.  lir'idvey,  Nicole 
Oresme,  l''*'parlie,  cliap.  4  et  3,  et  Conclusion. 

2.  Cf.  Bridrev,  ouv.  cité,  pp.  i'V2-438. 

3.  Ibid.,  pp.  '475-501. 
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De  ce  qu'on  vient  de  voir,  qu'est-il  résulté  en  fait?  Dans  cette 
période  13oo-13o8  dont  je  viens  de  parler,  sans  doute,  le  droit 
du  roi  s'est  trouvé  limité  par  un  autre  droit  qui  s'affirmait  à  côté 
de  lui.  En  1353,  les  Etats  font  promettre  au  roi,  par  l'ordon- 
nance du  28  décembre,  de  «  faire  perpétuellement  dans  le 
royaume  bonne  monnaie  et  stable,  que  lui  ni  ses  successeurs 
jamais  dorénavant  ne  pourront  muer  ni  changer  »  ;  et  ce  sont 
eux  qui  lui  dictent  cette  ordonnance,  par  laquelle  les  monnaies 
sont  réformées.  Les  Etats  d'octobre  1356  arrêtent  la  fabrication 
des  espèces  affaiblies  que  Ton  émettait  à  ce  moment.  En  janvier 
13o7,  c'est  le  prévôt  des  marchands  qui  oblige  le  dauphin  Charles 
à  arrêter  une  frappe  commencée.  Puis  de  nouveau  voici  l'ordon- 
nance de  réformation  de  mars  1357,  inspirée  par  les  Etats  alors 
réunis.  En  janvier  13o8  encore,  nous  voyons  les  Etats  prendre 
en  main  le  gouvernement  des  monnaies  —  c'est,  il  est  vrai,  pour 
admettre,  en  raison  des  circonstances  particulièrement  difficiles 
où  l'on  se  trouvait,  le  rétablissement  du  profit  des  monnaies  — . 
Et  les  Etats  de  Compiègne  eux-mêmes  contraindront  le  dauphin 
à  suspendre  l'exécution  d'un  mandement  par  lequel,  le  14  mars 
1358,  il  avait  abaissé  la  monnaie  du  pied  4o^  au  pied  o4^.  Mais 
nous  sommes  ici  dans  une  période  exceptionnelle  de  notre  his- 
toire, où  les  fautes  accumulées  par  l'autorité  royale,  où  les 
désastres  subis  par  la  nation  ont  provoqué  un  mouvement  dans 
les  esprits,  ont  suscité  des  initiatives  qui  ne  devaient  point  se 
renouveler   jusqu'à   la  Révolution . 

Dans  la  période  13oo-1358,  on  voit  le  roi,  ou  le  dauphin  qui 
le  remplace,  prendre  l'engagement  de  ne  plus  jamais  muer  les 
monnaies,  ou  du  moins  de  ne  les  muer  qu'après  avoir  demandé 
l'avis  et  obtenu  le  consentement  des  Etats  ;  on  les  voit  qui 
promettent  de  faire  jurer  aux  membres  de  leur  famille,  à  leurs 
officiers,  de  ne  jamais  leur  conseiller  de  recourir  aux  mutations  K 
Il  est  permis  de  penser  que  des  promesses  pareilles  n'ont  pas  été 
signées  de  bon  cœur,  ni  avec  une  parfaite  sincérité.  Du  moins 
correspondaient-elles  à  une  nécessité  où  le  gouvernement  royal 
se  trouvait  :  en  sorte  qu'elles  eussent  été  tenues,  si  cette  situa- 
tion qui  les  avait  fait  faire  avait  duré.  Mais  il  est  arrivé  aux  rois. 


1.   Cf.  rordonnaiice    du    28  décembre   1355,  art.  10    Ordonnances,  t.  III. 
p.  27),  et  celle  de  mars  1356[1357],  art.  15  (ibid.,  pp.  131-132). 
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dans  d'autres  circonstances  encore,  de  promettre  à  leurs  sujets  la 
stabilité  des  monnaies.  Il  leur  est  arrivr  très  souvent,  ordonnant 
des  mutations,  de  se  couvrir  d'un  assentiment  qu'ils  auraient 
obtenu,  non  seulement  de  leurs  conseillers  habituels,  mais  de 
prudhommes  préalablement  consultés,  et  en  cette  manière,  d'as- 
socier en  quelque  sorte  la  nation  à  leurs  opérations  monétaires, 
de  se  donner,  en  tant  qu'auteurs  de  ces  opérations,  comme  des 
mandataires  de  la  communauté  K  II  leur  est  arrivé  bien  sou- 
vent aussi  de  reconnaître  les  maux  qu'ils  causaient  par  leur 
politique  monétaire  :  les  ordonnances  qui  rétablissent  la  mon- 
naie forte  après  une  période  d  atfaiblissements  parlent  toutes 
des  inconvénients  que  les  affaiblissements  ont  entraînés  et 
auxquels  il  importe  de  mettre  fin  ^  ;  et  quand  les  rois  alïai- 
blissent  les  monnaies,  ils  expriment  leurs  regrets  de  devoir  le 
faire,  ils  s'excusent  sur  la  nécessité  où  ils  sont  de  pourvoir  à  la 
((  défense  et  tuicion  »  du  royaume,  de  s'opposer  aux  «  damnables 
entreprises  »  de  leurs  adversaires,  ils  invoquent  les  «  grandes  et 
innumérables  mises  »  auxquelles  leurs  guerres  les  ont  contraints  ^ 
A  toutes  ces  formules,  toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  d'attacher  une 
grande  importance.  Ces  consultations,  parexemple,  auxc(uelles  les 
rois  prétendent  souvent  avoir  procédé,  ces  ((  grandes  et  mûres  déli- 
bérations »  qu'ils  disent  avoir  tenues  avant  de  se  décider  à  muer 
les  monnaies  ne  sont  que  pour  essayer  de  faire  accepter  mieux 
des  mesures  impopulaires  ;  nous  sommes  ici  en  présence  de  for- 
mules de  style  qui,  d'une  ordonnance  à  l'autre,  se  répètent  sou- 
vent sans  aucun  changement.  Kt  de  même  jiour  les  regrets  que 
les  rois  expriment  d'être  réduits  à  alfaiblir  leurs  monnaies,  pour 
les  excuses  qu'ils  olVrent  à  leurs  sujets.  Il  n'est  guère  de  pouvoir, 
si  fort  qu'il  soit,  qui  puisse  se  dispenser  d'atténuer,  par  des  pré- 
cautions de  forme,  l'effet  des  mesures  qu'il  édicté,  lorscjue  ces 
mesures  sont  pour  heurter  les  sentiments  et  surtout  pour  léser  les 
intérêts  des  sujets.  L'on  peut  dire,  en  définitive,  que  dans  l'an- 
cienne France,   sauf  pendant  une  courte  période  du  règne  de  Jean 

1.  Ainsi  en  1308fl309],  en  i310  [131 1],  en  1313,  en  1314,  on  1322  (Orc/o/t- 
nances,  t.  I,  pp.  4.14,  477,  519,  525,  548,  766). 

2.  Si  ça  été  toujours  jK)ur  mettre  fin  aux  inconvénients  en  (piestion  ([ue 
les  monnaies  ont  été  enrorcies,  c'est  ce  que  nous  aurons  à  voir  plus  tard 
(au  chap.  6). 

3.  Voir  le  recueil  des  Ordonnances,  t.  I,  p.  325,  t.  III,  pp.  1-2,  T.,  7,  8, 
etc. 
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le  Bon,  le  pouvoir  royal,  s'il  a  eu  souvent  le  souci  de  ménag-er  l'opi- 
nion, a  pli  faire  cependant,  en  matière  monétaire,  ce  qu'il  a  voulu  ^ 


III,  Classification    des    mutations. 

On  s'est  placé  très  souvent,  pour  classer  les  mutations,  au 
point  de  vue  du  changement  qui  en  résulte  en  ce  qui  concerne  le 
cours  donné  à  une  quantité  déterminée  de  métal  monnayé. 

De  ce  point  de  vue,  il  y  a  des  mutations  des  monnaies  qui  sont 
des  «  affaiblissements  ».  Ce  sont  celles  qui  ont  pour  résultat  que 
l'unité  numéraire  est  représentée  par  une  quantité  moindre  de 
métal  monnayé.  On  aura  un  affaiblissement,  par  exemple,  si  le 
cours  d'une  espèce  est  élevé  sans  que  cette  espèce  soit  modifiée 
en  rien  :  porter  le  cours  de  Técu  sol,  par  une  série  d'((  augmenta- 
tions», de  21.  10  s.  à  o  1.  4  s.,  comme  cela  s'est  fait  entre  1361  et 
1636,  cependant  que  le  titre  reste  de  23  carats  et  la  taille  de 
72  1/2  au  marc,  c'est  abaisser  la  quantité  d'or  monnayé  qui  cor- 
respond à  la  livre,  c'est  affaiblir,  en  un  sens,  la  livre  en  tant 
qu'elle  s'exprime  en  espèces  d'or  ;  d'où  Ton  arrive  à  dire  que  c'est 
affaiblir  la-  monnaie  d'or.  Et  semblablement  ce  sera  affaiblir  les 
monnaies,  si  leur  cours  demeure  invariable,  que  de  diminuer 
leur  poids  ou  d'abaisser  leur  titre. 

Le  mot  affaiblissement  est  celui  qu'on  a  employé  le  plus  sou- 
vent pour  désigner  ce  que  je  viens  de  dire.  x\  la  place  de  ce  mot^ 
on  a  employé  parfois  le  mot  abaissement.  On  a  parlé  aussi 
de  l'empirement  ou  empirance  des  monnaies  :  mais  ces  derniers 
mots  paraissent  susceptibles  de  recevoir  une  signification  un  peu 
plus  étendue  que  celle  qui  convient  au  mot  alTaiblissement  -. 
Enfin  on  a  dit  parfois  ((  augmentation  des  monnaies  »  pour  affai- 
blissement :  et  en  effet  la  même  opération  qui  afTaiblit  la  livre, 
en  ce  sens  qu'elle  réduit  la  quantité  de  métal  monnayé  corres- 
pondant à  cette  livre,  élève  la  valeur  nominale  de  l'unité  de 
métal  monnayé  ;  toutefois  l'expression  «  augmentation  des  mon- 
naies »   a  été    employée   surtout  —  et   il    convient  qu'elle    soit 

1.  Il  a  fait  ce  qu'il  a  voulu  en  ce  sens  que  sa  politique  monétaire  n'a  pas 
rencontré  d'opposition;  mais  souvent  il  s'est  abstenu  ou  il  a  usé  modéré- 
ment de  certaines  pratiques  pour  ne  pas  mécontenter  trop  le  peuple  ;  cf. 
infra,  au  chap.  6,  II. 

2.  Cf.  ci-dessous,  p.  51,  note. 
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employée  exclusivement  —    pour    désigner   les  airaiblissements 
des  monnaies  qui  se  font  par  l'élévation  du  cours  de   celles-ci  K 

Aux  affaiblissements  des  monnaies  s'opposent  les  «  enforcis- 
sements  »,  appelés  quelquefois  aussi  «  renforcements  ».  Ces 
enforcissements  seront  nommés  «  diminutions  »  quand  il  y 
aura  réduction  de  la  valeur  numéraire  des  espèces  '-. 

Il  importe  de  noter  que  les  affaiblissements  et  les  enforcisse- 
ments ne  sont  pas  les  seules  mutations  concevables.  On  peut  très 
bien  imaj^iner  des  mutations  qui  n'appartiendraient  ni  à  l'une  ni 
à  l'autre  de  ces  catégories  :  ainsi  une  mutation  qui  consisterait  à 
remplacer  les  pièces  en  circulation  par  des  pièces  du  même  poids, 
du  même  titre  et  du  même  cours,  mais  d'un  type  nouveau  ;  ou 
encore  une  mutation  qui  diminuerait  le  poids  de  telles  espèces, 
mais  qui,  en  même  temps,  en  élèverait  le  titre  de  façon  à  conser- 
ver la  même  valeur  nominale  à  l'unité  de  métal  «  en  œuvre  ». 

Il  faut  voir  aussi  qu'il  est  possible  d'affaiblir  certaines  espèces 
sans  affaiblir  les  autres.  Lorsque  les  rois  ont  cherché  à  réaliser 
de  gros  profits  par  Tatlaiblissement  des  monnaies,  il  leur  est 
arrivé  très  souvent  de  muer  les  monnaies  d'argent  sans  toucher 
aux  monnaies  d'or  '^.  Et  lorsque  le  surhaussement  ou  la  dispari- 
tion des  monnaies  d'un  certain  métal  les  avertissait  que  ce  métal 
n'était  pas  «  équipoUé  »  à  l'autre,  alors,  s'ils  cherchaient  à  remé- 
dier à  cet  état  de  choses,  c'était  à  l'ordinaire  en  affaiblissant, 
plus  précisément  en  augmentant  les  monnaies  du  métal  en  ques- 
tion '. 

Lorsqu'on    parle    d'affaiblissements  ou    d'enforcissements,    ce 

1.  (]eci  est  plus  vrai  oncore,  si  j)ossible,  du    mot  "  reliaussemenl  ». 

On  ne  confondra  pas  le  «  rehaussement  »  des  monnaies,  qui  est  réléva- 
tion  lég-ale  du  cours  dos  monnaies,  avec  le  «  surhaussement  »,  lequel  est 
proprement  rétablissement  d'un  cours  volontaire  supérieur  au  cours 
lé^al. 

2.  Il  convient  de  rappeler  ici  (jue  le  vocabulaire  technique  des  monnaies, 
pas  plus  qu'aucun  vocabulaire,  n'a  jamais  été  parfaitement  arrêté,  et  qu'il 
a  pu  varier  d'une  épocpie  à  l'autre.  Il  n'est  pas  rare  de  trouver  des  textes 
anciens  où  le  mot  diminution  sert  à  désig-ner  des  affaiblissements.  De 
même  un  Poullain,  un  Voltaire  et  d'autres  ont  pu  prendre  le  mot  surhaus- 
sement en  un  sens  qui  proprement  est  celui  des  mots  augmentation  et 
reliaussement  (pour  Poullain,  cf.  infra,  pp.  50-.")l;  pour  Voltaire,  v.  le  Dic- 
tionnniredc  Litlré,  au  mol  surhaussemenlj. 

3.  V.  infra,  pp.  I't7-148. 

4.  VA.  infra,  chap.  .'i,  II,  §  3. 
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sont  certains  résultats  des  mutations  que  l'on  considère.  On 
peut  aussi  considérer  les  mutations  en  elles-mêmes,  voir  sur 
quoi  elles  portent,  et  l'on  aura  de  la  sorte  un  autre  principe  de 
classification.  On  remarquera,  toutefois,  que  pour  pouvoir  de 
cette  nouvelle  manière  classer  toutes  les  mutations,  il  est  néces- 
saire de  limiter  l'extension  du  mot  mutation  à  ces  changements 
introduits  dans  le  système  monétaire  qui  mettent  quelque  chose 
de  nouveau  à  la  place  de  quelque  autre  chose.  On  ne  peut  dire 
d'une  mutation  qu'elle  porte  sur  ceci  ou  cela  qu'autant  qu'on 
établit  une  comparaison  entre  deux  termes.  Et  ainsi  la  simple 
création  d'une  espèce  nouvelle  qui  serait  frappée  sur  le  même 
pied  que  les  espèces  du  même  métal  déjà  en  cours,  cette  création, 
si  on  voulait  y  voir  une  mutation,  ne  rentrerait  pas  dans  notre 
deuxième  classification. 

Cette  classification  qui  nous  occupe  présentement,  divers 
auteurs  se  sont  appliqués  à  l'établir.  Mais  de  l'un  à  l'autre  on 
observe  des  variantes  ;  et  ce  qu  ils  nous  enseignent,  aussi  bien 
les  uns  que  les  autres,  n'est  pas  sans  appeler  quelques  remar- 
ques. 

Oresme  *  distingue  cinq  sortes  de  mutations  simples  :  1  ^  les  muta- 
tions en  figure  —  ce  sont  celles  qui  consistent  à  changer  le  type 
des  espèces  —  ;  2^  les  mutations  en  matière  —  ce  sont,  d'une 
part  celles  qui  consistent  à  changer  complètement  la  matière 
des  monnaies,  par  exemple  à  substituer  à  une  monnaie  d'airain 
une  monnaie  d'argent,  et  d'autre  part  celles  qui  consistent  à 
modifier  seulement  le  titre  des  espèces  en  cours  —  ;  3^  les 
mutations  en  poids  ;  4''  les  mutations  en  appellation  —  ce  sont 
celles  qui  portent  sur  la  valeur  numéraire  donnée  aux  espèces  — : 
5**  les  mutations  in  proportione  —  lesquelles  consistent  à  changer 
le  rapport  légal  entre  les  diverses  sortes  de  monnaies  en  cours, 
par  exemple  entre  les  monnaies  d'or  et  les  monnaies  d'argent  — . 
A  ces  cinq  sortes  de  mutations  simples  s  ajoutent,  naturellement, 
les  très  nombreuses  mutations  composées  qu'on  peut  obtenir  en 
combinant  celles-là  deux  à  deux,  trois  à  trois,   etc. 

La  classification  d'Oresme  appelle  deux  remarques.  En  pre- 
mier lieu,  Oresme  a  tort,  pratiquement,  de  regarder  comme  une 


1.   Dans  son  Traité  de  la  première   invention  des  monnaies    v,   léd .  ^^'o- 
lowski,  Paris,  1864),  chap.  8  à  14. 

Landry.   — Mutations  des  monnaies.  4 
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mutation  simple  la  substitution,  dans  la  fabrication  des  monnaies, 
d'un  métal  à  un  autre  :  si  Ton  remplace  Tairain  par  larg-ent,  on  ne 
mettra  certainement  pas  à  la  place  de  chaque  pièce  d'airain  démo- 
nétisée —  comme  il  faudrait  ({u'on  fit  pour  avoir  vraiment  une 
mutation  simple  —  une  pièce  d'arg-ent  du  même  poids,  du  même 
titre  et  de  la  même  valeur  légale?  Seules  sont  des  mutations 
simples,  parmi  les  mutations  en  matière  dont  Oresme  nous  parle, 
celles  qui  modifient  le  titre  des  espèces,  et  rien  (|ue  le  titre.  En 
deuxième  lieu,  il  est  clair  que  la  mutation  in  proportione  n'est 
qu'une  variété  de  mutation  in  appellatione  :  c'est  une  mutation 
in  appellatione  qui  affecte  seulement  l'une  des  sortes  de  mon- 
naies K 

Buridan  ~  distingue  lui  aussi  cinq  sortes  de  mutations  simples. 
Les  quatre  premières  qu'il  énumère  sont*  pareilles  à  celles 
d'Oresme;  et  comme  Oresme  il  subdivise  les  mutations  en  matière 
en  deux  groupes,  selon  qu'elles  sont  complètes  ou  partielles.  Mais 
Buridan  laisse  de  côté  la  mutation  in  proportione,  et  il  y  substi- 
tue une  mutatio  usus.  L'usus,  c'est,  pour  la  monnaie,  le  fait  que 
les  hommes  se  servent  d'elle  dans  un  certain  pays  ^  ;  une  muta- 
tion qui  porte  sur  l'usus,  c'est  l'introduction  d'une  monnaie  nou- 
velle ou  la  démonétisation  d'une  monnaie  en  cours.  Mais,  outre 
qu'on  peut  se  demander  si  ce  sont  ici  des  mutations  véritables, 
il  s'agirait  dans  un  tel  cas,  pour  la  raison  qui  vient  d'être 
exposée  à  propos  de  la  première  variété  des  mutations  en 
matière  d'Oresme,  de  mutations  composées  et  non  simples. 

Poullain,  à  la  différence  d'Oresme  et  de  Buridan,  n'a  pas  voulu 
donner  une  classification  générale  des  mutations  ;  il  s  est  attaché 
aux  seuls  alfaiblissements.  De  ceux-ci,  il  distingue  six  sortes  '•. 
Le  prince,  dit-il,  affaiblit  les  monnaies  :   !''  en  diminuant  le  poids 

1.  Cf.,  pour  cctic  deuxième  remarque,  Biidrey,  Xirole  Orpsnio,  p.  248. 
M.  Bridrey  indique  p.  2")3,  n.  3)  qu'Oresme  semble  avoir  vu,  en  un  certain 
passage  du  cbap.  il  de  son  Traita,  le  rapport  qui  existe  entre  la  miilation 
in  propoilione  et  la  mutation  in  apjiellatione. 

2.  Qu.irslioneii  inlihroti  PoUliconun,  1,  question  11, art.  2. 

3.  Usus  [fit]  quod  [moneta]  utuntur  homines  in  regione  tali  et   tali. 

4.  De  la  acipnce  et  connai^a.inre  qup  doit  .ivoir  un  on^rilhr  d' lUnt  au  fait 
des  rnonnaim,  maxime  9  (v.,  dans  le  livri'  intiliilr  Tr:iH'''s  don  nionnnicft  pour 
un  consoiller  d'Hlat,  pp.  21-25). 

Boiznrd,  dans  son  Trait''  des  monnaies.  1,  10,  a  copié  Poullain  ;  Abot 
de  Bazin{.;ben  h  son  tour  [Traif»'  '/-<  monnaies.  II.  \'>  Empirance  a  copié 
Boizard. 
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des  espèces  ;  2^  en  diminuant  la  bonté  intérieure  —  entendons  le 
titre  —  des  espèces  ;  3^  en  surhaussant  également  —  on  dirait 
plus  proprement  en  rehaussant  —  le  cours  de  l'une  et  de  l'autre 
des  bonnes  espèces  ;  4^  en  chargeant  de  traite  excessive  les 
espèces  d'or,  ou  les  espèces  d'argent,  ou  les  unes  et  les  autres 
ensemble  ;  o^  en  s'éloignant  beaucoup  de  la  proportion  reçue 
entre  ses  voisins  ou  en  la  changeant  souvent  de  peu  ;  6^  en  fai- 
sant fabriquer  de  si  grandes  quantités  d'espèces  de  bas  billon  ou 
de  cuivre  qu'elles  entrent  en  commerce  et  se  reçoivent  en 
sommes  notables. 

Il  n'y  a  rien  à  dire  des  deux  premiers  des  modes  d'affaiblisse- 
ment qu'énumère  Poullain.  11  n'y  a  rien  à  dire  non  plus  du  troi- 
sième et  du  cinquième,  sinon  qu'ils  correspondent  à  peu  près 
exactement  aux  mutations  in  appellatione  et  in  proportione 
d'Oresme.  Les  deux  autres  articles  méritent  de  retenir  un  peu  plus 
notre  attention  :  il  ne  semble  pas,  d'ailleurs,  que  Poullain  ait 
été  très  bien  inspiré  de  les  ranger  parmi  les  affaiblissements  des 
monnaies.  L'établissement  d'une  traite  excessive  peut  résulter 
de  ce  que,  le  tarif  des  métaux  restant  le  même,  le  poids  ou  le 
titre  des  espèces  a  été  réduit,  ou  de  ce  que  le  cours  en  a  été  élevé  : 
mais  alors  nous  sommes  renvoyés  aux  trois  premiers  des  affai- 
blissements que  Poullain  distingue.  Si  ni  le  poids,  ni  le  titre,  ni 
le  cours  des  espèces  ne  sont  changés,  alors  l'élévation  de  la 
traite  ne  pourrait  résulter  que  d'un  abaissement  du  tarif  des 
métaux  :  or  il  y  a  lieu  d'observer  qu'une  modification  du  tarif  des 
métaux,  les  conditions  des  espèces  restant  inchangées,  ne  sau- 
rait constituer  une  mutation  ou  un  affaiblissement  des  monnaies. 
Pour  ce  qui  est  de  l'émission  d'une  très  grande  quantité  de 
pièces  de  bas  billon,  il  se  peut  qu'elle  ait  des  conséquences  regret- 
tables; mais  parce  qu'il  aura  émis  beaucoup  de  pièces  de  ce  genre 
au  lieu  d'en  émettre  peu,  on  ne  pourra  pas  dire  que  le  prince  a 
affaibli  ses  monnaies  K 


1 .  On  notera  que  Poullain  parle  d'affaiblissements,  et  non  de  mutations. 
L'emploi  du  mot  mutations,  à  propos  des  articles  4  et  6,  eût  été  plus  fautif 
encore  que  celui  du  mot  affaiblissements. 

A  propos  de  l'article  6,  on  pourrait  peut-être,  à  la  rigueur,  se  servir  du 
mot  empirance,  comme  ont  fait  Boizard  et  Bazinghen.  On  ne  peut  point 
parler  d'un  affaiblissement  des  monnaies  là  où  il  n'y  a  pas  quelque  chan- 
gement affectant  les   espèces  ;  on  est  peut-être  en  droit  de    parler   d'une 
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Comme  Poullain,  d'Aguesseau  s'est  occupé  de  classer  les  affai- 
blissements 1.  Il  aperçoit  trois  sortes  d'alFaiblissements  simples, 
ou  bien  encore  cinq,  en  tenant  compte  des  subdivisions  que  com- 
portent deux  des  précédents.  Les  affaiblissements  simples  peuvent 
tomber  sur  l'une  de  ces  trois  choses  :  la  matière  des  espèces,  la 
quantité  ou  la  valeur.  On  peut  affaiblir  les  monnaies  en  dimi- 
nuant soit  leur  poids,  soit  leur  titre.  On  peut  les  affaiblir  en 
altérant  la  juste  proportion  de  quantité  qui  doit  être  entre  les 
monnaies  de  différentes  matières  — pour  d'Aguesseau,  il  n'est 
f^uère  à  craindre  que  cela  arrive  en  ce  qui  concerne  l'or  et  l'ar- 
gent ;  mais  ce  danger  est  à  redouter  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
portion des  monnaies  de  billon  aux  autres  espèces  — .  On  peut 
enfin  affaiblir  les  monnaies  en  augmentant  leur  valeur  nominale 
à  toutes,  ou  encore  en  changeant  seulement  la  proportion  de 
valeur  entre  les  monnaies  de  matières  différentes.  Cette  classi- 
fication de  d'Aguesseau,  comme  on  peut  voir,  ne  contient  rien 
que  nous  n'ayons  rencontré  dans  les  précédentes. 

En  fin  de  compte,  il  ne  convient  de  retenir  comme  mutations 
simples  que  ces  actes  qui  modifient  soit  la  figure,  soit  le  poids, 
soit  le  titre,  soit  enfin  le  cours  légal  des  monnaies.  Mais  il 
importe  de  se  rappeler  en  même  temps  que  dans  une  même 
espèce,  on  peut  changer  simultanément  plusieurs  des  éléments 
qui  la  caractérisent  ;  et  il  importe  aussi  de  se  rappeler  qu'une 
espèce  ou  une  certaine  catégorie  d'espèces  étant  changées,  les 
autres  peuvent  être  laissées  dans  leur  état  ancien,  qu'une  modi- 
fication intéressant  une  espèce  peut  être  accompagnée  de  modi- 
fications différentes  intéressant  d'autres  espèces. 


IV.   Quelles  sortes  de  mutations  étaient  les 
p lus    fre'f/uen  tes . 

Les  modes  selon  lesquels  les  rois  pouvaient  muer  les  monnaies 
étaient  nombreux.  Parmi  ces  modes,  il  en  est  auxquels  on  a  eu 

ompirance  des  iiioniinies  quand  un  fait  comme  l'émission  d'une  trop  grande 
([uantilé  de   billon  vient   causer  du  trouble  dans  la  circulation   monétaire. 

Le  chapitre  suivant  de  cet  Easai  sera  consacré  à  l'étude  de  la  question 
de  la  traile  et  do  celle  des  (juanlilés  relatives  des  diverses  espèces. 

l.   W  les    Conaidf^ralions  sur  Ips  nionnuiea,  pp.  32-37. 
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recours  plus  souvent  qu'aux  autres.  Le  choix  du  mode,  au  reste, 
dépendait  en  grande  partie  de  la  direction  —  si  Ton  peut  ainsi 
dire  —  dans  laquelle  on  voulait  muer  les  monnaies,  comme  aussi 
du  but  que  l'on  poursuivait. 

Pour  les  atfaiblissements,  on  a  eu  recours  assez  souvent  à  la 
diminution  du  poids.  Ainsi  le  dernier  blanc  à  la  couronne,  le  22 
août  1338,  est  taillé  à  raison  de  33  pièces  1/3  au  marc;  le  30 
octobre  1338,  la  taille  est  portée  à  73  ;  puis  successivement  elle 
s'élève  à  90,  à  100,  120,  et  enfin,  au  28  avril  1339,  à  130  L 
Toutefois,  l'affaiblissement  par  la  réduction  du  poids  n'est  pas 
celui  qu'on  adoptait  le  plus  fréquemment.  Le  roi  affaiblissait-il 
les  monnaies  pour  en  retirer  du  profit  ?  La  mutation  en  poids 
avait  le  défaut  d'être  trop  manifeste.  Une  réduction  dans  le  poids 
des  espèces  est  une  chose  qui  ne  se  peut  cacher  :  à  supposer 
même  qu'on  cherche  à  la  dissimuler,  cette  réduction  sera  connue 
des  changeurs  —  sur  lesquels  le  roi  est  obligé  de  compter  pour 
l'approvisionnement  de  ses  monnaies  en  matières  —  dès  que 
seront  émises  les  premières  pièces  affaiblies,  et  elle  sera  connue 
bien  vite  aussi  du  peuple,  dont  on  doit  se  préoccuper  de  ne  pas 
trop  soulever  l'opinion  '^. 

La  réduction  du  titre  est  plus  fréquente  que  celle  du  poids  '\ 
Elle  avait  cet  avantage  sur  la  précédente  d'être  moins  apparente. 
Le  peuple,  par  lui-même,  ne  pouvait  guère  distinguer  les  pièces 
nouvelles,  d'un  titre  plus  bas,  des  pièces  anciennes  auxquelles 


1.  V.  de  Wailly,  Variations  de  la  livre  tournois,  3^  tableau. 

C'est  aux  tableaux  de  de  Wailly  que  mes  exemples  historiques  seront 
empruntés,  dans  la  suite  de  ce  travail,  quand  je  ne  donnerai  pas  de  réfé- 
rence. 

2.  Plus  d'une  fois  sans  doute,  c'est  pour  ne  pas  attirer  l'attention  que  les 
rois,  affaiblissant  leurs  monnaies,  ont  prescrit  que  les  monnaies  affaiblies 
fussent  semblables  aux  monnaies  précédemment  émises.  V.  par  exemple 
les  ordonnances  du  30  octobre  1358,  du  15  avril  1358  [1359]  et  du 
28  avril  1359  [Ordonnances,  t.  III,  pp.  266,  335,  340-341). 

D'une  manière  générale,  les  rois  paraissent  avoir  désiré  que  le  peuple 
comprît  le  moins  possible  leurs  pratiques  monétaires.  Poullain  explique 
par  le  désir  d'ôter  au  peuple  la  connaissance  du  titre  des  espèces  l'in- 
troduction des  expressions  de  monnaie  première,  monnaie  deuxième,  etc. 
(v,  de  Saulcy,  Recueil,  t.  I,  p.  7).  De  telles  expressions,  de  fait,  ne  pou- 
vaient guère  être  bien  entendues  que  des  «  subtils  ». 

3.  Elle  se  combine  assez  souvent  avec  celle-là.  Ainsi  en  1358-1359,  en 
même  temps  que  la  taille  du  gros  blanc  à  la  couronne  passait  de  53  1/3  à 
150,  le  titre  passait,  par  abaissements  successifs,  de  4  deniers  à  2  d.  12  g. 
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elles  ressemblaient.  Quant  aux  chauffeurs,  en  principe,  ils  étaient 
avisés  ou  ils  pouvaient  s'informer,  quand  ils  apportaient  du  métal 
aux  ateliers,  des  conditions  de  la  frappe.  Mais  avec  l'allaiblissement 
en  titre  il  était  possible  de  les  tromper  sur  ces  conditions.  On 
pouvait,  sans  les  avoir  avertis,  fabriquer  des  pièces  d'un  aloi 
plus  bas  ;  et  sans  doute  cette  fraude  était  destinée  à  être  décou- 
verte ;  mais  elle  pouvait  ne  pas  être  découverte  tout  de  suite  ; 
et,  découverte,  il  était  plus  aisé  au  roi  d'en  esquiver  la  responsa- 
bilité :  il  y  avait  plus  de  vraisemblance  à  l'imputer  aux  mon- 
navers  que  s'il  s'était  a^^i  d'un  affaiblissement  en  poids  '. 

Il  y  a  eu  des  mutations  secrètes  du  titre  des  monnaies.  Il  ne 
faudrait  pas  croire  cependant  qu'il  s'en  soit  fait  dans  tous  les 
temps.  Elles  semblent  n'avoir  été  pratiquées  qu'en  de  rares  pé- 
riodes où  le  pouvoir  royal  a  dû  demander  de  grandes  ressources 
aux  monnaies,  et  où  cependant  il  n'osait  pas  pousser  ouvertement 
l'application  de  son  droit  jusqu'aux  dej*nières  limites,  dans 
lesquelles,  du  moins,  certaines  opérations  particulièrement  lu- 
cratives —  je  veux  parler  de  ces  refontes  générales  que  prati- 
quera un  Louis  XIV  —  n'eussent  eu  que  peu  de  succès.  On  peut 
soupçonner  Philippe  le  Bel  d'avoir  ordonné  des  affaiblissements 
secrets  de  certaines  tout  au  moins  de  ses  espèces  ~.  On  on  trouve 
de  pareils  en  1351 .  Mais  c'est  surtout  dans  les  années  1358-1360 
{[u  ils  se  multiplient.  On  recommande  aux  officiers  des  monnaies 

1.  Le  't  décembre  i;}5(),  le  roi  donne  ordre  de  délivrer  des  deniers  qui 
ont  été  faits  plus  faibles  que  l'ordonnance  ne  le  prescrivait,  et  cei)endant  de 
ne  pas  incjuiéter  les  maîtres  qui  avaient  forgé  ces  deniers  [Ordonnances, 
t.  III,  pp.  94-95).  Si  je  comprends  bien,  il  s'ag-it  ici  de  deniers  qui  avaient 
été  aiïaiblis  par  la  volonté  du  roi  lui-même  —  comment  eùl-il  accepté 
(jue  les  maîtres  particuliers  le  trompassent  sur  la  '>  bonté  »  de  leurs  mon- 
naies? —  ;  etc'est  pour  le  |)ul)lic  (juil  rejette  sur  ses  officiers  la  faute  dont 
il  est  le  seul  auteur. 

2.  C'est  ici  le  lieu  de  citer  certain  |)assag-e  du  serment  imposé,  à  partir 
de  1313,  aux  généraux  maîtres  des  monnaies  à  leur  entrée  en  fonctions  : 
{<  item  [ils  jureront]  qu'ils  garderont  1  honneur  et  profil  et  les  secrets  du 
roi,  et  spécialement  les  secrets  de  la  mutation  des  monnaies  et  de  la  crue 
du  prix  de  largent  es  monnaies»  (de  Saulcy,  liprupil,  t.  1.  |>.  18.3.  M.  Bor- 
relli  de  Serres  [Hcchorchoa  inir  divera  stervicea  piihlic:i,  t.  Il,  p.  riil)  ne  veut 
ici  rien  voir  de  particulier  ;  il  y  aurait  eu  pour  les  officiers  des  monnaies 
un  secret  professionnel  pareil  à  celui  que  Ton  a  imposé  de  tous  temps  à 
tous  les  fonctionnaires.  Il  se  peut  (]iron  ait  accordé  parfois  une  portée 
tro|)  grande  au  texte  ci-dessus.  Mais  M.  Borrelli  de  Serres  |)araît  aller  trop 
loin  dans  l'autre  sens  :  Philippe  le  Bel  a  dû  attacher  une  signification  aux 
termes  du  serment  (ju'il  faisait  prêter  à  ses  généraux  des  monnaies. 
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de  faire  savoir  le  cours  du  marc  de  matière  aux  marchands  «  de 
bonne  manière,  en  sorte  qu'ils  ne  s'aperçoivent  de  la  loi,  et  qu'il 
y  ait  mutation  de  pied  ».  On  leur  enjoint,  ainsi  qu'à  tous  les  fon- 
deurs, tailleurs  et  essayeurs,  de  tenir  la  mutation  si  secrète  que 
personne  n'en  puisse  rien  sentir,  et  oji  menace  ceux  qui  y  man- 
queraient de  les  punir  en  telle  façon  «  que  tous  autres  y  au- 
ront exemple  ».  A  ceux  qui  leur  demanderont  à  combien  de  loi 
sont  telles  espèces,  ils  devront  feindre  qu'elles  sont  à  un  titre 
supérieur  au  titre  réel.  Et  les  maîtres  particuliers  sont  invités  à 
blanchir  de  leur  mieux  les  monnaies  d'arg-ent  à  très  bas  titre 
qu'ils  fabriquent.  Puis  ces  pratiques  regrettables*  sont  abandon- 
nées, jusqu'au  moment  où  le  dauphin  Charles,  en  1421,  y  revien- 
dra à  nouveau ^ 

Les  affaiblissements  les  plus  fréquents  sont  ceux  qui  ont 
résulté  d'une  augmentation  des  espèces.  De  ces  affaiblissements 
par  augmentation,  on  trouvera  des  exemples  innombrables  dans 
les  diverses  tables  que  nous  avons  des  monnaies  de  l'ancienne 
France.  Il  convient  d'indiquer  les  raisons  de  la  préférence  qu'on 
a  eue  pour  eux. 

Tout  d'abord,  quand  on  a  dû  affaiblir  certaines  monnaies, 
comme  il  est  arrivé  très  souvent,  pour  les  ajuster  aux  monnaies 
faites  d'un  autre  métal,  le  choix  de  l'afTaiblissement  par  aug- 
mentation s'imposait  en  quelque  sorte.  Par  suite  de  la  fixation 
défectueuse  du  rapport  entre  les  monnaies  d'or  et  les  monnaies 
d'argent,  les  espèces  d'or,  je  suppose,  ont  pris  un  cours  volon- 
taire supérieur  au  cours  légal-.  On  veut  «  avaluer  »  l'or  à  l'ar- 
gent 'en  affaiblissant  celui-là  :  que  peut-on  faire  ?  On  peut,  con- 
serv^ant  aux  monnaies  d'or  le  même  cours  légal,  en  abaisser  le 
titre  ou  le  poids.  Mais  on  répugnera  peut-être  à  abaisser  le  titre, 
ce  qui  serait  faire  subir  à  la  monnaie  d'or  une  dégradation  peu 
honorable.  D'autre  part,  si  l'on  abaisse  le  titre  ou  le  poids,  il 
faudra  décrier  les  espèces  en  cours,  à  moins  qu'on  ne  se  résigne  à 
voir  courir  en  même  temps  des  écus,  des  francs,  des  royaux  à 
la  fois  semblables  et  différents,  ce  qui  troublerait  la  circulation 
d'une  manière  fâcheuse.  Enfin,  puisque  le  peuple  a  surhaussé  les 

1.  Voir  Le  Blanc,  Traité,  pp.  xiii,  212,  218;  Boizard,  Traité  des  monnaies, 
I,  29,  Recueil  des  Ordonnances,  t.  II,  pp.  449-450,  t.  III,  pp.  301,  350-351, 
378,  407,  419;  de  Saulcy,  Recueil,  t.   I,  pp.  451,  452,  t.  II,  pp.  498-499. 

2.  V.  infra,  au  chap.  5,  II,  §  3. 
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pièces  d'or,  le  plus  naturel  et  le  plus  simple  n'est-il  pas  de  con- 
sacrer légalement  ce  surhaussement  ? 

Venons  à  ces  affaiblissements  dans  lesquels  on  cherche  le  pro- 
fit. Ici  encore,  l'augmentation  de  la  valeur  numéraire  apparaît 
comme  plus  honorable  que  l'abaissement  du  titre,  et  même  que 
la  réduction  du  poids.  Ici  encore,  l'augmentation  permet,  sans 
qu'on  soit  obligé  de  faire  circuler  des  sortes  de  doublets  pour 
chaque  espèce,  d'éviter  le  décri  et  la  refonte  des  monnaies  en 
cours  ;  et  sans  doute  ce  décri,  cette  refonte,  si  on  les  décidait 
et  si  on  pouvait  les  faire  réussir,  seraient  plus  profitables  que 
toute  autre  chose,  en  permettant  au  roi  de  percevoir  une  nou- 
velle fois  un  seigneuriage  sur  tout  le  métal  monnayé  ;  mais  ils 
constituent  une  mesure  très  audacieuse,  et  qui  ne  saurait  réussir 
qu'avec  un  pouvoir  royal  extrêmement  fort.  Au  reste,  veut-on 
ordonner  une  refonte  des  espèces?  si  cette  refonte  doit  être 
accompagnée  d'un  affaiblissement,  l'afTaiblissement  par  augmen- 
tation sera  de  tous  le  moins  mal  accueilli.  Rendant  aux  gens,  en 
espèces  nouvelles,  une  quantité  de  métal  moindre  que  celle  qu'ils 
ont  apportée  aux  monnaies  en  espèces  anciennes,  ces  gens  seront 
moins  mécontents  si  cette  quantité  moindre,  grâce  à  une  aug- 
mentation numéraire,  fait  un  nombre  d'unités  de  compte  plus 
grand  que  celui  dont  ils  s'étaient  dessaisis,  ou  les  démunit  d  une 
quantité  moindre  d'unités  de  compte. 

En  fait  d'affaiblissements,  ce  sont  les  affaiblissements  par  élé- 
vation du  cours  qui  dominent.  Les  enforcissements,  de  même, 
s'opéreront  surtout  par  le  moyen  de  l'abaissement  du  cours  des 
espèces.  On  notera  que  les  enforcissements,  au  xiv^'et  au  xv*'  siècle, 
ont  été  à  l'ordinaire  brusques  :  après  une  série  d'alfaiblis- 
sements  progressifs,  on  revient  tout  d'un  coup,  sinon  à  ce  pied 
de  monnaie  d'où  l'on  était  parti,  du  moins  à  un  pied  voisin.  Dans 
ces  conditions,'  ce  n'est  pas  à  l'accroissement  du  poids  que  l'on 
peut  recourir,  ou  ce  n'est  pas  principalement  sur  lui  que  l'on 
peut  compter.  Entre  le  22  août  1358  et  le  15  mars  IHtiO,  on  est 
passé  de  la  monnaie  -VI''  k  la  monnaie  500'*;  le  27  mars  1300,  on 
revient  à  la  monnaie  48''.  Si  l'on  voulait,  pour  réaliser  cet 
enforcissement,  n'employer  que  la  mutation  de  poids,  il  faudrait 
que  le  denier  blanc  à  l'étoile,  dont  la  taille  était  de  125  au  marc, 
fût  rendu  dix  fois  plus  pesant  —  exactement  500/48 
fois   — ,    qu'on    taillât,    par   suite,  une   douzaine   de  deniers  au 
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marc  :  les  procédés  de  frappe  du  moyen  âge  n'eussent  guère  per- 
mis de  fabriquer  des  pièces  si  lourdes.  Pour  ce  qui  est  de  l'élé- 
vation du  titre,  elle  n'était  possible  que  dans  la  mesure  où 
celui-ci  avait  été  abaissé  préalablement  ;  et  dans  cette  mesure 
sans  doute  —  ou  dans  une  partie  de  cette  mesure  —  on  ne  man- 
quait guère  d'y  avoir  recours  ;  mais  là  encore  on  ne  disposait 
que  d'une  certaine  marge.  La  diminution  du  cours,  elle,  ne  se 
heurtait  à  aucun  obstacle  pareil. 

Je  parlerai  un  peu,  pour  terminer  ce  chapitre,  de  la  question 
du  décri  des  monnaies.  On  peut  ne  pas  regarder  le  décri  des 
monnaies  comme  constituant  par  lui-même  une  mutation  K  De 
quelque  façon  qu'on  tranciie  cette  question,  qui  n'est  qu'une 
question  de  dénomination,  et  qui  comme  telle  est  assez  secon- 
daire, il  est  certain  que  les  décris  se  rencontrent  fréquemment 
dans  l'histoire  des  mutations  ;  et  il  est  clair,  d'autre  part, 
que  ce  sont  des  faits  d'une  grande  importance.  Le  décri  est  de 
la  plus  grande  importance  pour  le  roi  :  je  viens  de  dire  comment 
il  fournissait  au  roi  l'occasion  de  percevoir  à  nouveau  un  seigneu- 
riage  sur  les  espèces  décriées.  Et  pour  la  même  raison  qui  fait 
que  le  roi  y  est  intéressé,  les  sujets  y  sont  intéressés  —  dans 
l'autre  sens  —  de  leur  côté. 

Quels  rapports  y  a-t-il  entre  le  décri  et  les  divers  modes  de 
mutations  qui  ont  été  distingués  ci-dessus  ?  Ces  rapports  ont  été 
indiqués  déjà  en  grande  partie.  Ainsi  qu'on  l'a  vu,  une  muta- 
tion qui  consiste  en  une  augmentation  ou  en  une  diminution  des 
espèces  ne  comporte  pas  nécessairement  un  décri.  Les  mutations 
en  poids  et  en  titre  ne  rendent  pas  non  plus  un  décri  absolu- 
ment nécessaire  ;  mais  il  y  a  des  inconvénients  assez  sérieux  à 
opérer  de  telles  mutations  sans  décrier  les  anciennes  espèces  '-. 
On  s'en  est  aperçu  notamment  sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel  ; 
celui-ci,  en  1295  et  en  1303,  a  procédé  à  des  émissions  de  gros 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  41. 

2.  Lorsque  le  roi  décide  qu'une  certaine  monnaie  sera  frappée  désormais 
à  un  titre  plus  bas,  et  que  cependant  il  laisse  circuler  les  pièces  frappées  an- 
térieurement, alors,  surtout  si  le  cours  légal  des  anciennes  pièces  n'est  pas 
changé,  on  peut  se  demander  si  ce  changement  de  litre,  qui  ne  substitue 
pas  proprement  une  monnaie  à  une  autre  monnaie,  et  qui  ne  modifie  pas 
non  plus  les  monnaies  en  circulation,  doit  être  appelé  une  mutation.  Mais 
encore  une  fois,  ce  n'est  ici  qu'une  affaire  de  mots. 
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qui  ont  eu  pour  résultat  la  circulation  simultanée  de  pièces  du 
même  nom  et  du  même  type,  et  cependant  de  valeur  intrinsèque 
très  inégale  ;  et  il  a  fallu  que  le  roi  —  ou  le  public  —  donnât  à  ces 
pièces  diverses  des  cours  correspondant  à  leur  valeur  intrinsèque 
respective  '  ;  mais  ceci  n'est  pas  allé,  comme  on  le  conçoit,  sans 
beaucoup  de  trouble,  de  confusion,  et  de  dommage  pour  les  gens 
peu  avertis. 

Il  est  des  mutations  qui  peuvent  très  bien  se  faire  sans 
décri,  et  d'autres  qui  s'opèrent  dans  de  meilleures  conditions 
lorsqu'elles  sont  accompagnées  d'un  décri;  le  décri,  en  revanche, 
peut  accompagner  toutes  les  mutations  ;  et  il  ne  produira  d'in- 
convénients —  pour  le  roi  tout  au  moins  —  qu'autant  qu'il  se 
heurtera  à  la  résistance  du  peuple,  que  les  pièces  décriées  conti- 
nueront à  circuler  en  totalité  ou  en  partie,  au  lieu  de  revenir 
aux   ateliers  monétaires    pour    être    refondues. 

En  fait,  dans  quelle  mesure  a-t-on  eu  recours  au  décri  ? 

Dans  les  allai blissements,  au  moyen  âge,  on  n'y  a  pas  eu  recours 
très  souvent.  Il  semble  que  les  rois,  pendant  cette  période, 
aient  redouté  quelque  peu  d'en  venir  là  '.  Et  toutefois  on  peut 
trouver  des  exemples  d'alfaiblissements  avec  décri.  Ainsi  en  avril 
1339  les  monnaies  d'or  en  cours  sont  décriées,  sous  le  prétexte 
qu'elles  étaient  surhaussées  —  car  ce  n'est  vraisemblablement 
ici  qu'un  prétexte  ;  alors  même  qu'il  y  eût  eu  surhaussement,  il 
n  était  pas  besoin  deprocéder  audécri  —  ;  et  on  frappe  des  pièces 
nouvelles  dont  l'émission  constitue  un  aifaiblisseiiient  notable  •^. 
Mais  c'est  sous  Louis  XIV  (|u'on  verra  pour  la  première  fois  le 
roi  procéder  au  décri  général  de  toutes  les  monnaies  pour  rem- 
placer les  espèces  en  cours  par  des  espèces  plus  faibles,  et  même 
recommencer  cette  opération  à  plusieurs  reprises,  la  faisant 
entrer  en  quelque  sorte  dans  la  pratitpie  courante  des  finances. 

Pour  ce  qui  est  des  enforcissements,  il  en  est  qui  sont  faits 
sans  aucun  décri.  Ainsi  celui  de  juin  1313.  p;n'  lecpiel  Philippe 
le  Bel  a  ramené  ses  «  bourgeois  »  au  cours  qu'ils  devaient  avoir, 

i.  Cf.  Borrelli  de  Serres,  Les  D.i/'ta/fo^j.s  tnonàtaire»  .soi/s  Philippe  le  Bel, 
dans  la  Gnzotlo  nuniii;niati(jiie,  lOOi,  p.  3:^8,  et  lircherchos  sur  divora  ser- 
ricps  publics,  t.  II,  p.  1)29  ;  Dieudonné,  Le  livre  de  raison  Je  (iuillRunie 
d'Ercuis,  pp.  13-14.  V.  encore  infni,  au  cliap.  7,  I,  §  3. 

2.  Cf.  plus  l)as,  p.  120. 

3.  Cf.  Ordonnances,  t.  II,  pp.   131-132. 
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VU  les  conditions  de  leur  frappe  d'une  part  et  d'autre  part  la 
valeur  attribuée  aux  autres  espèces  d'argent  ;  ainsi  encore  en 
1329-1330,  quand  Philippe  VI  ramena  par  échelons  le  cours  de 
diverses  espèces  d'argent,  qui  avaient  été  progressivement 
affaiblies,  à  ce  niveau  qui  en  faisait  de  la  monnaie  12^. 
Mais  il  est  des  enforcissements  qui  ont  été  suivis  du  décri  de 
certaines  espèces;  ainsi  celui  d'août-octobre  1343  a  été  suivi, 
en  août  1344,  du  décri  des  derniers  blancs  à  la  fleur  de  lys  ; 
et  dans  de  pareils  cas  on  peut  se  demander  si  le  décri  en  ques- 
tion n'a  pas  été  décidé  en  même  temps  que  les  enforcissements 
qu'il  a  suivis  K  II  y  a  enfin  un  certain  nombre  d'enforcissements 
qui  ont  été  accompagnés  du  decri  d'un  nombre  plus  ou  moins 
grand  d'espèces  :  ainsi  l'ordonnance  du  30  décembre  1355,  en 
même  temps  qu'elle  annonce  la  frappe  de  blancs  à  la  couronne^ 
de  doubles  tournois,  de  parisis,  de  tournois  et  de  mailles  tournois, 
qui  sont  des  espèces  nouvelles,  prescrit  qu'on  retire  de  la  circu- 
lation toutes  les  espèces  d'argent  qui  avaient  cours-. 

Les  actes  qui,  dans  le  moment  des  enforcissements,  ordonnent 
le  retrait  de  telles  ou  telles  espèces,  invoquent  à  l'ordinaire, 
lorqu'ils  veulent  justifier  ce  retrait,  la  confusion  qui  règne  dans 
la  circulation,  les  cours  volontaires  pris  par  certaines  monnaies, 
les  contrefaçons  des  étrangers.  L'indication  de  ces  motifs  est 
parfois  sincère  :  on  ne  peut  douter  que  la  réforme  de  décem- 
bre 1360-avril  1361,  qui  a  mis  hors  de  cours  diverses  espèces, 
ait  eu  en  vue,  ce  faisant,  d'assainir  la  circulation  ;  et  de  même 
pour  la  réforme  de  décembre  1355,  dont  je  viens  de  parler, 
réforme  imposée  à  la  royauté  par  les  Etats.  Mais  d'autres  fois, 
quand  il  s'agira,  par  exemple,  de  l'enforcissement  de  janvier  1352, 
ou  de.  celui  d'octobre  1353,  il  sera  permis  de  soupçonner  que 
le  roi  n'a  pas  eu  en  vue  ce  résultat  seulement,  qu'il  n'a  pas  été 
fâché  de  pouvoir,  en  retirant  des  espèces  affaiblies  de  l'émission 
desquelles  on  s'était  beaucoup  plaint,  faire  revenir  à  ses  ate- 
liers des  quantités  considérables  de  métal '^ 


1.  Le  cas  dont  je  parle  ici  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui  où  le  roi 
diminue  certaines  espèces  qu'il  se  propose  de  décrier  —  et  rien  que  ces 
espèces  —  précisément  pour  en  préparer  le  décri.  Sur  ce  dernier  cas,  qui 
est  quelque  chose  de  tout  particulier,  v.  plus  loin,auchap.    6,  I. 

2.  V.  Ordonnances^  t.  III,  pp.  37-38;  cf.  pp.  50-52. 

3.  Cf.,  sur  ce  point,  infra,  chap.  6,  II. 
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DK    DEUX    QUKSTlO^S    CONNEXES    A    LA    QUESTICN 
DES    511  TAXIONS 


Nous  avons  vu.  à  propos  de  la  olassitioatioii  dos  inutalions,  que 
Poullain  rangeait  pariui  les  atVaiblissoiuonts  des  monnaies  les 
changements  ap[Hn"lés  à  la  quotité  de  la  ^  traite»;  que  le  mémo 
auteur,  d'autre  part,  voyait  un  alVaiblissenieut  des  monnaies 
dans  rémission  d'une  quantité  trop  abondante  de  pièces  de  cuivre, 
et  d'A^uesseau.  d'une  manié i*e  générale,  dans  la  méconnaissiince 
du  rapport  de  quantité  qui  devrait  exister,  d'après  lui,  entre  les 
monnaies  de  tel  métal  et  de  tel  autre.  J'ai  essayé  do  montrer 
que  ce  n'étaient  point  là,  à  bien  j^uirler,  des  atVaiblissomonts  des 
monnaies  ;  encore  moins  pourrait-on  y  voir  des  mutations.  Mais 
néanmoins  la  question  de  la  quotité  de  la  traite,  la  question, 
aussi,  de  l'abondance  relative  des  diverses  espèces  ont  des  rap- 
ports étroits  avec  celle  des  mutations.  Sans  même  invoquer 
l'intérêt  propre  qu'elles  présentent,  il  convient  de  les  étudier  briè- 
vement, atin  de  nous  pi'éparer  à  comprendre  certains  faits  l'elatifs 
aux  mutations  elles-mêmes. 


1.    Lu  question  de  lu  truite  dans  son  rapport 
arev  lu  question  des  rfiutations. 

^  i- 

Le  premier  point  que  nous  devons  examiner,  à  propos  de  la 
traite,  est  celui  des  conséquences  qu'une  élévation  plus  i>u  mouis 
grande  de  celle-ci  entraînera  d'une  manière  générale,  je  veux 
dire  abstra«Hion  faite  des  ditferences  qui  peuvent  exister,  au  point 
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de  vue  de  la  quotité  de  la  traite,  entre  les  diverses  espèces.  Et 
comme  dans  la  traite  le  brassage  représente  l'élément  fixe,  et  le 
seigneuria^^e  l'élément  variable  ',  il  s'a<^it,  en  somme,  de  recher- 
cher quelles  sont  les  conséquences  du  seigneuriage. 

La  quotité  du  seigneuriale  peut  varier  en  trois  manières:  parce 
que  le  tarif  des  métaux  aura  été  modifié,  ou  bien  parce 
qu'on  aura  modifié  le  cours  du  métal  monnayé,  ou  enfin  parce 
que,  le  tarif  et  le  cours  étant  changés,  on  ne  les  aura  pas  chan- 
gés, cependant,  selon  la  même  proportion.  Et  de  telles  varia- 
tions, dans  l'ancien  temps,  étaient  perpétuelles.  On  élevait  par 
exemple  le  tarif  des  métaux,  les  monnaies  restant  ce  quelles 
étaient,  parce  qu'on  espérait  par  là,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué, 
activer  la  frappe,  et  retrouver  sur  l'ensemble  de  celle-ci  ce  que 
l'abaissement  du  seigneuriage  faisait  perdre  sur  la  fabrication  de 
chaque  pièce.  Ou  bien,  élevant  le  tarif  d'un  métal,  on  augmentait 
dans  une  proportion  plus  forte  le  cours  des  monnaies  de  ce  mé- 
tal, ou  d'une  façon  plus  générale  le  cours  de  ce  métal  une  fois 
monnayé,  afin  d'obtenir  ce  double  avantage  d'activer  la  frappe 
et  d'élever  la  retenue  opérée  sur  chaque  marc  de  métal. 

Les  variations  dans  la  quotité  du  seigneuriage  sont  (jnelque 
chose  d'essentiellement  différent  des  mutations  proprement  dites. 
Je  l'ai  indiqué  plus  haut  ;  il  ne  sera  pas  inutile  d'y  revenir.  La 
quotité  du  seigneuriage  peut  être  changée  sans  qu'il  y  ait  aucune 
mutation  :  c'est  ce  qui  arrivait  sans  cesse  quand,  les  monnaies 
étant  conservées  dans  leur  état  antérieur,  on  mettait  une  crue 
sur  les  métaux.  Et  l'on  peut  concevoir  bien  des  mutations  qui 
laissent  le  seigneuriage  tel  qu'il  était  ;  ou  plutôt  les  mutations 
des  monnaies,  par  elles-mêmes,  n'affectent  point  le  seigneuriage, 
elles  n'ont  de  retentissement  sur  celui-ci  qu'autant  qu'on  sup- 
pose —  selon  les  cas  —  soit  que  le  tarif  des  métaux  demeure 
invariable  au  moment  où  elles  sont  opérées,  soit  au  contraire 
qu'il  soit  changé. 

Si  le  seigneuriage    est  quelque  chose  de  spécial,  on  ne  s'éton- 

1 .  Cf.  plus  liaut,  pp.  33-34.  La  proposition  (jue  j'énonce  n'est  pas  rig^ou- 
reusement  exacte  :  ainsi  les  frais  de  fabrication  d'une  pièce  varieront  selon 
(jue,  dans  cette  pièce,  on  feia  entrer  plus  ou  moins  d'alliage,  puisque  l'al- 
liage a  lui  aussi  une  valeur  :  mais  il  est  permis  de  nég-liger  ces  petites 
complications. 
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nera  pas  qu'il  ait  ses  conséquences  à  lui.  Ces  conséquences 
intéressent  le  montant  du  stock  monétaire. 

Imaginons  un  instant,  pour  simplifier  les  choses,  un  pays  qui 
n'ait  pas  de  communication  avec  l'étranger.  Les  monnaies,  dans 
ce  pays,  viennent  à  être  augmentées,  sans  que  le  seigneuriage 
soit  changé  :  élevant  le  cours  des  espèces,  on  élève  proportion- 
nellement le  tarif  des  métaux.  L  augmentation  numéraire  produira 
des  eifets  notables  :  par  exemple,  la  situation  respective  des  dé- 
biteurs et  des  créanciers  sera  modifiée.  Mais  en  ce  qui  concerne 
la  frappe,  qu'arrivera-t-il  ?  Cette  frappe,  sans  aucun  doute,  sera 
activée  tout  d'abord,  et  cela,  même  sans  qu'il  y  ait  eu  aucun 
décri.  Le  tarif  des  métaux,  je  suppose,  a  été  élevé  comme  de  2  à 
3  ;  comme  la  valeur  légale  des  espèces  a  été  élevée  dans  la  même 
proportion,  on  verra  les  prix  de  toutes  choses  monter  eux  aussi 
de  2  à  3  ;  mais  cela  ne  se  produira  pas  tout  de  suite  ^  ;  et  en 
attendant  que  Faugmentation  des  espèces  ait  produit  son 
plein  efl'et  quant  aux  prix,  on  trouvera  un  profit  à  porter  aux 
monnaies  une  certaine  quantité  de  métal  qui^  sans  cela,  n'y  fût 
pas  allée  :  le  métal  disponible,  au  lieu  de  se  distribuer  entre 
l'emploi  monétaire  et  l'emploi  industriel,  ira  tout  au  premier 
emploi. 

Ainsi,  une  élévation  du  tarif  qui  est  accompagnée  d'une  aug- 
mentation proportionnelle  des  espèces,  et  qui  par  suite  laisse  le 
seigneuriage  tel  qu  il  était,  peut  et  même  doit  provoquer  une 
frappe  de  monnaie  plus  abondante.  Le  stock  monétaire,  par  là, 
sera  accru  :  mais  il  ne  sera  pas  accru  d'une  manière  durable.  Au 
bout  d'un  certain  temps,  un  mouvement  aura  lieu  qui  sera  l'in- 
verse du  mouvement  indiqué  ci-dessus.  Il  a  été  dit  qu'à  la  longue 
les  prix  de  toutes  les  marchandises  devaient  monter  à  propor- 
tion de  l'augmentation  des  monnaies;  la  hausse  des  prix  une  fois 
achevée,  s'il  n  avait  été  frappé  en  fait  de  monnaie  que  ce  que 
l'on  eût  frappé  sans  l'élévation  du  tarif,  alors  —  en  supposant 
que  les  conditions  économiques  générales  fussent  restées  les 
mêmes  —  on  verrait  le  métal  se  distribuer  entre  ses  deux  emplois 
tout  comme  si  rien   n'avait  été  changé.  Mais  il  a  été  frappé  une 

1.  Sur  la  rapidité  avec  laquelle  la  hausse  des  piix  doit  suivre  l'augmenta- 
tion des  espèces,  v.  plus  loin,   chap.  7,  II,  §  2. 
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plus  grande  quantité  de  monnaie  :  1  utilité  du  métal  en  tant  qu'on 
le  destinerait  à  l'emploi  monétaire  se  trouvera  donc  plus  basse 
qu'elle  n'eût  été  autrement.  Et  alors  on  verra,  à  l'inverse  de  ce 
qui  s'était  passé  précédemment,  le  métal  disponible  aller  tout  à 
l'emploi  industriel  pendant  un  temps  :  peut-être  même  verra-t-on 
fondre  une  partie  de  la  monnaie,  si  l'élévation  du  tarif  a  été  impor- 
tante et  que  la  quotité  du  sei<^neuriage  ne  soit  pas  trop  élevée.  Si 
bien  qu'en  définitive  les  choses  se  mettront,  au  point  de  vue  du 
montant  du  stock  monétaire,  exactement  dans  cet  état  où  elles 
fussent  parvenues  si  l'on  n'avait  touché  à  rien,  et  que  l'on  n'eût 
pas  provoqué  les  deux  oscillations  symétriques  qui  viennent 
d'être  expliquées. 

En  somme,  le  cours  du  métal  monnayé  variant,  et  la  quotité 
du  seigneuriale  restant  la  même,  il  pourra  y  avoir  des  perturba- 
tions dans  la  distribution  des  métaux  entre  leurs  deux  emplois, 
en  raison  de  ce  fait  que  les  prix  des  marchandises,  s'ils  varient 
comme  le  cours  du  métal  monnayé,  ne  s'ajustent  pas  instantané- 
ment à  ce  cours  ;  mais  ces  perturbations  seront  suivies  du  réta- 
blissement de  l'équilibre  un  moment  dérangé.  Que  si  nous  lais- 
sons de  côté  les  phénomènes  temporaires,  nous  pourrons  dire 
que  la  distribution  des  métaux  précieux  entre  leurs  deux  emplois 
ne  dépend  aucunement  du  cours  qui  est  donné  à  ces  métaux  en 
œuvre,  qu'elle  dépend,  en  revanche,  de  la  quotité  du  seigneu- 
riage.  Il  est  aisé,  au  reste,  de  fournir  de  cette  dernière  proposition 
une  démonstration  plus  directe.  Mettons  qu'à  un  certain  moment 
il  n'y  ait  point  de  seigneuriage,  ({ue  la  frappe  soit  gratuite  :  les 
métaux  se  distribueront  d'une  certaine  façon  entre  l'emploi  in- 
dustriel et  l'emploi  monétaire.  Qu'on  institue  maintenant  un 
seigneuriage  ;  contre  un  marc  de  métal  non  monnayé,  on  ne  don- 
nera plus  aux  particuliers  un  marc  de  métal  monnayé,  mais  moins; 
dès  lors,  l'utilité  d'un  marc  de  métal  en  tant  qu'on  le  porterait 
aux  ateliers  sera  diminuée  ;  et  une  quantité  moindre  de  métal 
sera  dirigée  vers  les  ateliers  K 

1.  Nous  sommes  ici  en  présence  d'un  de  ces  problèmes  économiques 
qu'une  représentation  graphique  aide  à  traiter.  Pour  prendre  l'hypothèse 
la  plus  simple  qu'on  puisse  former,  supposons  un  pays  isolé,  où  un  seul 
métal  soil  employé  à  la  fabrication  de  la  monnaie;  et  admettons  que  la 
((uantité  de  ce  métal  prête  à  être  dirigée  soit  vers  l'emploi  monétaire  soit 
vers  l'emploi  industriel  soit  rig-oureusement  déterminée.  Heprésentons 
donc  cette (juantité  de  métal  par  la  ligne  AI3  ;  figurons  par  la  courbe  MM', 
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J'ai  raisonné  dans  ce  qui  précède  sur  l'hypothèse  d'un  pays 
isolé.  Si  nous  considérons  maintenant  la  réalité,  et  si  nous  nous 
attachons  à  ces  phénomènes  qui  naissent  des  communications 
internationales,  nous  verrons  apparaître  des  choses  analogues  à 
celles  qui  viennent  d'être  dites. 

Soit  deux  pays  voisins,  entre  lesquels,  tout  d  abord,  l'équi- 
libre monétaire  existe  —  j'entends  par  là  qu'il  n'y  a  aucun  cou- 
rant de  monnaie,  ni  non  plus  de  métal,  entre  l'un  et  l'autre  — . 
Dans  l'un  de  ces  pays,  le  tarif  des  métaux  vient  à  être  élevé. 
Ce  pays,  par  là,  attirera  une  partie  des  métaux  de  l'autre.  Si 
toutefois  l'élévation  du  tarif  s'est  accompagnée  d'une  élévation 
proportionnelle  du  cours  des  métaux  en  œuvre,  en  sorte  que  la 
quotité  du  seig-neuriage  soit  restée  la  même,  alors  ce  déplacement 
de  métal  ne  sera  rien  de  définitif  ;  il  sera  suivi  d'un  mouvement 
contraire.  Quand  les  prix  des  choses,  dans  le  pays  où  le  tarif  a 
été    élevé,  auront  monté  proportionnellement  à   ce  tarif  —  ainsi 

tracée  de  gauclie  à  droite,  latilité  décroissante  qu'aurait  le  métal,  si  la 
frappe  était  gratuite,  en  tant  qu'on  le  dirigerait  vers  l'emploi  monétaire, 
et  par  la  courbe  II',  tracée  de  droite  à  gauche,  l'utilité    décroissante  qu'il 


au: ait  dans  l'emploi  industriel.  Les  deux  courbes  se  rencontrant  en  O,  le 
rapport  de  la  quantité  de  métal  qui  sera  frappée  à  celle  qui  ira  aux  emplois 
AP 


industriels  sera 


BP 


Que  maintenant  la  frappe  cesse  d'être  gratuite,  et  que 


du  métal  porté  aux  monnaies  il  soit  retenu,  par  exemple,  25  °/o  ;  il  faudra 
remplacer  la  courbe  MM'  par  la  courbe  mm',  qui  en  chacun  de  ses  points 
est  plus  basse  que  l'autre  de  25  Vo  ;  et  alors  au  lieu  de  la  quantité  AP  c'est 
la  quantité  Ap,  moindre  que  la  précédente,  qui  sera  frappée. 

Landry.  —  Mutations  des  monnaies.  5 
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qu'il  doit  arriver  —  ,  la  monnaie,  s'y  trouvant  plus  abondante 
qu'elle  n'eût  été  si  rien  ne  s'était  passé,  y  aura  inoins  de  valeur 
qu'elle  n'en  eût  eu.  Et  [)endant  un  temps  —  jusqu'à  ce  qu'on 
retourne  à  l'équilibre  primitif,  ou  à  un  équilibre  semblable  —  il 
ira  aux  ateliers  monétaires  du  pays  en  question  moins  de  métal, 
il  entrera  aussi  moins  de  métal  dans  ce  pays  qu'il  n'en  fût  entré 
autrement.  Les  phénomènes  temporaires  écartés,  la  distribution 
des  métaux  entre  les  pays  ne  dépend  ni  du  cours  qui  est  donné 
à  ces  métaux  en  œuvre  dans  les  divers  pays,  ni  des  tarifs  qui 
sont  établis  pour  eux  ;  mais  elle  dépend  du  rapport  de  l'une  et 
de  l'autre  chose,  c'est-à-dire  de  la  quotité  du  seigneuriale.  Si 
un  pays  élève  son  seigneuriag^e,  le  métal  y  deviendra  moins 
utile  —  pour  les  particuliers  qui  le  détiennent  —  dans  l'emploi 
monétaire  :  il  faudra  donc  qu  il  y  ait  dans  ce  pays  — sinon  tout 
de  suite,  du  moins  après  un  certain  temps  —  moins  de  monnaie 
qu'il  n'y  en  aurait  eu  autrement,  et  une  quantité  totale  moindre 
de    métal. 

Les  effets  du  seigneuriage  ont  été  discutés  par  divers  auteurs, 
notamment  au  xviii®  siècle.  Certains  de  ces  auteurs  ont  émis, 
sur  ce  point,  des  vues  qui  se  rapprochent  plus  ou  moins  de  la 
vérité.  Necker,  par  exemple,  écrit  ceci  :  «  si  le  roi,  renonçant  à  son 
bénéfice  [sur  les  monnaies],  donnait  un  et  quart  pour  cent  de 
plus  de  l'or  et  de  l'argent  qu'on  porte  aux  monnaies,  il  renché- 
rirait dans  la  même  proportion  le  prix  de  la  matière  première 
nécessaire  aux  fabriques  d'orfèvrerie,  de  bijouterie,  de  galons  et 
d'étoffes  riches  »  '.  11  a  donc  compris  (jue  l'élévation  plus  ou 
moins  grande  du  seigneuriage  intluait  sur  la  répartition  des 
métaux  entre  leurs  deux  emplois  '^ 

4.  Adinifiialni/ion   des  finnncos  de  la  France,  t.    Il^cliap.   4,  pp.    20-21. 

2.  Quand  Xeckor  dit  (|ue  la  hausse  du  tarif  doit  (.'iitrainor  un  enchéris- 
seinent  proportionnel  du  métal  destiné  aux  usages  industriels,  il  dit 
(pielcpie  chose  (|ui  est  vrai  eu  un  sens.  Le  jour  où  le  roi  |)aiera  le  marc  de 
mêlai  101, 2;j  au  lieu  de  le  payer  100,  le  cours  marchand  du  métal  montera 
de  100  à  101, 2o.  Maison  prendra  garde  «ju'il  ne  s'agit  ici  (jue  de  l'enchéris- 
semeut  nominal  ;  renchérissement  réel,  en  raison  de  la  frappe  de  monnaie 
plus  abondante,  sera  moindre.  Qu'on  se  raj)[)orte  à  la  figure  de  la  p.  05;  si 
Ion  suppose  qu'il  y  avait  tout  d'abord  un  seigneuriage,  et  qu'ainsi  l'utilité 
marginale  du  métal  —  comme  disent  les  économistes  contemporains  — ,en 
d'autres  termes  le  pouvoir  d'achat,  la  valeur  réelle  du  métal  était  figurée 
par  o/j,  alors,  le  seigneuriage  étant  supprimé,  lequel  était  représenté  par 
oq,  le  prix  réel  du  métal  ne  montera  pas  de  oq,  mais  de  o/-,  (pii  correspond 
à  l'excédent  de  OP  sur  op,  et  qui  est  plus  petit  (jue  oq. 
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Pour  ce  qui  est  de  rinfluence  du  seig-neuriag-e  sur  le  commerce 
international,  cette  opinion  a  été  émise  que  la  France,  en  abais- 
sant la  quotité  du  seigneuriag-e  sur  ses  monnaies,  permettait  au 
pays  de  qui  elle  tient  ses  métaux  de  lui  vendre  ceux-ci  plus  cher, 
sans  vendre  elle-même  à  un  prix  plus  haut  les  marchandises 
qu'elle  exportait  ^  Il  est  certain  que  si  le  marc  de  métal,  au 
lieu  d'être  payé  1  aux  monnaies,  vient  à  être  payé  1,25,  les  étran- 
gers pourront  avec  un  marc  de  matière  obtenir  de  nous  plus  de 
marchandises  qu'ils  n'en  obtenaient  auparavant.  Mais  il  y  a  un 
vice  grave  dans  le  raisonnement  sur  lequel  se  fonde  l'opinion  ci- 
dessus  :  il  implique  cette  supposition,  qui  est  erronée,  que  quelle 
que  soit  la  quotité  du  seigneuriage  chez  nous,  c'est  une  même 
quantité  de  métal  que  les  étrang-ers  nous  «  vendront  ». 

Necker  a  mieux  vu  les  choses.  Il  s'élève  sans  doute  contre  les 
théories  absolues  ;  il  déclare  ne  pas  admettre  cette  thèse  que  le 
seig-neuriage  doit  repousser  l'or  et  l'argent,  et  faire  refluer  ces 
métaux  vers  d'autres  pays  ;  et  il  soutient  —  cette  proposition 
d'ailleurs  est  très  juste,  à  la  différence  de  la  précédente,  laquelle, 
on  y  prendra  garde,  n'en  découle  pas  nécessairement  —  que  la 
répartition  des  métaux  entre  les  pays  dépend  avant  tout  des  con- 
ditions de  la  production  et  du  commerce  "^.  Mais  après  cela  il 
dira  que  le  seig-neuriag-e,  dans  un  pays  comme  la  France,  qui  a 
une  balance  du  commerce  favorable  et  qui  perpétuellement  reçoit 
des  métaux  de  l'étranger,  agit  à  la  façon  d'un  droit  qui  serait 
mis  sur  les  exportations  :  comme  la  plus  g-rande  partie  des 
métaux  qui  entrent  en  France  se  dirige  vers  les  monnaies,  la  per- 
ception du  seigneuriag-e  est  un  prélèvement  sur  ce  que  les  expor- 
tateurs français  reçoivent  de  leurs  clients  ^.  Mais  si,  du  fait  du 
seigneuriage,  les  exportateurs  français  sont  moins  bien  payés, 
n'en  résultera-t-il  pas  forcément  que  la  France  exportera  moins, 
et  qu'elle  recevra  moins  de  métaux  qu'elle  n'en  pourrait  rece- 
voir? Au  reste,  Necker  reconnaît  expressément  qu'un  abaissement 
du  seigneuriage  provoque  une  augmentation  de  la  frappe  des 
monnaies,  et  attire  une  plus  grande  somme  d'or  et  d'argent  dans 
le  royaume  ^. 

1.  Cf.  une  note  de  Tillet  insérée  par  Paneton  dans  sa  Métrologie  (Paris, 
i780;  V.  p.  725). 

2.  Ouv.  cité,  t.  III,  chap.  4,  pp.  12-16,  22. 

3.  Ibid.,  pp.  16-19. 

4.  Pp.  24-27.  Il  importe  de  noter  que  pour   Necker  il   ne   s'agit  ici   que 
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On  verra  plus  loin  '  comment  les  historiens  contemporains 
qui  se  sont  occupés  des  monnaies  de  l'ancienne  France,  faute 
d'avoir  nettement  aperçu  les  conditions  de  la  répartition  inter- 
nationale des  métaux,  ont  admis  assez  souvent  —  à  tort  — 
l'idée  que  les  rois  se  sont  trouvés  perpétuellement  dans  la  néces- 
sité d'élever  le  tarif  des  métaux  —  et  conséquemment,  à  la  longue, 
le  cours  du  métal  monnayé  —  pour  défendre  le  stock  monétaire 
de  la  nation  contre  la  politique  des  Etats  étrang-ers,  laquelle 
tendait,  intentionnellement  ou  non,  à  l'appauvrir. 

Je  me  suis  appliqué,  jusqu'ici,  à  disting-uer  la  question  du  sei- 
g^neuriage  de  la  question  des  mutations.  Il  apparaît  cependant, 
à  qui  étudie  les  phénomènes  monétaires  d'un  point  de  vue  théo- 
rique, que  ces  questions  ont  entre  elles  des  rapports  très  étroits  ; 
et  cette  connexité  saute  aux  yeux  mieux  encore,  si  possible, 
quand  nous  considérons  les  faits  de  notre  ancienne  histoire  moné- 
taire. Les  deux  questions  qui  nous  occupent  se  sont  trouvées 
liées  ensemble  un  grand  nombre  de  fois  ;  et  quand  elles  étaient 
liées  ainsi,  c  était  la  question  du  seigneuriag^e,  on  peut  dire^  qui 
avait  la  primauté  sur  l'autre.  Les  monnaies  ont  été  muées  très 
souvent  en  vue  du  seig-neuriage.  Nous  aurons  occasion  de  voir  ' 

d'un  phénomôno  momontané,  et  même  crune  simple  accélération  dans  le 
paiement  du  solde  dû  par  létranger.  Mais  Xecker  a  tort  de  penser  ainsi.  Un 
pays,  abaissant  le  seigneuriage  de  ses  monnaies,  provoquera  un  certain 
afflux  de  métal  ;  le  «^ain  ainsi  réalisé  sera  une  accpiisilion  véritable,  non 
la  simple  accélération  de  ({uelque  chose  qui  se  fût  produit  dans  un  espace 
de  temps  plus  long.  En  outre,  si  le  pays  considéré  est  de  ceux  qui  perpé- 
tuellement reçoivent  du  métal  de  l'étranger,  l'abaissement  du  seigneu- 
riage aura  ce  résultat  encore,  même  après  le  premier  afflux  passé,  que 
l'entrée  régulière  du   métal  étranger  sera  accrue  à  jamais. 

J'ai  parlé  de  l'influence  du  seigneuriage  sur  le  stock  monétaire.  D'autres 
questions  ont  encore  été  soulevées  à  i)roposdu  seigneuriage,  sur  lesquelles 
je  ne  puis  pas  m'arrèter  pour  le  moment.  L'idée  a  été  émise  souvent,  par 
exemple,  (|ue  le  seigneuriage  tendait  à  empêcher  la  fonte  et  l'exportation 
des  monnaies  —  on  a  représenté  parfois,  d'ailleurs,  (pie  ce  même  résultat 
pouvait  être  obtenu  plus  avantag{Mis(Mnent  par  telle  autre  méthode,  ou 
(pi'il  tiélait  pas  de  ces  choses  dont  il  y  eût  lieu  de  se  préoccuper  (v.  Nec- 
ker,  ouv.  cité,  t.  III,  chap.  7)  — .  On  a  dit  également  (pi'un  seigneuriage  trop 
élevé  suscitait  des  faux  monnayeurs  en  créant  |)our  eux  la  possibilité  d'un 
gain  considérable  (cf.  Melon,  Essai  poliliquo  sur  le  commerce,  1734, 
chap.  13,  (^ondillac.  Le  commerce  et  le  (jourerncmenf,  1776,  II,  9,  Necker, 
ouv.  cité,  t.  III,  chap.  4,  pp.  22-23).  On  retrouvera  le  premier  de  ces  deux 
points  au  chap.  ii,  II,  §  3,  et  le  deuxième  au  chap.  6,  III. 

1.  Pp.  93-94. 

2.  Au  chap.  r>,  I. 
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que  quand  les  rois  muaient  les  monnaies  pour  en  retirer  un  pro- 
fit, ils  n'attendaient  pas  ce  profit,  comme  on  Fa  cru  plus  d'une  fois, 
de  la  variation  de  la  valeur  numéraire  du  métal  monnayé  :  il 
s'agissait  bien  plutôt  pour  eux  de  se  donner  la  possibilité  de 
maintenir  le  seigneuriage  sans  que  la  frappe  cessât,  ou  qu'elle 
devînt  trop  petite,  il  s'agissait  de  rendre  possible  une  élévation 
de  la  quotité  du  seigneuriage,  ou  de  créer  une  occasion  de  perce- 
voir celui-ci  à  nouveau  sur  la  monnaie  en  circulation. 

Ce  sont  ces  rapports  étroits  de  la  question  du  seigneuriage  avec 
celle  des  mutations  qui  expliquent  que  nos  deux  questions 
aient  été  confondues  par  quantité  d'auteurs.  Quand  les  auteurs 
examinaient  la  question  du  seigneuriage,  comme  Necker,  par 
exemple,  a  fait,  ils  n'étaient  guère  exposés  à  tomber  dans  cette 
confusion.  Mais  ils  y  étaient  exposés  quand  ils  traitaient  des 
mutations.  Melon  est  le  premier  et  peut-être  le  seul,  parmi  les 
économistes  et  les  historiens  des  monnaies,  qui  ait  établi  une 
séparation  nette  entre  les  deux  questions.il  a  montré  d'une  façon 
lumineuse  que  les  variations  numéraires  étaient  essentiellement 
distinctes  des  variations  du  seigneuriage,  quelles  avaient  des  con- 
séquences autres  que  ces  dernières  '.  Ce  sont  les  variations 
numéraires  seules,  et  particulièrement  les  augmentations,  dont  il 
s'est  constitué  le  défenseur.  Tout  en  déclarant  —  sans  doute  pour 
la  forme  — qu'il  vaut  mieux  ne  pas  toucher  aux  monnaies,  lors- 
qu'on peut  s'en  dispenser  -,  il  fait  valoir  que  les  augmentations 
permettent  aux  débiteurs,  et  entre  autres  au  roi,  de  se  libérer  à 
meilleur  compte  vis-à-vis  de  leurs  créanciers,  et  que  l'abon- 
dance des  valeurs  numéraires,  en  outre,  active  la  production, 
parce  qu'elle  tend  à  élever  les  prix  et  à  entretenir  la  confiance  -K 

Je  ne  prétendrai  pas  que.  Melon  mis  à  part,  les  autres  auteurs 
qui  ont  parlé  des  mutations  aient  tous  confondu  la  question  des 
mutations  avec  celle  du  seigneuriage .  On  peut  ne  pas  s'expliquer 
sur  un  point,  et  cependant  le  bien  voir.  Mais  la  plupart  de  nos 
auteurs  ont  manqué  à  bien  discerner  les  deux  choses  qui  nous 
occupent  ;  et  de  certains,  on  peut  dire  proprement  qu'ils  les  ont 
confondues.  Parmi  les  écrivains  du  moyen  âge,  celui  qui  paraît 
avoir  eu  les  idées  les   plus  nettes,  relativement    aux    problèmes 

1.  Essai  politique  sur  le  commerce,  chap.  12-13. 

2.  Chap.  15. 
.3.  Chap.  17. 
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que  nous  étudions  ici,  c'est  Bartole.  La  proposition  qui  revient 
sans  cesse,  dans  ce  qu'il  a  écrit  touchant  les  monnaies,  c'est  que  la 
monnaie  doit  être  réglée  en  telle  sorte  que,  démonétisée,  une  pièce 
vaille  autant  qu'elle  valait  comme  monnaie  ;  et  Bartole  a  très 
bien  vu  que  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  fallait  établir  la  «gratuité 
de  la  frappe.  Toute  la  théorie  monétaire  de  Bartole,  en  somme, 
est  dirigée  contre  le  seigneuriage  ;  et  il  est  permis  de  croire  que 
c'est  parce  qu'il  a  conçu  que  la  suppression  du  seigneuriale,  en  fait, 
feraitcesser  d'une  manière  à  peu  près  complète  les  pratiques  dont 
on  se  plaignait  au  moyen  âge.  Bartole,  ainsi,  ne  se  serait  pas  atta- 
ché à  la  question  du  seigneuriage  parce  qu'il  aurait  confondu 
cette  question  avec  celle  des  mutations  ;  il  aurait  distingué  les  deux 
questions;  mais  il  aurait  compris,  en  même  temps,  que  la  pre- 
mière, dans  une  très  grande  mesure,  commandait  la  seconde  '. 

Bartole  a  fait  preuve,  dans  la  question  cjui  nous  occupe,  d'une 
rare  netteté  d'esprit.  Les  autres  auteurs  du  moyen  âge 
ne  peuvent  lui  être  comparés  sur  ce  point.  Buridan,  par 
exemple,  déclare  -  que  le  prince  fait  un  profit  injuste  sur  le 
peuple  s'il  décide  soudain  que  telle  monnaie  vaudra  le  triple  de 
ce  (]u'elle  valait,  sans  tenir  compte  du  rap])ort  de  la  matière 
dont  la  monnaie  est  faite  au  besoin  humain.  Buridan  n'a  pas 
compris  que  l'augmentation  numéraire,  par  elle-même,  ne  change 
pas  le  rapport  des  monnaies  au  besoin  humain,  ni  non  plus  — 
et  c'est  ce  qui  nous  importe  ici  —  que  1  augmention  numéraire 
n'enrichit  par  le  prince  par  elle-même  ^ 

La  confusion  que  j'ai  dénoncée,  au  reste,  n'est  pas  propre  aux 
vieux  auteurs.  On  la  retrouverait  peut-être  encore  dans  les 
ouvrages  contemporains.  1  el  auteur  de  notre  temps  '•,  exposant 
la    doctrine   de   Bartole,    déclare    que   dans   une   telle   doctrine, 

1.  On  trouvera  les  principaux  des  textes  de  Hartole  (jui  mous  intéressent 
dans   lîridrey,  Xicoh  Orcsitio,   pp.    343-340. 

2.  Quacsiiones  super  libros  Ethicorum,  V,  17,  art.  2. 

3.  Si  nous  laissons  les  auteurs,  et  si  nous  consultons  les  textes  officiels, 
nous  pouvons  lire  dans  une  ordonnance  de  1421  (jui  rétablit  la  forte  mon- 
naie (cette  ordonnance  est  citée  par  Le  Blanc  ;  v.  son  Traité,  p.  240)  (jue 
les  alTail)lissements  des  monnaies  avaient  causé  l'exportation  du  numéraire. 
Il  est  vrai  qu'il  ne  convient  |)eut-etre  pas,  dans  un  texte  de  cette  nature, 
d'entendre  les  alTaiblissements  des  monnaies  dans  un  sens  trop  étroit  :  on 
a  vuip.  r»!)  qu'un  auteur  comme  Poullain  voyait  un  alTaiblissement  des 
monnaies  dans  le  fait  d'établir  une  traite  troj)  forte. 

4.  M.    Bridrey;  v.   son  Xicole  Oresme,  p.  34"». 
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aucune  question  de  mutation  ne  peut  se  poser.  Il  faut  s'entendre. 
Du  moment  que  le  prince  s'interdit  de  percevoir  un  seigneuriage, 
alors  sans  doute  il  n'aura  guère  plus  d'avantage  à  muer  les 
monnaies  —  encore  tel  cas  peut-il  être  imaginé  où  des  mutations 
lui  deviendraient  profitables  —  ;  pratiquement  donc  la  question 
des  mutations  ne  se  posera  pour  ainsi  dire  plus,  et  c'est  ce  que 
Bartole  semble  avoir  vu.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que,  la 
frappe  des  monnaies  une  fois  rendue  gratuite,  toute  possibilité 
théorique  de  mutation  ait  disparu. 

§2. 

J'ai  étudié  dans  les  pages  précédentes  les  effets  des  variations 
de  la  traite  d'une  manière  générale.  Il  faut  maintenant  recher- 
cher quelles  pouvaient  être  les  conséquences  de  traites  inégales 
mises  sur  les  diverses  monnaies. 

Cette  opinion  a  été  soutenue  que,  les  tarifs  des  métaux  étant 
égaux  aux  prix  marchands  de  ceux-ci,  l'existence  d'une  traite 
particulièrement  élevée  sur  l'une  des  monnaies  devait  causer  le 
surhaussement  de  l'autre  monnaie.  Ainsi  la  traite  plus  forte 
mise  sur  l'argent,  relativement  à  l'or,  aurait  été  la  cause  du  cours 
volontaire  pris  parles  espèces  d'or  dans  la  fin  du  xvi®  siècle  etle 
commencement  du  xvii^. 

L'opinion  ci-dessus  a  été  combattue  par  Poullain  ^.    Et  à  coup 

i.  Voir  dans  le  volume  intitulé  Traités  des  monnaies  la  Réponse  à  Vavis 
de  M.  Denis  Godefroi  (1612),  particulièrement  aux  pp.  95  sqq.,  118-119,  et 
le  petit  écrit  Du  désordre  qui  est  aux  monnaies  d'Espagne,  particulièrement 
aux  pp.    141-144. 

Toutefois,  dans  de  certains  passages  de  ses  écrits  relatifs  au  billon,  Poul- 
lain accorde  une  importance  réelle  à  Tinégalité  des  traites.  Il  déclare 
quelque  part  que  les  étrangers,  si  Ton  met  une  traite  trop  forte  sur  le 
billon,  trouveront  un  grand  avantage  à  contrefaire  celui-ci,  et  viendront 
nous  enlever  nos  espèces  supérieures  (v.  les  Traités  des  monnaies, 
p.  28).  Ailleurs  (ibid.,  pp.  144  sqq.),  Poullain  raisonne  de  la  manière  sui- 
vante. Les  étrangers,  dit-il,  ne  regardent  que  la  valeur  intrinsèque  des 
monnaies.  Si  le  billon  devient  tellement  abondant  qu'on  soit  obligé  de 
l'offrir  en  paiement  aux  étrangers,  et  si,  en  même  temps,  ce  billon  est  chargé 
d'une  trop  forte  traite,  les  étrangers  exigeront  de  leurs  marchandises  un 
plus  haut  prix;  cet  enchérissement  d'ailleurs  s  étendra  aux  autres  denrées, 
et  entraînera  le  déclin  du  commerce.  Dans  un  cas  pareil  — c'est  moi  qui 
ajoute  cette  remarque  — ,  on  constaterait  un  surhaussement  des  espèces 
supérieures. 

On  verra  un  peu  plus  loin  (pp.  72-73)  ce  qu'il  faut  penser  du  deuxième  des 
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sûr,  si  Ton  s'en  tient  aux  considérations  que  l'on  peut  appeler 
principales,  si  Ton  né^^lig-e  certaines  considérations  accessoires 
que  j'introduirai  dans  un  instant,  Poullain  a  eu  raison  de  la  com- 
battre. Les  cours  marchands  de  l'or  et  de  l'argent  sont,  je  sup- 
pose, comme  12  et  1  ;  les  tarifs  sont  pareils  aux  cours  marchands  : 
si  à  un  marc  d'argent  monnayé  on  donne  une  valeur  égale  non 
pas  au  douzième  de  celle  du  marc  d'or  monnayé,  mais  au  dixième 
ou  au  sixième,  pourquoi,  les  espèces  d'argent  ayant  force  libé- 
ratoire aussi  bien  que  les  espèces  d'or,  le  public  préférerait-il 
celles-ci  à  celles-là  ?  quelle  raison  pour  que  les  espèces  d'or 
soient  surhaussées?  Ce  qui  arrivera,  si  à  un  moment  donné  on 
élève  la  traite  sur  l'argent,  et  rien  qu'elle,  c'est  que,  à  partir  de 
ce  moment,  on  portera  aux  ateliers  monétaires  moins  de  métal 
en  général  ;  mais  cela  arrivera  pour  la  même  raison  que  cela 
arriverait  si  le  seigneuriage  était  accru  pour  les  deux  monnaies  ; 
et  la  proportion  entre  la  quantité  d'or  et  d'argent  que  Ton  por- 
tera aux  ateliers  ne  changera  pas,  ou  du  moins  elle  ne  changera 
que  de  la  manière  qu'elle  ferait  si  le  ralentissement  de  Taffluence 
des  métaux  aux  ateliers  avait  résulté  de  l'élévation  simultanée 
des  deux  seigneuriages. 

Voyons,  cependant,  s'il  n'y  aurait  pas  des  raisons  de  rectifier 
la  thèse  qui  vient  d'être  énoncée. 

Les  espèces  les  moins  chargées  de  traite,  ayant  pour  une  même 
valeur  légale  un  contenu  de  métal  plus  grand,  ne  seront-elles 
pas,  tout  d'abord,  i^echerchées  de  préférence  aux  autres  pour  la 
thésaurisation?  Sans  doute.  Mais  ce  n'est  pas  ici,  apparemment, 
une  considération  très  importante. 

Pour  les  paiements  à  faire  à  l'étranger,  maintenant,  lorsqu'on 
sera  obligé  de  régler  en  monnaie  on  emploiera  do  préférence  — 
toutes  choses  égales  d'ailleurs  —  les  espèces  par  rapport  aux- 
quelles la  traite  est  relativement  basse,  en  d'autres  termes,  celles 

raisonnements  ci-dessus.  Pour  ce  qui  est  de  l'autre,  il  ai)pelle  deux  ohser- 
valions.  En  premier  lieu,  si  le  billon  est  char^^é  d'une  trop  forte  traite  — on 
l)eul  dire  ici  :  d'iui  trop  fort  sei<4neuriage  —  les  étrîui^ers  le  contreferont 
parce  <|uil  sera  ciiargé  (rime  traite  élevée,  non  point  parce  (pi'il  portera 
une  traite  plus  élevée  que  celle  des  espèces  supérieures.  Daulre  i)art,  con- 
trefaisant notre  i)illon,  les  étrani^ers  nauront  pas  de  raison  j)articulière  de 
nous  enlever,  en  échange  de  leur  billon  contrefait,  nos  espèces  supérieures; 
on  conçoit  aussi  bien  qu'ils  nous  enlèvent  des  marchandises;  et  c'est  sans 
doute  ce  (piils  feront. 
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dont  la  valeur  intrinsèque  sera  relativement  plus  jDroche  de  la 
valeur  légale  :  car  pour  les  étrangers,  c'est  surtout  la  valeur 
intrinsèque  qui  compte  K  Ces  espèces  pourront  donc  sortir  du 
pays,  cela  d'autant  plus  vite  que  les  autres  espèces  seront  émises 
en  plus  grande  abondance  ;  et  il  pourra  arriver,  au  bout  d'un 
temps  plus  ou  moins  long,  que  les  importateurs,  trouvant  de  la 
difficulté  à  se  les  procurer,  consentent  à  les  prendre  pour  une 
valeur  surhaussée  -.  Toutefois  il  faudrait,  avant  que  ce  phénomène 
se  produisît,  qu'elles  fussent  devenues  très  rares,  plus  rares  qu'il 
n'est  sans  doute  jamais  arrivé  dans  l'ancien  temps  -K  On  prendra 
garde,  au  reste,  que  les  dettes  vis-à-vis  de  l'étranger  peuvent 
être  payées  dans  une  très  grande  mesure  sans  que  la  monnaie 
ait  à  intervenir,  et  que  dès  le  moyen  âge  on  recourait  à  ces  modes 
de  paiement  qui  dispensent  d'exporter  de  la  monnaie.  On  pren- 
dra garde  encore  que  pour  ce  qui  est  de  la  France,  elle  a  dû  avoir 
de  tout  temps  ou  à  peu  près,  sinon  vis-à-vis  de  chacune  des 
nations  étrangères,  du  moins  vis-à-vis  de  l'ensemble  de  ces 
nations,  une  balance  du  commerce  favorable  :  car  la  production 
des  métaux  précieux  y  étant  à  peu  près  nulle,  elle  devait  attirer 
perpétuellement  une  partie  des  métaux  que  l'on  produisait  au 
dehors  d'elle. 

Il  est  une  dernière  raison  pour  laquelle  une  monnaie  qui  se 
trouvera  chargée  d'une  traite  relativement  élevée  pourra  subir 
une  dépréciation,  soit  d'une  manière  directe,  en  étant  abaissée 
au-dessous  du  cours  légal,  soit  mieux  encore  d'une  manière  indi- 
recte, par  le  surhaussement  des  autres  monnaies  :  cette  raison 
se  trouve   dans  les  dispositions  défavorables   qui  peuvent  naître 

1.  Ce  n'est  pas  nécessairement  elle  seule  ;  cf.  infra,  pp.  103-105. 

Quand  on  devra  régler  en  monnaie  des  dettes  vis-à-visde  l'étranger,  on  se 
préoccupera  aussi  de  la  «  densité  de  valeur  »  des  espèces.  Mais  en  fait, 
comme  on  Ta  vu  déjà,  c'étaient  les  espèces  supérieures  qui  à  l'ordinaire 
étaient  chargées  de  la  plus  petite  traite. 

2  C'est  ce  que  Poullam  a  vu,  dans  le  passage  que  j'ai  cité  tantôt  (p.  71, 
note).  Mais  le  raisonnement  de  Poullain  contient  certainement  beaucoup 
d'exagération. 

3.  Dans  l'époque  contemporaine,  on  a  vu  des  États  émettre  des  quantités 
énormes  de  papier-monnaie,  c'est-à-dire  d'une  monnaie  dont  la  valeur 
intrinsèque  est  comme  nulle,  et  dans  la  fabrication  de  laquelle  on  perçoit 
un  seigneuriage  qui  égale  à  peu  près  la  valeur  qu'elle  recevra:  d'oiJ  l'ey- 
portation  totale  ou  partielle  de  la  monnaie  métallique,  ou  du  moins  des 
espèces  métalliques  non  dépréciées.  Mais  dans  l'ancienne  France  on  n'a 
jamais  vu  rien  de  comparable,  tout  au  moins  jusqu'au  système  de  Law. 
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chez  le  public  à  l'égard  de  la  monnaie  en  question.  Je  ne  parle 
pas  ici  seulement  de  la  confiance  plus  ou  moins  ^^^rande  que  les 
gens  peuvent  avoir  en  elle  en  raison  des  probabilités  de  perte, 
bien  ou  mal  calculées,  que  représente  pour  eux  l'acceptation  de 
cette  monnaie.  Nous  sommes  dans  un  domaine  où  des  courants 
peuvent  s'établir  qui  dans  une  grande  mesure  seront  iriéfléchis, 
et  qui  pourront  être  déraisonnables  ;  et  quand  de  tels  courants 
s  établissent,  ceux-là  mêmes  qui  ne  cèdent  pas  à  l'entraînement 
général  sont  obligés  d'adopter  l'estimation  des  autres:  on  ne 
saurait,  par  exemple,  recevoir  pour  sa  pleine  valeur  une  pièce 
qui  est  dépréciée  dans  la  circulation,  même  alors  que  par  soi- 
même  on  ne  regarderait  pas  cette  dépréciation  comme  justifiée. 
Dans  quels  cas,  donc,  verra-l-on  le  public  s'écarter  des  cours 
légaux  pour  tenir  compte  du  rapport  des  valeurs  intrinsèques 
des  monnaies?  On  ne  peut  pas  définir  ces  cas  rigoureusement, 
puisqu'on  a  alï'aire  ici  à  des  opinions,  ou  mieux  encore  à  des 
sentiments  collectifs  en  partie  irraisonnés.  On  ne  peut  qu'indi- 
quer les  circonstances  favorables  à  l'apparition  du  fait  dont  j'ai 
parlé.  Il  apparaîtra  plus  facilement  si  les  monnaies  chargées  de 
traites  inégales  sont  plus  voisines  les  unes  des  autres  :  il  y  aura 
toutes  chances  qu'il  apparaisse,  par  exemple,  s'd  s'agit  de  pièces 
du  même  type  et  de  même  dénomination  — qu'on  pense  à  ces 
gros  diters,  différents  de  poids  et  de  litre,  qui  ont  eu  cours 
simultanément  sous  Philippe  le  Bel  '  — .  Ce  sera  encore  une  cir- 
constance favorable  si  la  monnaie  (|ui  porte  une  forte  traite  a  été 
émise  en  quantité  très  grande  ;  si  l'autorité  dispose  de  moyens 
insuffisants  pour  conti'aindre  le  pul)lic  à  respecter  les  cours 
légaux,  ou  si  son  autorité  morale  est  alfaiblie  ;  si  l'élévation  de 
la  traite  de  certaines  espèces  a  eu  trop  manifestement  pour  but 
de  procurer  de  gros  bénéfices  à  l'autorité  qui  frappe  la  monnaie  ; 
si  l'on  peut  croire  que  ces  espèces  seront  décriées  quelque  jour, 

1.  Cf.  infra,  au  chap.  7,  I,  ^  3.  A  la  vérité,  les  cours  volontairos  pris  par 
coihiins  (les  <,rros  en  (|uostioii  ne  s'oxplicjuent  pas  seulciiiont  parla  traite 
pins  forte  que  le  roi  avait  pu  mettre  sur  la  fabrication  des  autres  :  ils 
s'expliquent  surtout  par  la  raison  <jue  ces  derniers  avaient  été  émis  sur  un 
pied  plus  élevé  :  (piand  même  le  roi,  à  une  certaine  date,  n'eût  pas  perçu 
sur  la  lahricnlion  de  ses  «^ros  un  sei«;neurin^'-e  plus  forl  (pie  celui  qui  avait 
été  per(.u  jinlérienrement,  le  fait  (pie  ceux-là  élaienl  affaiblis  par  rapport 
aux  autres  créait  entre  le  rap|)(>it  des  cours  lé^'-aux  et  celui  des  valeurs 
intrinsèques  une  disproportion  dont  le  |)enple  ne  pouvait  pas  s'accommoder. 
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OU  si,  dans  une  période  précédente,  des  décris  fréquents  ont  fait 
naître  chez  les  g-ens  l'habitude  de  se  préoccuper  de  la  valeur 
intrinsèque  des  monnaies. 

Si  Ton  veut  apprécier  l'importance  des  considérations  qui  pré- 
cèdent pour  l'explication  des  faits  de  notre  histoire  monétaire, 
ce  que  l'on  doit  remarquer  avant  tout,  ce  sont  les  inégalités  qui 
ont  pu  exister,  aux  divers  moments  de  cette  histoire,  entre  les 
traites  dont  étaient  chargées  les  diverses  espèces  en  circulation. 
Or  on  constate,  au  moyen  âge,  qu'entre  les  espèces  supérieures  et 
les  basses  espèces  la  quotité  de  la  traite,  si  elle  variait,  ne  variait 
que  fort  peu  ' . 

D'après  l'ordonnance  du  16  janvier  1356  ~,  le  marc  de  blancs  à 
la  fleur  de  lis  a  cours  pour  2  livres,  et  le  marc  de  tournois  pour  1 
livre  ;  comme  les  premières  pièces  sont  à  4  deniers  de  loi,  les 
deuxièmes  à  2  deniers,  la  traite  se  trouve  être  exactement  pareille 
pour  les  unes  et  pour  les  autres.  D'après  l'ordonnance  du 
5  décembre  1360,  le  marc  de  deniers  blancs  à  la  fleur  de  lis  fait 
2  1.  5  s.,  le  marc  de  tournois  17  s.  6  d.;  comme  les  titres  de  ces 
pièces  sont  respectivement  4  d.  12  g.  et  1  d.  18  g.,  ici  encore 
on  a  des  traites  égales.  Les  deux  ordonnances  précédentes  éta- 
blissent de  forte  monnaie.  Prenons  donc  l'ordonnance  du  2  avril 
1295,  où  commencent  les  affaiblissements  —  du  moins  les  affai- 
blissements connus  —  de  Philippe  IV  :  un  marc  de  gros  tournois 
à  12  deniers  de  loi  vaut  3  1.  12  s.  6  d.,  et  un  marc  de  petits  tour- 
nois à  3  d.  1(S  g.  vaut  18  s.  4  d.  Ici  la  traite  est  un  peu  plus  forte 
sur  les  grosses  pièces  :  le  rapport  des  titres  est  3,5,  le  rapport 
des  valeurs  3,95...  Par  l'ordonnance  du  21  octobre  1417  —  nous 
sommes  encore  en  période  d'affaiblissement  — ,  le  marc  de  gros,  à 
5  d.  S  g.  de  loi,  reçoit  cours  pour  6  1.  13  s.  4d.,  et  le  marc  de 
petits  tournois,  à  1  denier  de  loi,  pour  1  1.  5  s.  Ici  le  rapport 
des  titres  est  5,33..,  et  le  rapport  des  valeurs  est  exactement  le 
même  "^ 

t.  Sur  les  espèces  qu'il  fabrique  à  un  moment  donné,  le  roi  met  une 
traite  identique,  ou  à  peu  près  identique.  Mais  à  côté  de  ces  espèces  il 
peut  en  circuler  d'autres  qui  ont  été  fabriquées  antérieurement,  soit  qu'elles 
aient  encore  cours  lég-al,  soit  qu'elles  aient  été  décriées  et  que  le  public 
continue  néanmoins  à  s'en  servir  ;  et  il  pourra  se  faire,  comme  on  le  conçoit, 
que  ces  monnaies  anciennes  aient  porté  une  traite  sensiblement  différente. 

2.  J'emprunterai  mes  exemples  au  3«  tableau  du  Mémoire  de  de  Wailly 
sur  les  variations  de  la  livre  tournois. 

3.  Par  la  suite,  on  a  pris  le  parti  de  mettre  une  traite  plus  forte  sur  les 
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II.  La  quantité  relative  des  différentes  espèces. 

Le  rapport  entre  les  quantités  qui  sont  frappées  des  diverses 
espèces  peut-il  avoir  une  importance?  et  s'il  peut  en  avoir  une, 
quelles  conséquences  résulteront  du  fait  qu'on  aura  frappé  d'une 
certaine  espèce  une  quantité  plus  ou  moins  grande  relativement 
à  la  quantité  des  autres  espèces?  voilà  la  question  qu'il  nous 
faut  examiner  maintenant,  pour  autant  du  moins  que  la  déter- 
mination du  rapport  de  quantité  entre  les  dill'érentes  espèces 
serait  opérée  par  l'autorité  '.  Mais  ici  une  question  préalable 
se  pose.  C'est  de  savoir  si  l'autorité  est  à  même  de  régler  le 
rapport  qui  vient  d'être  dit,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  dans 
quelle  mesure,  en  quelle  manière  elle  peut  le  régler. 

Il  est  clair  que  l'autorité,  si  elle  s'est  procuré  une  certaine 
quantité  d'un  métal,  peut  répartir  ce  métal  à  sa  guise  entre  les 
diverses  espèces  qu'il  sert  à  fabriquer.  Tarifant  l'argent,  par 
exemple,  à  un  certain  prix,  le  roi  attirera  une  certaine  quantité 
d'argent  à  ses  ateliers  ;  et  alors  il  peut  décider,  jusqu'à  concur- 
rence de   cette  quantité,    que  l'on   emploiera     tant   de    marcs    à 

basses  espèces,  afin  de  compenser  les  Irais  de  l'al)ricalion  plus  élevés  dont 
ces  espèces  étaient  grevées.  Ainsi  en  1471  le  rapport  des  titres  entre  les 
grands  blancs  et  les  tournois  est  4,.j  ;  le  marc  de  grands  blancs,  cepen- 
dant, ne  vaut  que  3,375  fois  le  marc  de  tournois  :  c'est-à-dire  (jue  la  traite 
est  plus  forte,  sensiblement,  sur  les  tournois.  Au  5  décembre  1511,  il  est 
vrai,  nous  voyons  que  les  «  ludovicus  »>  ont  un  titre  4,  5  fois  plus  élevé  (jue 
\(\s  tournois,  et  f{ue  le  marc  de  ludovicus  vaut  4,3  fois  le  marc  de  tour- 
nois :  ce  (pii  ne  fait  pas  une  différence  marquée  dans  la  traite.  Mais  au 
commencement  du  xvii*"  siècle,  les  espèces  de  c-uivie.  d'après  PouUain, 
avaient  un  cours  3  fois  plus  élevé  que  leur  valeur  intrinsècjue  ;  et  celte 
élévation  du  cours  correspondait  aux  frais  de  fabrication  (v.  Traitt^a  des 
monnaies,  j)p.  112-94).  Au  wiii''  siècle,  pareillement,  Cantillon  observe  que 
dans  la  plupjirt  dos  pays  de  rKuro|)e  le  cours  des  espèces  de  cuivre  est 
40  fois  environ  plus  bas  (jue  celui  des  esjièces  d'argent,  bien  (pie  le  rap- 
port marciiand  du  cuivre  à  l'argent  se  tienne  entre  1/80  et  l  100  :  et  il 
déclare  que  l'élévation  relative  du  cours  de  ces  espèces  est  justifiée  par  les 
frais  plus  considérables  de  la  fiappe  ^v.  VExsai  sur  /»•  minniorrr,  ill,  \, 
p.  359  de  léd.  de  175:)). 

1.  Cette (piestion  n'a  pas  avec  celle  des  mutations  des  rapports  aus.si 
étroits  (jue  celle  de  la  traite.  Klle  en  a  cependant,  comme  on  pourra  voir, 
tout  au  moins  d'une  manière  indirecte  — par  linlermédiaire  de  la  précédente 
— ,  Et  le  seul  fait  que  des  auteurs  aient  vu  dans  l'émission  tro|)  abondante 
de  certaines  espèces  un  mode  d'empirance  ou'd'alTaiblissement  des  mon- 
naies (cf.  plus  baul,  i)p.  'iO-.'ii)  me  justifie  de  la  traiter. 
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fabriquer  telle  sorte  de  pièces,  tant  de  marcs  à  fabriquer  telle 
autre  sorte.  Le  plus  souvent  les  rois,  dans  l'ancienne  France, 
ont  laissé  aux  généraux  des  monnaies,  sinon  même  aux  maîtres 
particuliers,  le  soin  de  procéder  à  cette  répartition  des  métaux 
entre  les  diverses  frappes  —  on  sait,  d'ailleurs,  que  le  nombre  des 
pièces  qu'on  fabriquait  simultanément  était  très  petit,  qu'à  de  cer- 
tains moments  on  n'a  forgé  qu'une  pièce  d'or,  et  deux  ou  trois 
pièces  d'argent  ou  de  billon  — .  Toutefois,  lorsqu'on  compulse  les 
textes  monétaires  anciens,  on  voit  de  temps  en  temps  les  rois 
ordonner  qu'il  soit  forgé  telle  quantité  de  telles  pièces  —  il 
s'agit  à  l'ordinaire  de  pièces  de  peu  de  valeur  dont  il  courait  une 
quantité  insuffisante,  et  que  l'on  se  préoccupait  de  multiplier 
afin  de  faciliter  les  petites  transactions  et  de  permettre  aux 
gens  de  faire  des  aumônes  ' — . 

Les  rois  n'ont  pas  été,  d'autre  part,  sans  se  préoccuper  de  la 
quantité  qui  pourrait  être  monnayée  de  tel  ou  tel  métal.  Nous 
savons  les  conditions  d'un  certain  nombre  de  bav.x  —  du  xv*"  siècle 


1,  Les  textes  ordonnant  des  frappes  de  petites  monnaies  sont  assez 
nombreux,  par  exemple  sous  Cliarles  V;  v.  encore  le  mandement  du 
24  octobre  1381   {Ordonnances,  t.  VI,  pp.  624-625). 

Dans  l'autre  sens,  on  voit  quelquefois  les  rois  se  préoccuper  de  modérer 
l'émission  des  mêmes  pièces.  Par  Tordonnance  du  5  décembre  1360,  on 
avait  établi  le  tarif  de  5  1.  8  s.  pour  le  marc  d'argent  à  2  deniers  de  loi. 
Comme  cette  ordonnance  décidait  qu'il  serait  frappé  des  parisis  à  2 deniers 
de  loi  et  des  tournois  à  1  d.  18  g.,  on  employait  tout  naturellement  à  la 
frappe  de  ces  parisis  et  de  ces  tournois  l'argent  à  2  deniers  qui  était  apporté 
aux  ateliers.  11  arriva  que  la  fabrication  de  ces  menues  pièces  devint  exces- 
sive. Pour  remédiera  cela,  on  jugea  à  propos  d'abaisser  à  4  1.  12  d..  le 
26  février  1360  ^1561],  le  tarif  du  marc  d'argent  à  2  deniers  et  1  d.  18  g. 
{Ordonnances,  t.  III,  p.  459).  Voir  encore  l'ordonnance  du  16  novembre 
1365  [Ordonnances,  t.  IV,  pp.  598-399),  où  il  est  prescrit  qu'on  fabriquera 
de  petite  monnaie,  mais  pas  trop  cependant. 

Au  xvi^  siècle,  on  trouve  des  textes  nombreux  par  lesquels  les  rois  auto- 
risent les  maîtres  des  monnaies  à  frapper  de  certaines  quantités  de  menues 
pièces  (v.  de  Saulcy,  Recueil,  t.  IV,  passim).  Il  semble  qu'à  cette  époque  un 
régime  nouveau  ait  été  en  vigueur,  en  ce  qui  concerne  le  point  qui  nous 
occupe.  Et  peut-être  ce  fait  a-t-il  du  rapport  avec  la  tendance,  qui  se  mani- 
feste au  xvi*^  siècle,  de  charger  les  menues  espèces  dune  traite  plus  forte 
cf.  supra,  p.  75,  n.  3).  Peut-être  les  traites  mises  sur  ces  espèces  en  ren- 
daient-elles la  fabrication  particulièrement  avantageuse  pour  les  maîtres  des 
monnaies  :  d'où  la  nécessité  pour  le  roi  de  limiter  la  fabrication  en  ques- 
tion. Mais  il  est  possible  aussi  que  cette  limitation  s'explique,  sans  que  la 
considération  précédente  ait  eu  à  intervenir,  par  le  désir  des  rois  de  modé- 
rer la  circulation  du  billon.  V.  les  textes  réunis  par  M.  Levasseur  dans  son 
Mémoire  sur  les  monnaies  du  règne  de  François  I^"^ ,  p.  xlvii. 
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et  du  commencement  du  xvi"  —  pour  la  fabrication  des  mon- 
naies '.  Ces  baux  sont  des  baux  à  faifort,  par  lesquels  les  maîtres 
particuliers,  adjudicataires  de  la  fabrication,  s'eng-aj^eaientà  payer 
au  roi  le  seig'neuriage  sur  les  monnaies  qu'ils  forg-eraient,  en 
garantissant  au  roi  cette  redevance  pour  un  minimum  de  frappe. 
On  y  voit  deux  chilfres  :  le  premier  est  celui  des  marcs  d'or 
pour  le^squels  les  maîtres  particuliers  garantissent  au  roi  son  sei- 
gneuriage  ;  quant  au  second  chiffre,  il  indique  une  certaine 
quantité  de  marcs  d'œuvre,  ou  d'oeuvre  d'argent,  ou  d  argent  —  on 
lit  ces  diverses  expressions,  et  d'autres  encore  —  ;  et  les  deux 
chiffres  sont  suivis  parfois  de  la  mention  «  l'or  portant  l'argent 
et  l'argent  l'or  »,  ou  d'une  mention  équivalente.  Cette  dernière 
mention  se  rapporte  à  coup  sûr  au  deuxième  des  chiffres  de  nos 
baux  ;  car  si  elle  se  rapportait  aussi  bien  au  premier,  la  distinc- 
tion" des  deux  chiffres  n'aurait  plus  aucune  raison  d'être  -.  Dès 
lors,  quelque  signification  qu'on  donne  au  deuxième  chiffre,  il 
apparaît  que  les  rois  avaient  le  souci,  non  seulement  de  la 
quantité  de  monnaie  qui  serait  fabriquée  dans  leurs  ateliers, 
mais  particulièrement  aussi  de  la  quantité  d'or  que  l'on  forge- 
rait. 

Mais  le  roi  pouvait-il  arriver  à  ce  résultat,  qu  on  eût  une  cer- 
taine quantité  soit  d'un  métal,  soit  de  l'autre  à  forger  dans  ses 
ateliers?  Il  y  avait  pour  lui  un  moyen  d'augmenter  la  frappe 
d'un  métal  relativement  à  la  frappe  de  l'autre  :  c'était  de  modi- 
fier  le  rapport    des   tarifs  à    l'avantage   de  celui-là.     Supposons 

1.  Cf.  de  Saulcy,  Recueil,  t.  III,  passini  (priiicipalrinent  dans  la  partie 
qui  concerne  le  règne  de  Louis  XI),  et  t.  IV',  pp.  2,  "27,  iiO,  54;  etc.  De 
Saulcy  a  puisé  ces  textes  dans  des  niss.  cjue  possède  la  Bibliothèque  de  la 
Sorbonne,  et  qui  seraient,  d'après  lui,  des  reg^istres  delà  Cour  des  Monnaies 
(v.  t.  I,  Préface,  p.  xi).  En  réalité,  les  volumes  mss.  de  la  Sorbonne  con- 
tiennent une  collection  de  notes  de  toutes  sortes  sur  les  monnaies  qui  ont 
été  écrites  par  Gabriel  Chassebras,  conseiller  à  la  Cour  des  Monnaies  sous 
Louis  XIV  (v.  le  portrait  mis  en  frontispice  du  volume  coté  .'M5,  et  Tin- 
scription  (pii  se  trouve  au  haut  de  la  [)remière  page  de  ce  volume;  au  f"  20 
du  volume  coté  310,  on  peut  apprendre  (pie  la  réce[)tion  de  Chassebras  à 
la  Cour  des  Monnaies  a  eu  lieu  le  20  juin  lOGii).  Les  renseig^nements  sur  les 
baux  des  monnaies  —  de  1422  à  I")'f3  —  sont  dans  le  volume  coté  319,  aux 
f""  5-2.'),  37-47;  Chassebras  indique  (piil  aurait  puisé  ces  renseignements 
dans  un  «  registre  des  marchés  de  chacune  monnaie  du  royaume  ». 

J'aurai  à  reparler  plus  loin  (pp.  90-02j  de  ces  baux  à  faifort  dont  il  est 
(juestion  ici,  et  de  la  signilication  qu'il  convient  (TmI lâcher  aux  clùlfres 
(ju'on  y  trouve. 

2.  Cf.  infra,  p.  92. 
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qu'à  un  moment  donné  le  rapport  des  tarifs,  entre  Tor  et  l'argent. 
fût  12,  et  que,  ainsi,  il  vînt  aux  ateliers,  régulièrement,  une 
certaine  quantité  d'or  et  une  certaine  quantité  d'argent,  (Ju'on 
porte  le  rapport  à  14.  Alors,  très  certainement,  on  verra  se  pro- 
duire ce  phénomène  qui  s'est  produit  si  souvent  dans  les  pays  à 
régime  monétaire  bimétalliste  :  l'or  affluera  aux  ateliers,  cepen- 
dant que  1  argent  cessera  d'y  arriver  ;  et  ceci  se  produira  notam- 
ment en  raison  d'un  double  courant  qui  s'établira  d'importation 
de  l'or  et  d'exportation  de  Targent,  les  nationaux  trouvant  leur 
avantage  à  aller  échanger  à  létranger  leur  argent  contre  de  l'or, 
les  étrangers  trouvant  leur  avantage  à  venir  échanger  dans  le 
pays  que  nous  considérons  leur  or  contre  de  l'argent  ' . 

Quand  Philippe  le  Bel,  vers  la  fin  de  son  règne,  a  porté  le 
rapport  des  tarifs  de  l'or  et  de  l'argent  très  haut  au-dessus  du  rap- 
port marchand  des  métaux  ^.  il  est  permis  de  croire  qu'il  a  voulu 
rendre  la  monnaie  dor  plus  abondante  en  France  -^  ;  et  il  se  peut 
qu'il  ait  accepté  les  conséquences  que  sa  politique  devait  avoir, 
c'est-à-dire  l'exportation  de  l'argent  et  la  cessation  à  peu  près 
complète  de  la  frappe  de  ce  métal.  Mais  à  1  ordinaire  les  rois 
n'étaient  pas  disposés  à  accepter  de  pareils  faits.  Etait-il  donc 
possible,  sans  qu'ils  se  produisissent,  de  faire  varier  la  propor- 
tion de  l'or  et  de  l'argent  apportés  aux  ateliers  ?  Dans  une  petite 
mesure  sans  doute  '♦  :  car  le  transport  des  métaux  précieux  d'un 
pays  à  l'autre  ne  va  pas  sans  des  frais  et  des  risques.  Une 
variation  très  légère  dans  le  rapport  des  tarifs  devait  avoir  cet 
eifet  de  moditîer  la  répartition  tant  de  l'or  que  de  l'argent  dispo- 
nibles dans  le  royaume  entre  leurs  deux  emplois,  pour  l'un  de 
ces  métaux  au  profit  de  1  emploi  monétaire,  pour  l'autre  au  profit 
de  l'emploi  industriel  ;  et  elle  devait  avoir  en  même  temps  cet 
eiTetde  porter  les  nationaux  à  s'acquitter  de  préférence  envers  les 
étrang^ers  avec  lun  des  deux  métaux,  les  étrano-ers  à  1  inverse  à 
s'acquitter  avec  1  autre,  ce  qui  était  pour  chang'erla  composition 

1.  Cf.  infra,  au  chap.  5,  II,  §  3. 

La  frappe  du  métal  que  le  roi  paie  trop  peu  ne  cessera  peut-être  pas, 
si  ce  métal  prend  un  cours  volontaire  ;  mais  à  supposer  qu'elle  continue, 
elle  sera  à  coup  sûr  ralentie  ;  j'aurai  à  revenir  là-dessus. 

2.  En  août  1310,  le  rapport  de  valeur  des  monnaies  d'or  au\  monnaies 
d'argent  est  de  plus  de  17. 

3.  Cf.  infra,  au  chap.  5,  II,  §  3. 

4.  Il  a  été  touché  déjà  à  ce  point  (v.  p.  30)  ;  il  y  sera  touché  à  nouveau. 
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(lu  stock  métaHuiue  du  royaume.  Mais  pour  que  les  phénomènes 
indiqués  lantôl  n'apparussent  point,  il  fallait  que  de  telles 
variations  fussent   enfermées  dans  des   limites    très  étroites. 

Notons  maintenant  une  autre  méthode  dont  les  rois  dispo- 
saient, non  pas  à  la  vérité  pour  faire  venir  à  leurs  ateliers  une 
plus  grande  quantité  de  l'un  ou  l'autre  métal,  mais  pour  donner 
une  plus  grande  importance,  dans  la  circulation,  aux  monnaies 
de  tel  ou  tel  métal  :  c'était,  les  tarifs  restant  dans  le  même  rap- 
port, de  modifier  le  rapport  des  seigneuriages,  en  d'autres 
termes,  d'augmenter  le  cours  des  monnaies  soit  d'or,  soit  d'ar- 
gent. Mettons  qu  à  un  moment  donné  il  soit  apporté  aux  ate- 
liers, chaque  année,  tant  d'or  et  tant  d'argent  :  si,  les  tarifs  res- 
tant les  mêmes,  le  cours  des  monnaies  d'argent  est  exhaussé,  les 
espèces  d'argent  se  trouveront  représenter  en  valeur  numéraire 
une  portion  plus  grande  de  la  circulation.  Et  sans  doute  les  rois 
ne  se  sont  pas  servis  intentionnellement  de  cette  méthode  [)our 
modifier  la  [)roportion  des  deux  monnaies.  Mais  il  reste  que, 
réglant  le  seigneuriage  des  unes  et  des  autres,  ils  influaient  sur 
cette  proportion. 

Quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  vient  d  être  vu  des  espèces 
d  un  métal  en  général  peut  se  voir  aussi  bien,  on  le  notera,  pour 
une  certaine  espèce  en  particulier.  On  conçoit  très  bien  —  et 
pareille  chose  est  arrivée  plus  d'une  fois  —  que  le  roi.  payant  l'ar- 
gent à  ses  ateliers  un  certain  prix,  perçoive  un  seigneuriage  plus 
élevé  sur  telle  monnaie  d'argent  que  sur  telle  autre.  Dans  ce  cas, 
l'importance  dans  la  circulation  de  la  pièce  d(mt  le  cours  aura 
été  surélevé  se  trouvera  naturellement  accrue,  rehitivemenl  à  la 
(piaiitité  de  métal  qui  aura  été  employée  à  sa  fabrication. 

V  a-t-il  lieu  de  faire  une  mention  spéciale  des  monnaies  de 
cuivre  ([ui  ont  été  frappées  en  France  à  partir  du  xvi'"  siècle?  Les 
rois  de  France  ont  eu  pour  l'or  et  l'ai'gent  un  tarif,  (pi  ils  lixîdent 
eux-mêmes;  et  ils  ont  toujours  acheté,  conformément  à  ce  tarif, 
tout  le  métal  cpii  Kîur  a  été  offert.  Pour  le  cuivre,  il  n  y  a  jamais 
rien  eu  de  tel  :  les  rois  achetaient,  au  prix  du  marché,  la  cpian- 
tité  de  cuivre  dont  ils  avaient  besoin  pour  la  fabrication  de  leurs 
monnaies;  et  ainsi  ils  fabri(|uaient  en  fait  de  monnaies  de 
cuivre,  à  ce  (pi'il  send^le,  la  quantité  cpi'ils  jugeaient  à  propos. 
Il  ne  faut  pas,  toutefois,  s'arrêter  aux  apparences.  Et  approfon- 
dis.sant  les  choses,  on  constate  cjue  les  conditions  de  la  frappe  du 
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cuivre,  du  point  de  vue  où  nous  sommes  placés,  étaient  essen- 
tiellement pareilles  à  celles  de  la  frappe  de  l'or  et  de  Farg-ent. 
Dans  la  tarification  de  Foret  de  Fargent,  nous  le  savons  *,  le  roi 
avait  une  certaine  marge  entre  ce  prix  qui  ne  lui  eût  laissé 
aucun  bénéfice  et  celui  au-dessous  duquel  il  n'aurait  plus  trouvé 
personne  pour  lui  fournir  des  matières  ;  et  la  frappe  était  plus 
ou  moins  abondante  selon  qu'il  adoptait,  à  Fintérieur  de  la 
marg-e  en  question,  tels  ou  tels  prix.  Une  marge  identique  exis- 
tait pour  le  cuivre,  laissant  au  roi  la  possibilité  de  frapper  plus 
ou  moins  de  monnaies  de  cuivre,  mais  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  quantité  seulement.  Le  fait  que  pour  For  et  l'argent  le 
roi  était  acheteur,  au  prix  qu'il  avait  fixé,  de  tout  ce  qu'on  lui 
offrait  de  matières,  tandis  qu'il  n'en  allait  pas  de  même  pour  le 
cuivre,  n'a  aucunejmportance  -. 

Nous  venons  d'examiner  les  diverses  possibilités  qui  exis- 
taient, pour  les  rois,  de  donner  plus  ou  moins  d'importance, 
dans  la  circulation,  à  telles  ou  telles  monnaies.  Ils  pouvaient 
répartir  à  leur  gré  chaque  métal  entre  les  diverses  espèces  qu'on 
fabriquait  avec  lui.  Ils  pouvaient  influer  sur  la  quantité  relative 
d'or  et  d'argent  qu'on  monnayait  par  les  prix  légaux  qu'ils  don- 
naient à  ces  deux  métaux.  Ils  influaient  sur  la  valeur  numéraire 
relative  des  monnaies  des  diverses  espèces  qu'ils  frappaient  par 
le  taux  de  seigneuriage  qu'ils  adoptaient  pour  elles.  Ils  ont 
enfin  réglé  à  leur  gré,  dans  une  certaine  mesure,  l'émission  des 
monnaies  de  cuivre,  quand  ils  se  sont  mis  à  en  fabriquer.  Il 
nous  faut  voir  maintenant  quelles  devaient  être  les  conséquences 
de  la  réalisation  de  ces  possibilités. 

Nous  savons  déjà  qu'il  y  a  eu  des  auteurs  pour  professer  cette 
opinion  que  la  proportion  des  diverses  espèces  dans  la  circula- 
tion était  chose  importante.  Mais  les  idées  de  ces  auteurs  sur  le 
point  en  question  sont  à  F  ordinaire  bien  peu  nettes  et  bien  peu 
satisfaisantes.    D'xVguesseau,  par  exemple,    déclare    que    si  l'on 

1.  V.  pp.  29-30. 

2.  Il  convient  de  rappeler  ici  que  la  fabrication  des  monnaies  de  cuivre 
n'a  pas  fait  en  France  une  grande  innovation,  qu'on  y  est  arrivé  comme 
insensiblement  par  l'abaissement  continu  du  titre  des  menues  pièces  d'ar- 
gent. Sans  parler  de  ce  qu'on  a  pu  voir  dans  les  années  si  troublées  de  la 
fin  du  règne  de  Charles  VI,  dès  1471  le  titre  des  tournois  et  des  parisis 
tombe  à  1  denier. 

Landry.  — Mutations  des  monnaies.  6 
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n'observe  pas  ki  proportion  nécessaire,  au  point  de  vue  de  la 
quantité,  entre  les  monnaies  faites  des  différents  métaux.  Tune 
de  ces  monnaies  dévorera  lautre,  c  est-à-dire  qu'elle  la  chassera, 
ou  bien  qu'elle  en  causera  le  surhaussement.  Il  redoute  seule- 
ment la  multiplication  excessive  des  monnaies  de  cuivre  ;  mais 
il  conçoit  qu'un  prince,  disposant  de  mines  d'argent,  émette  des 
monnaies  d'argent  en  quantité  excessive  '.  Toutefois,  il  ne 
démontre  aucunement  comment  une  émission  de  monnaies  d'ar- 
gent peut  être  excessive,  comment  cette  émission,  par  le  seul- 
fait  qu'elle  devient  très  abondante,  doit  entraîner  comme  consé- 
quences le  resserrement,  le  «  transport  »  et  le  surhaussement  des 
monnaies  d'or. 

Si  nous  entreprenons  l'analyse  à  laquelle  d'Aguesseau  n'a  pas 
procédé,  nous  observons,  en  premier  lieu,  qu'une  incommodité 
peut  résulter  pour  le  commerce  de  la  quantité  insufïisante  de 
certaines  espèces,  et  de  l'abondance  trop  grande  de  certaines 
autres.  On  peut  souffrir  de  ne  pas  trouver  facilement  de  petites 
pièces  pour  les  petits  paiements  qu'on  a  à  faire  ;  et  c  est  même 
là  quelque  chose  de  fort  désagréable.  Mais  il  faudra  sans  doute 
que  la  chose  aille  assez  loin  pour  qu'elle  crée  un  agio  en  faveur 
des  petites  pièces  ;  et  si  un  tel  agio  apparaît,  ce  ne  sera  vrai- 
semblablement que  dans  de  certaines  circonstances  momenta- 
nées, pas  pour  durer  d'une  manière  continue.  Il  peut  y  avoir, 
d'autre  part,  trop  de  petites  pièces,  et  trop  peu  de  pièces  d'une 
haute  valeur.  Si  les  petites  pièces,  alors,  ont  un  pouvoir  libéra- 
toire illimité,  ou  si  le  pouvoir  libératoire  n'en  est  pas  contenu 
dans  d'étroites  limites,  les  gens  à  qui  l'on  fait  de  gros  paiements 
seront  gênés  par  ces  petites  pièces  dont  on  leur  donnera  de 
grandes  quantités  -.  Mais  ceci  ne  pourra  guère  créer  un  agio  en 
faveur  des  espèces  supérieures.  Il  est  vrai,  d'un  autre  coté,  que 
ceux  (pii  devront  envoyer  des  sommes   à   une   certaine    distance 

1.  Con^ixhh'alutna  fiiirlos  ino/inuica,  \)p.  X\-',V,\ . 

2.  C'est  pour  cela  qu'on  s'est  préoccupé  à  diverses  iei)rises  de  limiter  le 
pouvoir  libératoire  des  menues  pièces.  Ainsi  en  1575  on  décide  que  les 
deniers  et  les  doubles  ne  |)ourront  entrer  dans  les  paiements  ipie  pour 
20  sous.  L'article  20  de  Tédit  de  1577  limite  le  (mouvoir  libératoire  des 
mêmes  pièces  à  100  sous,  et  celui  des  menues  pièces  d'argent  au  tiers 
des  sommes  ([ui  pourront  être  dues  (v.  Le  Blanc,  Traitô,  pp.  271,  288). 
On  notera  toutefois,  non  sans  surprise  sans  doute,  ({u'à  la  veille  de  la  pro- 
mulg-ation  de  l'édil  de  1577,  la  Cour  des  Monnaies  se  plaignait  de  la  rareté 
(lu  hillon  (v.  ibid.,  p.  274). 
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supporteront  des  frais  plus  élevés  :  par  là,  plutôt,  l'agio  en 
question  pourra  naître,  tout  au  moins  dans  les  g-ros  paiements  K 

En  somme,  il  ne  semble  pas  que  la  quantité  relative  des  diffé- 
rentes espèces  ait  cette  importance  qu'on  lui  a  prêtée  parfois. 
On  ne  voit  pas,  en  particulier,  comment  l'émission  très  abondante 
d'une  certaine  sorte  de  monnaie  pourrait  causer  le  transport  des 
autres  monnaies,  du  moins  à  elle  seule  -  ;  et  ce  nest  sans 
doute  que  d'une  manière  exceptionnelle  qu'elle  en  pourra  causer 
le  surhaussement. 

A  cette  conclusion,  on  sera  peut-être  tenté  d'objecter  ce  qui 
se  passe  quand  le  roi  fixe  le  rapport  entre  les  prix  lég-aux  de 
l'or  et  de  l'argent  en  telle  sorte  qu'il  devient  avantageux  à  ses 
sujets  d'exporter  l'un  de  ces  métaux,  et  aux  étrangers  d'intro- 
duirel'autre  dans  le  royaume.  Ici,  en  effet,  il  va  raréfaction  d'une 
monnaie,  augmentation  de  la  quantité  de  l'autre  ;  et  on  constate  en 
même  temps  le  transport  et  le  surhaussement  de  la  première 
monnaie.  Mais  il  faut  bien  voir  quel  est,  dans  un  tel  cas,  l'en- 
chaînement des  phénomènes.  Le  transport  et  le  surhaussement 
de  l'une  des  monnaies  ne  résultent  pas  de  ce  que  cette  monnaie, 
par  suite  du  rapport  établi  entre  les  prix  légaux  des  métaux, 
est  devenue  plus  rare.  Le  transport  et  le  surhaussement  de  la 
monnaie  en  question  i-ésultent  —  le  premier  directement,  le 
second  d'une  façon  indirecte  —  de  ce  que  le  rapport  inscrit  au 
tarif  légal  des  métaux  rend  possibles  certains  arbitrages  dont  il 
a  été  parlé  déjà  ^. 

1.  Cf.  Cantilloii,    Essai  sur  le  commerce,  III,   4,  p.  360. 

Chez  certains  auteurs  on  trouve  cette  opinion,  énoncée  d'une  manière 
plus  ou  moins  explicite,  que  tel  ou  tel  métal  tend  à  prévaloir  dans  la  cir- 
culation monétaire  selon  que  la  monnaie  doit  effectuer  plus  ou  moins  de 
gros  paiements.  Ailleurs,  cette  conception  apparaît  qui  veut  que  la  même 
raison  fasse  apprécier  davantage  soit  l'un,  soit  l'autre  des  métaux  précieux 
(y.  par  exemple  d'Avenel,  Histoire  de  la  propriété,  t.  I,  pp.  67-69).  Ces 
vues  demanderaient  à  être  justifiées.  Considérons  par  exemple  la  seconde. 
Pourquoi,  là  où  il  sft  fait  beaucoup  de  gros  paiements,  la  valeur  de  l'or  par 
rapport  à  l'argent  monterait-elle?  Il  faut  imaginer  ici  un  processus  comme 
le  suivant  :  les  monnaies  d'or  bénéficiant  d'un  agio,  et  l'autorité,  consé- 
quemment,  augmentant  ces  monnaies  ;  cela,  un  certain  nombre  de  fois 
successives.  Je  ne  veux  pas  m'arrèter  davantage  sur  ce  point.  Ce  que  j'en 
ai  dit  est  pour  montrer  combien  les  vues  indiquées  ci-dessus  sont  discu- 
tables. 

2.  Si  elle  va  avec  l'existence  d'une  traite  particulièrement  forte  sur 
cette  monnaie,  alors  la  conséquence  pourra  se  produire.  Cf.  supra,  pp. 
72-73. 

3.  Pp.  25-26  ;  cf.  plus  loin,  au  chap.  o,  II,  §  3. 
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L'étude  historique  des  faits  confirmerait  la  conclusion  où  nous 
sommes  parvenus.  Nos  rois  ont  pu  parfois  émettre  certaines 
monnaies  en  grandes  quantités.  Gela  est  arrivé  notamment  pour 
les  monnaies  d'argent  moyennes  ou  basses  et  pour  les  monnaies 
de  cuivre.  Il  y  a  eu  au  xvi^  siècle,  par  exemple,  des  émissions 
de  billon  très  abondantes  :  ce  sont  elles  qui  ont  rendu  nécessaire 
la  limitation  du  pouvoir  libératoire  du  billon  à  laquelle  on  s'est 
décidé  en  ioT.^i  et  en  1.^77  K  Mais  même  alors  on  ne  voit  pas 
que  la  grande  abondance  du  billon  ait  eu  des  conséquences 
graves. 

La  lecture  des  auteurs,  au  reste,  nous  persuade  qu'en  France 
on  a  rarement  eu  à  se  plaindre  de  la  quantité  excessive  de  cer- 
taines monnaies.  Plusieurs  auteurs,  sans  doute,  se  sont  occupés 
de  la  question  du  billon,  et  ont  manifesté  des  inquiétudes  à  l'é- 
gard de  celui-ci.  Mais  il  faut  bien  savoir  ce  qu'ils  en  ont  dit  -. 
Poullain  a  parlé  des  maux  qui  pourraient  naître  d'une  émission 
trop  abondante  de  billon.  Mais  ces  maux,  c'est  en  Espagne  qu'il 
les  voit  se  déchaîner  :  pour  ce  qui  est  de  la  France,  il  cherche  à 
Fen  préserver,  non  p;is  à  Fen  guérir  •^.  (juant  à  d'Aguesseau, 
c'est  d'une  façon  toute  théorique,  à  ce  qu'il  semble,  qu'il  traite 
du  même  sujet  ;  et  il  n'est  guère  ici  que  l'écho  d'auteurs  anté- 
rieurs, comme  Poullain  K 

1.  Cf.  plus  haut,  p.   K2,  n.  2. 

2.  Je  laisserai  ici  de  côté  Oresme  et  Bodiii.  Oresme  se  montre  très 
défiant  à  l'éj^ard  du  billon,  et  il  propose  des  règles  très  sévères  relative- 
ment à  sa  fabrication  (v.  son  Traiié,  chap.  .3).  Bodin  voudrait  le  proscrire 
complètement  (V.  H  Rt^puhlique,  VI,  3).  C'est  que  par  billon  ils  entendent 
toute  monnaie  qui  contient  de  Talliag-e;  et  ils  redoutent  les  facilités  que 
l'alliage  des  métaux  dans  les  monnaies  donneauprince  pour  muer  celles-ci. 

3.  Voiries  Trailôs  des  monnaies^  passim. 

Poulbtin  distingue  entre  le  fait  d'émeltre  de  grandes  quantités  de  billon 
et  celui  de  charger  le  billon  dune  forte  traite  (v.  pp.  2'i,  28).  Mais  il  cons- 
tate que  les  deux  choses,  à  l'ordinaire,  vont  ensemble.  Et  en  effet,  si  ce 
n'était  pour  prélever  sur  la  fabrication  du  billon  un  bénéfice  relativement 
élevé,  le  prince  ne  serait  certainement  pas  tenté  de  multiplier  cette  mon- 
naie à  l'excès.  Au  reste,  il  est  à  remanjuer  <pie  (piand  Poullain  s'explique 
sur  les  inconvénients  d'une  émission  trop  abondante  de  billon,  il  nous 
montre  ces  inconvénients  ou  découlant  proprement  de  la  forte  tiaite  mise 
sur  le  billon.  ou  exigeant  |)our  se  manifester  l'existence  de  cette  forte 
traite  (cf.  les  textes  que  j'ai  cités  plus  haut,  p.  71,  note). 

4.  V.  \efi  (Jonsidf^rudons  sur  hs  monnairs^  pj).   .■{^-3'i. 
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Me  proposant  d'étudier  les  raisons  pour  lesquelles  on  muait 
les  monnaies  dans  l'ancienne  France,  et  particulièrement  dans 
ce  temps  qui  va  de  Philippe  le  Bel  à  Charles  VII,  je  parlerai 
dans  ce  chapitre  des  raisons  générales  qui  pouvaient  pousser  les 
rois  à  ordonner  des  mutations,  que  celles-ci  dussent  être  des 
affaiblissements,  des  enforcissements,  ou  qu'elles  dussent  n'être 
ni  l'un  ni  l'autre.  Dans  les  deux  chapitres  qui  suivront,  je  par- 
lerai des  raisons  que  les  rois  ont  pu  avoir  soit  pour  affaiblir, 
soit  pour  enforcir  les   monnaies. 

Au  sujet  de  Tétude  où  nous  allons  entrer,  certaines  remarques 
doivent  être  faites. 

En  premier  lieu  —  c'est  ici  une  chose  qui  se  conçoit  aisément 
— ,  les  mutations  que  Thistoire  nous  fait  connaître  n'ont  pas  été 
toujours  provoquées  par  une  raison  unique.  Très  souvent  il  est 
arrivé  que  deux  ou  plusieurs  raisons  ont  agi  simultanément  pour 
faire  muer  les  monnaies. 

Mes  autres  remarques  ont  trait  à  la  classification  de  ces  rai- 
sons qu'il  nous  faut  analyser.  Je  classerai  les  motifs  que  les  rois 
ont  pu  avoir  de  muer  les  monnaies  en  deux  grandes  catégories  : 
ceux  qui  se  rapportent  au  profit  du  roi,  et  ceux  qui  se  rappor- 
tent à  l'intérêt  public.  Tantôt  les  rois  muent  les  monnaies  pour 
se  procurer  des  ressources,  tantôt  ils  le  font  afin  de  parera  certains 
inconvénients  qui  découlent  pour  le  peuple  de  Tordonnance  des 
monnaies.  C'est  là  une  division  qui  s'impose  K  Mais  il  importe 
de  bien  Tentendre  ;  il  importe  de  voir  que  le  roi,  quand  il 
cherche,    par  les   mutations,    à    se  procurer    des  ressources,   ne 

1.  Elle  est  d'ailleurs  en  quelque  sorte  classique.  Cf.  d'Aguesseau,  Consi- 
dérations sur  les  monnaies,  pp.  43-44,  47-48,69. 
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poursuit  pas  nécessairement  un  intérêt  particulier  qui  serait 
opposé  à  l'intérêt  de  ses  sujets,  ou  même  qui  en  serait  distinct. 
I/argent  qu'il  demande  aux  mutations  de  lui  fournir  peut  lui 
être  nécessaire  pour  administrer  son  royaume,  pour  le  défendre 
contre  ses  ennemis,  etc. 

J'ajouterai  que,  poussant  dans  le  détail  la  classification  des 
raisons  que  nous  voulons  connaître,  il  n'est  pas  possible  de  res- 
pecter d'une  manière  parfaite  cette  première  distinction  que  je 
viens  de  dire.  Ainsi  le  roi,  parfois,  mue  les  monnaies  pour  éta- 
blir un  rapport  convenable  entre  les  espèces  d'or  et  les  espèces 
d'argent.  On  ne  saurait  se  dispenser  de  voir  ici  une  raison  spé- 
ciale, et  de  l'étudier  à  part.  Mais  pourquoi  le  roi  tient-il  à  établir 
ce  rapport  «  convenable  »  entre  les  diverses  espèces  ?  Ce  peut 
être  parce  qu'il  est  fâché  de  voir  que  la  frappe  d'une  des  sortes 
de  monnaies  a  cessé  ou  s'est  ralentie,  et  qu'il  espère,  muant  les 
monnaies  d'une  certaine  façon,  que  le  travail  de  ses  ateliers  devien- 
dra plus  actif,  et  plus  lucratif  pour  lui  ;  ce  peut  être  aussi  parce 
qu'il  veut  mettre  fin  à  certains  phénomènes  —  comme  l'expor- 
tation de  l'une  des  sortes  de  monnaie  —  qu'il  regarde  comme 
dommageables  pour  le  royaume.  Quand  donc  on  voudra  faire 
rentrer  la  raison  qui  nous  occupe  dans  l'une  et  l'autre  des 
catégories  qui  ont  été  distinguées  plus  haut,  on  pourra  se  trouver 
embarrassé  ;  et  l'on  ne  tranchera  la  question  qu'en  négligeant 
telle  ou  telle  des  raisons  plus  profondes  auxquelles  l'analyse 
réduit  celle-là. 


1.    Le  profif  (lu   roi. 

D'une  manière  tout  à  fait  générale,  quel  qu'en  fut,  si  l'on  peut 
ainsi  parler,  le  sens,  les  mutations  étaient  une  source  de  profit 
pour  le  roi  en  tant(ju'elles  s'accompagnaient  du  décri  de  certaines 
esj)èces.  Par  le  décri,  en  elfet,  une  certaine  quantité  du  métal 
(jui  circulait  comme  monnaie  était  rendue  disponible.  Ce  métal, 
même  en  dehors  de  toute  intervention  de  l'autorité,  devait  nor- 
malement, pour  la  plus  grande  partie,  retourner  aux  «ateliers  ; 
car  le  décri  avait  diminué  le  stock  monétaire,  et  élevé  ainsi  l'uti- 
lité du  métal  dans  l'emploi  monétaire.  Mais  en  fait  les  ordon- 
nances de  décri  prescrivaient  toujours   que  les  espèces  démoné- 
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tisses  fussent  apportées  aux  monnaies.  Et  ainsi  on  peut  tenir  que 
par  les  décris,  les  rois  se  donnaient  1  occasion  de  percevoir  à 
nouveau  le  seig-neuriage  sur  la  presque  totalité  du  métal  qu'ils 
retiraient  momentanément  de  la  circulation. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  est  d'une  telle  clarté  qu'il  n'est  aucune- 
ment besoin  d'y  insister.  Mais  le  décri  des  monnaies,  comme 
moyen  pojr  percevoir  le  seigneuriale  sur  une  quantité  de 
métal  plus  grande,  fait  partie  d'un  ensemble  de  pratiques,  de 
toute  une  politique  qu'il  est  intéressant  d'étudier,  et  sur  laquelle 
il  convient  de  fournir  ici  des  explications . 

C'a  été  la  préoccupation  constante  des  rois,  dans  Fancienne 
France,  de  rendre  la  frappe  des  monnaies  plus  active  '.  Cette 
préoccupation,  au  reste,  a  pu  avoir  une  double  origine  :  certains 
rois  ont  souhaité  que  la  frappe  fût  active  parce  qu'ils  souhaitaient 
qu'il  y  eût  beaucoup  de  monnaie  -  ;  mais  souvent  aussi,  ainsi 
qu'il  a  été  dit,  c'était  pour  elle-même  qu'ils  cherchaient  à  aug- 
menter la  frappe,  parce  qu'elle  leur  valait  des  bénéfices.  A  cha- 
que instant,  dans  les  textes  officiels,  on  voit  les  rois  se  plaindra 
du  petit  travail  qui  se  fait  dans  leurs  ateliers.  Très  souvent 
même,  ces  textes  nous  disent  que  les  monnaies  sont  «  du  tout  en 
chômage   ». 

A  la  vérité,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ordinaire  de  prendre  à  la  lettre 
les  plaintes  formulées  dans  les  textes  auxquels  je   viens  de  faire 


1.  Cette  préoccupation  est  une  des  causes  pour  lesquelles  les  rois  ont 
accordé  aux  ouvriers  de  leurs  ateliers  monétaires  toutes  sortes  de  privi- 
lèges. Dans  le  Recueil  des  Ordonnances,  on  verra  un  grand  nombre  de  textes 
relatifs  à  ces  privilèges.  L'ordonnance  du  3  mars  1351[^i352],  entre  autres, 
contient  ces  mots  :  ((  nous,  désirant  le  profit  et  avancement  de  nos  mon- 
naies, afin  que  plus  bon  et  grand  ouvrage  soit  fait  en  icelles,  et  nos  dits 
ouvriers  plus  diligents  et  curieux  de  nous  servir..  »  [Ordonnances,  t.  II, 
p.  494).  Il  fallait,  dans  les  moments  oi^i  le  métal  affluait,  que  ce  métal 
fût  monnayé  au  plus  vite,  pour  que  le  roi  eût  plus  tôt  le  profit  qu'il  devait 
retirer  delà  frappe.  Les  rois,  au  reste,  avaient  d'autres  motifs  encore  de 
bien  traiter  les  monnayeurs  :  parmi  ces  motifs,  en  ce  qui  concerne  certaines 
périodes,  il  faut  placer  le  désir  de  s'assurer  la  discrétion  des  monnayeurs, 
touchant  ces  mutations  que  l'on  cherchait  à  cacher. 

2.  Dans  ce  cas,  bien  entendu,  il  n  y  avait  pas  lieu  de  recourir  aux  décris, 
qui  activent  la  frappe  à  coup  sûr,  mais  qui  n'augmentent  pas  la  quanlité  de 
la  monnaie,  et  qui  probablement  la  diminueront  un  peu. 

Sur  le  désir  des  rois  d'accroître  le  stock  monétaire,  et  sur  les  moyens 
par  lesquels  ils  ont  pu  chercher  à  l'accroître,  v.  infra,  chap.  o,  II,  §  2. 
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allusion  ^  A  la  date  du  30  août  1360,  par  exemple,  alors  qu'on 
déclare  que  les  monnaies  chôment  '',  nous  pouvons  constater  par 
l'étude  d'autres  textes  que  cette  déclaration  est  inexacte  :  je  veux 
parler  de  certains  relevés  que  nous  possédons  de  la  frappe  de 
divers  ateliers  monétaires,  relevés  qui,  pour  Tannée  1300,  se  suc- 
cèdent parfois  à  moins  d'un  mois  de  distance  ;  ces  relevés  nous 
montrent  que  la  frappe,  dans  l'année  1360,  a  été  à  peu  près  égale 
à  ce  qu'elle  avait  été  dans  les  années  précédentes,  qu'elle  a  été 
relativement  forte,  et  que  dans  le  cours  de  cette  année  1 360  elle  ne 
s'est  interrompue  à  aucun  moment  ■''.  Quand  le  roi  dit  que  ses 
ateliers  sont  en  chômage,  ce  n'est  là  de  sa  part,  le  plus  souvent, 
qu'une  manière  de  s'exprimer:  et  quand  il  dit  qu'ils  sont  menacés 
de  tomber  en  chômage,  ou  qu'il  s'y  fait  un  très  petit  travail, 
il  ne  faut  pas  accepter  de  piano  ces  formules  comme  l'expres- 
sion exacte  de  la  vérité. 

Toutefois,  il  est  certain  que  dans  le  moyen  âge  tout  au  moins 
et  jusque  dans  le  milieu  de  la  première  moitié  du  xvi*'  siècle  la 
frappe,  lorsque  le  roi  s'interdisait  de  toucher  aux  monnaies  et 
au  tarif  des  métaux,  tendait  toujours  à  se  ralentir  et  à  devenir 
très  peu  abondante.  De  ceci  nous  avons,  tout  d'abord,  des  preuves 
indirectes.  Considérons  une  période  de  stabilité  monétaire 
comme  celle  qui  dure  de  la  réforme  de  décembre  1360-avril  1361 
jusque  dans  les  premières  années  du  règne  de  Charles  VI.  Nous 
constatons  que  le  tarif  légal  des  métaux  précieux  y  va  s'éle- 
vant  sans  cesse  ■♦.  Entre  décembre  1360  et  janvier  1374,  le  prix 
du  marc  d'or  aux  ateliers  passe  progressivement  de  60  livres  à 
63  1.  10  s.  ;  entre  avril  1361  et  octobre  1373,  le  prix  du  marc 
d'argent  à  12  deniers  monte  de  î)  livres  à  5  1.  17s.,  réduisant  de 
plus  en  plus  le  petit  bénéfice  que  le  roi  s'était  réservé  sur  la 
fabrication    des    monnaies.    Conmient    devons-nous    interpréter 


1.  Parfois  cependanl  il  a  i)u  y  avoir  une  iiiterniption  complote,  ou  à  peu 
près  ('oinplète,  du  travail  des  ateliers.  Cl",  lîorrelli  de  Serres,  Hccherches  sur 
divers  services  publics,  t.  III,  pp.   509-510. 

2.  Cr.    de  Saulcy,  liecucH,  t.  I,  p.    ViT. 

3.  Cf.  ibid.,  l.  I,  passim. 

Sous  Charles  V,  de  même,  les  textes  ofTiciels  parlent  souvent  du  chô- 
magf  où  les  ateliers  monétaires  sont  réduits.  Kt  cependanl  on  a  fraj)pé 
des  monnaies  en  abondance  pendant  ce  rè-^ne  :  à  preuve  les  relevés  (pie 
l'on  peut  lire  dans  le  Recueil  de  de  Saulcy  (t.  I,  passim). 

't.   V.  dans  Hridrey,   Nicole  Oresme,  les  tableaux  des  pp.  550  et  556. 
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cette  hausse?  Devons-nous  croire  que  sans  cesse,  dans  cette 
période,  le  prix  marchand  de  l'or  et  de  l'argent  a  dépassé  le 
tarif  légal,  et  que  Charles  V  a  dû  hausser  celui-ci  pour  ne  pas 
voir  la  frappe  cesser  complètement  ?  Nous  savons  qu'il  n'y  aurait 
là,  théoriquement,  rien  d'impossible  K  Mais  on  ne  voit  pas  qu'il 
v^  ait  eu,  pendant  le  règne  de  Charles  V,  de  telles  élévations  des 
tarifs  des  métaux  aux  monnaies  des  pays  étrangers,  ni  qu'il  y 
ait  eu  des  accroissements  si  subits  de  la  demande  des  métaux  pour 
les  emplois  industriels,  que  les  choses  aient  pu  se  passer  comme 
j'ai  dit.  Le  plus  probable,  c'est  que,  les  prix  du  marché  étant 
égaux  aux  tarifs  légaux,  ceux-ci  ont  été  haussés  progressivement 
pour  modifier  sans  cesse  la  répartition  du  métal  au  profit  de  l'em- 
ploi monétaire.  Et  quand  on  voit  des  rois  qui  ont  envisagé  les 
monnaies  principalement  comme  une  source  de  gain  hausser  le 
tarif  sans  changer  le  cours  des  esjDèces,  ainsi  qu'il  est  arrivé  si 
souvent,  on  peut  être  assuré  que  la  frappe  était  petite  :  de  la 
façon  dont  les  hommes,  communément,  raisonnent  en  dételles 
matières,  il  faut  qu'une  opération  économique  ne  se  fasse  plus 
que  sur  une  petite  échelle  pour  qu'on  se  résigne,  afin  d'augmenter 
son  gain,  à  réduire  le  bénéfice  qu'on  réalisera  sur  chaque  répéti- 
tion de  cette  opération. 

A  côté  des  preuves  indirectes,  il  y  a  des  preuves  directes  que 
l'on  peut  invoquer  ici.  Il  est  possible  de  se  faire  une  idée,  approxi- 
mative sans  doute,  de  ce  que  Ton  frappait  de  métal  en  France, 
au  xiv^  siècle,  au  xv*"  et  au  commencement  du  xvi^,  dans  les 
périodes  de  stabilité  monétaire,  lorsque  le  cours  naturel  des 
choses  n'était  pas  troublé,  quand  la  frappe  n'était  pas  artificiel- 
lement accrue  par  des  décris  ou  grâce  à  des  augmentations  des 
espèces. 

On  a  estimé  —  c'est  la  seule  estimation  qui  ait  été  faite,  à  ma 
connaissance,  sur  le  point  qui  nous  occupe  —  que  dans  les  périodes 
en  question  on  monnayait  en  France  quelque  chose  comme 
6.000  marcs  d'argent  fin  par  an  -.  Cette  estimation,  d'après  ce 
que  nous  dit  celui  qui  y  a  procédé,  serait  fondée  sur  l'étude  de  ce 
qui  s'est  passé  au  temps  de  Charles  V.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'on 
y  est  parvenu  à   l'aide  des  relevés  de  fabrication  de  monnaie  que 

1.  Cf.  supra,  pp.  23  sqq. 

2.  Cf.  Lexis,  Sllher  und   Silberprârjung,    dans   le    Handwôrterbuch  der 
Staatswissenschaften  de  Conrad,  2<=  éd.,  t.  VI,  p.  728. 
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l'on  trouve  dans  le  Recueil  de  documents  de  deSaulcy.  Reprenons 
donc  cet  ouvrage  K  Compulsant  les  chiffres  qui  s'y  trouvent, 
nous  voyons  que  dans  les  seules  monnaies  de  Montpellier,  de 
Toulouse  et  de  Poitiers,  au  cours  des  années  1369-1375,  il  a  été 
frappé  6.421 .000  deniers  blancs  —  la  frappe  de  ces  espèces  était 
alors,  en  ce  qui  concerne  l'argent,  la  plus  importante  de  beau- 
coup— '-.  Comme  ces  espèces  étaient  de  96  au  marc,  et  de  i  deniers 
de  loi,  cela  représente  22  29o  marcs  d'argent-le-roi,  soit  une 
frappe  de3.18o  marcs  d'arg-ent-le-roi  par  an.  Et  comme  il  y  avait 
à  l'époque  que  nous  considérons  une  vingtaine  d'ateliers  moné- 
taires en  activité  dans  le  royaume  ^,  nous  sommes  conduits  à 
admettre  que  l'estimation  donnée  plus  haut  est  trop  basse. 

Peut-on  tenter  de  substituer  à  l'estimation  en  question  une 
estimation  nouvelle  ?  La  frappe  de  la  monnaie  de  Montpellier 
nous  apparaît,  dans  les  documents  que  nous  possédons,  comme 
ayant  eu  vers  la  fin  du  moyen  âge  une  importance  moyenne.  Or, 
d'après  les  procès-verbaux  relatés  par  de  Saulcy,  il  aurait  été 
frappé  à  Montpellier,  entre  le  1*^'"  février  1369  et  le  l'^"'"  novembre 
1375,  1.808.000  blancs  deniers,  qui  font  6.277  marcs  argent-le- 
roi,  soit  plus  de  900  marcs  par  an.  Multipliant  le  dernier  chillVe 
par  20,  nous  arriverions,  pour  le  royaume,  à  une  fraj^pe  annuelle 
de  plus  de  18.000  marcs  d'argent- le-roi.  Mais  ce  résultat  serait 
au-dessous  de  la  réalité,  puisque  les  deniers  blancs  n'étaient 
pas,  en  1369-1375,  les  seules  pièces  qu'on  frappât. 

Transportons-nous  maintenant  dans  la  lin  du  xv^  siècle.  Pour 
cette  nouvelle  époque,  nous  avons,  non  plus  seulement  des 
résumés  de  procès-verbaux  de  fabrication  de  monnaie,  mais  des 
résumés  de  baux  à  faifort.  Dans  chacun  de  ces  résumés,  comme 
il  a  été  dit  déjà  '',  on  voit  deux  chilYres  :  un  chilfre  relatif  à  des 
marcs  d'or  que  le  maître  particulier  adjudicataire  du  bail  senga- 


1.  V.  au  tome  I,  pp.  liOri-li.lT. 

2.  On  notci-a  (jue  les  procès-verbaux  de  l'ahrication  dont  je  totalise  les 
indications  laissent  de  côté,  pour  Montpellier  et  Toulouse,  le  commence- 
ment de  1309  et  la  fin  de  1375.  On  notera  encore  que  pour  Poiliers,  ils  com- 
mencent vers  la  fin  de  1372,  la  ville  ayant  été  jusqu'à  ce  moment  au  pou- 
voirde  l'ennemi  (cf.  ouv.  cité,  t.  1,    p.  518). 

3.  Cf.  Vuitry,  Éludoa  aiir  le  rôcjimo  /inanrirr  dr  In  France,  I.  III,  p. 
3;')4,  En^'^el  et  Serrure,  Traitf^  de  nnmisniati'/iir  du  moi/en  à(/(%  t.  111. 
pp.  971,  973. 

4.  P.  78. 
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geait  à  monnayer,  jDour  lequel,  du  moins,  il  s'engageait  à  payer 
au  roi  le  seigneuriage,  puis  un  deuxième  chiffre,  qui  est  marqué 
tantôt  comme  le  chiffre  des  marcs  d'argent  que  le  maître  s'enga- 
geait à  monnayer,  tantôt  comme  un  chiffre  de  marcs  de  blanc, 
ou  d'œuvre,  ou  d'œuvre  d'argent,  ou  d'argent  et  de  noir.  Les 
deux  chiffres  sont  suivis  parfois  de  la  mention  ((  l'or  portant  l'ar- 
gent et  l'argent  For  »,  ou  bien  «  l'or  portant  l'argent  et  l'argent 
l'or,  réglé  par  les  généraux  ».  L'interprétation  de  nos  textes  est 
difficile.  Je  me  risquerai,  au  sujet  de  cette  interprétation,  à 
émettre  les  opinions  suivantes. 

1**  Si  les  expressions  varient,  la  signification  dés  baux  est  tou- 
jours la  même.  Il  me  paraît  difficile  que  d'une  monnaie  à  l'autre 
dans  un  même  temps,  pour  la  même  monnaie  d'une  adjudication 
à  l'autre,  on  ait  fait  varier  ce  que  j'appellerai  le  cadre  des  adju- 
dications. 

2*^  Le  deuxième  chiffre  indique  des  marcs  d'argent.  La  première 
proposition  étant  une  fois  admise,  celle-ci  ne  saurait  faire  de  doute. 

3^  11  s'agit  de  marcs  d'argent  en  œuvre.  L'expression  «  tant 
de  marcs  d'œuvre  »,  au  premier  abord,  paraît  se  rapporter  au 
poids  des  monnaies  fabriquées,  plutôt  qu'au  poids  de  l'argent 
contenu  dans  ces  monnaies.  Mais  il  y  a  plusieurs  raisons  de 
l'entendre  autrement.  Si  le  bail  eût  fait  mention  du  poids  des 
monnaies  d'argent  que  le  miRÎtre  s'engageait  à  fabriquer,  il  n'eût 
pas  garanti  au  roi  un  seigneuriage  certain  :  car  le  poids  des 
monnaies  fabriquées  pouvait  représenter,  vu  les  différences  dans 
les  titres  des  diverses  espèces,  des  quantités  de  métal  très  iné- 
gales, et  cependant  le  seigneuriage  était  à  peu  près  constant, 
quelles  que  fussent  les  espèces,  pour  un  poids  donné  de  métal 
monnayé.  Que  si  l'on  admet  que  le  roi  se  réservait  de  répartir 
lui-même  l'argent  reçu  par  les  maîtres  entre  les  différentes 
espèces  à  fabriquer,  alors  c'eussent  été  les  maîtres  qui  n'auraient 
pas  su,  signant  le  bail,  quelle  quantité  d'argent  ils  s'engageaient 
à  monnayer.  En  outre,  le  deuxième  chiffre  est  à  l'ordinaire  dix 
ou  douze  fois  plus  fort  que  le  premier  ;  si  l'on  pose  que  ce  chiffre 
représente  des  marcs  en  œuvre,  alors,  étant  donné  que  les  titres 
de  certaines  pièces  descendaient  à  quatre,  à  trois  deniers  et 
même  à  un,  il  faudrait  admettre,  entre  le  monnayage  de  l'argent 
et  celui  de  l'or,  un  rapport  beaucoup  plus  petit  que  celui  qui  se 
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manifeste   presque    toujours    quand   nous   pouvons  savoir  d'une 
manière  précise  ce  qui  se  frappait  d'or  et  d'argent. 

4^  La  mention  complémentaire  —  <(  l'or  portant  l'argent  et 
l'argent  1  or  »  —  se  rapporte  au  deuxième  chiffre,  et  à  lui  seul; 
car,  comme  il  a  été  dit  *,  si  elle  se  fût  rapportée  aux  deux,  il  eût 
été  tout  à  fait  inutile  de  mettre  deux  chiffres  dans  les  baux:  un 
seul  suffisait.  iVinsi  le  roi  se  réservait,  au  besoin,  de  faire  rem- 
placer en  partie  par  une  fabrication  d'or  la  fabrication  d'argent 
pour  laquelle  le  maître  s'était  engagé,  en  tenant  compte,  bien 
entendu,  de  la  proportion  des  seigneuriages  établis  sur  le  marc 
d'or  et  sur  le  marc  d'argent. 

Si  1  on  accepte  les  quatre  propositions  ci-dessus,  si  Ton  admet, 
en  outre,  que  l'on  n'ait  substitué  que  par  exception  une  fabrica- 
tion d'or  à  cette  fabrication  d'argent  ii  laquelle  le  deuxième  des 
chill'res  des  baux  se  rapporte,  si  l'on  pose  enfin,  comme  il  paraît 
raisonnable  de  faire,  que  la  fabrication  réelle  était  sensiblement 
supérieure  à  celle  pour  laquelle  les  maîtres  particuliers  s'enga- 
geaient, alors  voici  le  calcul  qu'on  pourra  établir.  Les  maîtres 
s'engagent  à  monnayer  chaque  année,  en  moyenne,  quelque 
150  marcs  d'or,  soit  37,  5  kg.  Pour  l'ensemble  des  ateliers  qui 
fonctionnaient,  cela  donne  dans  les  700  kg.  On  peut  donc  esti- 
mer le  monnayage  effectif  à  plus  de  1.000  kg.  d'or,  ce  qui 
équivaudrait,  en  tenant  compte  de  l'affiiiblissement  du  pouvoir 
d'achat  de  l'or,  à  quelque  lo  millions  de  notre  monnaie.  Pour 
l'argent,  le  chiffre  moyen  indiqué  dans  les  baux  est  1 .200  marcs, 
ou  300  kg.  On  est  conduit  par  là  à  estimer  le  monnayage  effec- 
tif de  l'argent  à  8.000  kg.  au  moins,  lesquels  équivaudraient 
à  (juelque  8  millions  d'argent  monnayé  d'aujourd'hui. 

Si  l'on  croit  devoir  accorder  quelque  confiance  aux  estimations 
—  très  approximatives,  je  tiens  à  le  répéter  —  que  je  viens  de 
présenter,  la  frappe  des  monnaies  au  moyen  âge  et  dans  le  com- 
mencement des  temps  modernes  nous  apparaîtra  supérieure  à  ce 
(ju'on  l'a  faite,  mais  toutefois  relativement  très  petite.  1.000  kg. 
d'or  plus  8.000  d'argent,  cela  correspond,  vu  la  proportion 
douzième  qui  existait,  à  peu  de  chose  près,  à  la  fin  du  xv*"  siècle, 
à  20.000  kg.,  ou  80.000  marcs  d'argent.  Prenons  donc  un 
point  de  comparaison,   non   pas  dans    le  xix*'  siècle,  où   le  mon- 

1.   Plus  haut,  p.  78. 
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nayag-e  s'est  augmenté,  à  diverses  reprises»  par  bonds  énormes, 
mais  dans  le  xviii^  siècle.  D'après  Necker  i,  on  aurait  fabriqué 
en  France,  entre  1726  et  1780  ,  plus  de  950  millions  de  livres 
de  monnaies  d'or,  soit  par  an  18  millions  de  livres  environ;  si 
l'on  considère  que  le  marc  d'or  monnayé  a  valu  en  moyenne, 
dans  cette  période,  700  livres,  on  trouve  que  la  frappe  annuelle 
a  dû  être  d'environ  25.000  marcs,  ou  6.250  kg.  D'autre  part, 
entre  1726  et  1780,  on  aurait  fabriqué  pour  près  d'un  milliard 
et  demi  de  livres  de  monnaies  d'argent.  Le  cours  du  marc  d'ar- 
gent monnayé  ayant  été  de  près  de  50  livres,  on  arrive,  par  un  cal 
cul  analogue  au  précédent,  à  déterminer  la  frappe  annuelle  de 
l'argent  à  quelque  540.000  marcs, ou  135.000  kg.  On  voit  com- 
bien ces  chiffres  sont  supérieurs  à  ceux  de  tantôt. 

Jusqu'au  xvi'^  siècle,  en  France,  la  frappe  des  métaux,  lorsque 
de  certaines  mesures  ne  venaient  pas  l'accroître  artificiellement, 
a  été  toujours  fort  restreinte.  Pourquoi  cela  ?  Les  contemporains 
ont  cru  souvent,  quand  ils  voyaient  cette  frappe  se  ralentir,  que 
cela  était  dû  à  la  politique  monétaire  des  princes  étrangers.  Le 
mandement  du  4  juin  1414,  parlant  du  chômage  où  les  monnaies 
sont  menacées  de  choir,  dit  que  le  fait  se  produit  par  la  faute  de 
plusieurs  seigneurs  étrangers  qui  font  ouvrer  des  espèces  qui 
ont  cours  en  France  ^.  Et  quelque  chose  de  pareil  se  retrouve 
chez  plusieurs  auteurs  récents.  Tel  d'entre  eux  ^  nous  représente 
quelque  part  que  dans  le  moyen  âge  un  Etat  ne  pouvait  pas  créer 
un  système  monétaire  parfaitement  sain,  sous  peine  de  devenir 
victime  de  la  politique  toute  différente  des  autres  Etats.  Tel 
autre,  étudiant  la  réforme  monétaire  opérée  en  France  en  1360- 
1361,  croit  constater  que  cette  réforme  a  échoué  ;  et  considérant 
particulièrement  la  hausse  continue  des  métaux  qui  a  eu  lieu  pen- 
dant le  règne  de  Charles  V,  il  explique  cette  hausse  par  le  fait 
que  les  princes  étrangers,  grâce  aux  mutations  auxquelles  ils  ne 
s'interdisaient  pas  de  recourir,  pouvaient  payer  les  métaux  plus 
cher  que  le  roi  de  France  ^  ;  sa  conclusion  sur  la  politique  moné- 

1.  Administration  des  finances  delà  France,  i.  III,  chap.  8  (pjD.  58-59). 

2.  Ordonnances,  L.  X,  p.  212. 

3.  M.  Schmoller;  v.  les  Principes  d'économie  politique,  §  165  (t.  III,  p.  171). 

4.  V.  Bridrey,  Nicole  Oresme,  pp.  572-573,  574-575.  On  prendra  garde  que 
l'on  ne  peut  pas  dire  correctement  que  les  princes  étrangers  payaient  les 
métaux  plus  cher  que  le  roi  de  France.  Supposons  qu'ils  payassent  le  marc 
d'argent  un  plus  grand   nombre   de  livres  que  le   roi  de  France  :    ceci  par 
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taire  de  Charles  V  — ^  conclusion  conforme  à  la  thèse  de  l'auteur 
à  (jui  j'ai  fait  allusion  précédemment  —,  c'est  que  cette  politique 
de  Charles  V  était  prématurée,  qu'elle  était  condamnée  i\  ne  pas 
réussir  en  raison  de  sa  rij^ueur  même  et  de  sa  bonté,  étant  donné 
la  politique  toute  diiïérente  que  l'on  suivait  au  xiv'*  siècle  dans 
la  plupart  des  États  *.  Mais  nous  savons  déjà  ce  qu'il  faut  penser 
d'opinions  pareilles  -.  Far  des  élévations  de  leurs  tarifs  —  éléva- 
tions qui  s'accompagnaient  souvent  d'une  augmentation  du  cours 
des  espèces — ,  les  princes  étrang-ers  pouvaient  attirer  chez  eux 
une  partie  du  métal  qui  se  trouvait  en  France  :  ce  n'étaient  ici 
que  des  phénomènes  momentanés,  bientôt  suivis  de  phénomènes 
de  sens  contraire  ^. 

Si  la  frappe  des  métaux,  au  xiv^  siècle  et  au  xv'',  était  naturel- 
lement petite  en  France,  comme  d'ailleurs  dans  tous  les  autres 
pavs,   cela    tient  à  une    raison  très   simple  :  la   production   très 

soi-inêmo  ne  si^Miifie  rien,  les  livres  étrangères  n'étant  pas  les  mêmes  que 
les  livres  françaises.  Pour  pouvoir  comparer  véritablement  les  tarifs  de 
Taro-enl  dans  tel  pays  et  en  France,  il  n'y  a  ([u'à  considérer  la  retenue 
opérée  départ  et  d'antre  sur  un  poids  d'argent  détern)iné  ;  et  de  cette 
façon,  le  prix  de  l'argent  ressortira  comme  étant  moins  élevé  dans  b'S  pays 
étrangers  qu'en  France,  où  (>harles  V  avait  réduit  le  seigneuriage  |>resque 
à  rien.  Ce  ([ue  les  princes  étrangers  pouvaient  faire,  pou;-  attirer  chez  eux 
—  momentanément  du  moins  —  le  métal  français,  c'était  délever,  ne  fût- 
ce  que  nominalement,  le  prix  qu'ils  donnaient  des  métaux. 

1.  Même  ouvrage,  p.  ;i07.  Notons  (pie  M.  Hridrey  invoque  encore,  [)our 
expiicpief  la  hausse  ininterrompue  des  métaux  sous  Charles  V,  des 
nuiufeuvres  des  changeurs,  lesquels  auraient  été  mécontents  (pie  la  politi(jue 
de  Charles  V  leur  enlevât  certaines  occasions  de  gain  (pp.  539,  54i,  572- 
573,  574),  (ju'il  risque  en  outre  deux  autres  explications  (v.  pp.  541-542),  et 
cpie  malgré  tout  cela  cette  hausse  des  métaux  ne  laisse  pas  de  lui  paraître 
surprenante  (pp.  538,  539,  541,  549,  574). 

•l'ai  discuté  déjà  ailleurs  les  vues  de  M.  Bridrey  sur  les  effets  de  la 
ré  foi  me  monétaire  de  13t»()-i3(')l  (^v.  mes  Xolos  critiques  aur  le  «  \irole 
Orrxnie  »  de  M .  liridn'n,  dans  le  Moi/en  ,///<',  l'.M)0,  py>.  108  sqq.). 

2.  V.su|)ra,  |)p.  O.'i-tiO. 

3.  Ce  qui  était  possible,  c'était  d'attirer  du  dehors  un  mét;d,  et  de  rete- 
nir ce  qui  était  venu:  il  y  suffisait  d'adoj)ter  pour  les  tarifs  de  l'or  et  de 
l'argent  un  rapport  difTérent  du  ra|)i)ort  des  cours  marchands  des  deux 
métaux.  Mais  nous  savons  (v.  p.  2())  (jne  1  on  ne  pouvait  de  cette  façon 
attirer  une  certaine  quantité  de  l'un  des  métaux  (ju'à  la  condition  de  perdre 
une  ([uantité  correspondante  de  lautrc. 

Dans  le  livre  de  M.  Shaw  intitulé  Histoire  de  la  monnaie  [1 2o2-l Sf)i]  (trad. 
fr.,  Paris.  189(>),  il  semble  qu'il  y  ait  parfois  confusion  entre  ces  deux  faits 
très  dilTérents,  le  déplacement  d'un  métal  d'un  pays  vers  un  autre  —  dépla- 
cement accompagné  d'un  mouvement  en  sens  inverse  de  l'antre  métal — ,  et 
le  déplacement  simultané,  dans  un  même  sens,  des  deux  métaux  précieux. 
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restreinte  des  métaux  précieux  *.  Il  y  avait  en  Europe  des  mines 
d'or  et  des  mines  d'argent  ;  l'Europe  recevait  en  outre  de  For  de 
l'Afrique  —  vis-à-vis  de  l'Asie,  sa  balance  était  plutôt  passive  - 
— .  On  a  estimé  à  4.000  kg.  environ  la  quantité  d'or  que  l'Europe 
tirait  de  ses  mines  ou  recevait  d'Afrique,  annuellement,  entre 
1300  et  loOO  ;  l'Europe  aurait  produit,  dans  la  même  période, 
27.800  kg.  d'argent  par  an.  Entre  14ol  et  et  loOO,  la  produc- 
tion européenne  de  l'argent,  grâce  à  la  mise  en  exploitation  de 
certaines  mines  des  pays  allemands,  se  serait  élevée  annuelle- 
ment, en  moyenne,  à  44.400  kg.  ^  La  France  n'avait  à  peu  près 
pas  de  mines  ;  mais  elle  ne  pouvait  pas  manquer  de  recevoir 
régulièrement  des  pays  voisins,  comme  solde  de  la  balance  de 
son  commerce  extérieur,  une  part  des  métaux  qui  étaient  pro- 
duits en  dehors  de  son  territoire:  ceci,  en  vertu  de  la  loi  écono- 
mique qui  tend  à  établir  entre  les  divers  pays  un  certain  équilibre 
monétaire,  à  égaliser  entre  les  divers  pays  le  pouvoir  d'achat  des 
métaux  précieux.  Cette  importation  d'or  et  d'argent  de  la  France 
se  proportionnait  à  ce  que  certains  auteurs  appelleraient,  assez 
improprement  d'ailleurs,  son  besoin  relatif  de  monnaie:  je  veux 
dire  à  l'abondance  relative  de  ses  productions,  à  l'importance 
relative  du  rôle  de  la  monnaie,  chez  elle,  comme  instrument  des 
échanges,  etc.  Mais  elle  ne  pouvait  jamais  recevoir  que  peu  de 
métal,  puisqu'il  n'y  avait  qu'une  petite  quantité  de  métal  qui 
devait  se  distribuer  entre  les  différents  pays  européens. 

Jusque  dans  la  première  moitié  du  xvi^  siècle,  la  frappe,  natu- 
rellement, était  très  petite.  Par  la  suite,  les  choses  ont  changé; 
mais  les  rois  ont  toujours  incliné  à  trouver  que  leurs  ateliers  ne 
travaillaient  pas  assez.   De   là  des   mesures  diverses    auxquelles 

1.  C'est  ce  que  Vuitry  a  bien  vu  (cf.  ses  Études  sur  le  régime  financier 
de  la  France,  t.  III,  p.  323). 

2.  Cf.  Wiebe,  Zur  Geschichte  derPreisrevolution  des  16.  und  17.  Jahr- 
hunderts,  Leipzig,  1895,  pp.  277  sqq. 

3.  D'après  Lexis,  art.  Gold  und  Goldpràgung  et  Silher  und  Silber- 
pràgung  [Handwôrterbuch  der  Slaaiswissenschaften,  t.  IV,  p.  751,  t.  VI, 
pp.  727-728).  Il  est  permis  de  trouver  cette  estimation  un  peu  basse.  Elle 
paraîtra  telle  en  tout  cas  par  rapport  à  l'estimation  que  jai  donnée  de  la 
frappe  des  monnaies  en  France,  si  l'on  considère  qu'une  partie  des  métaux 
allait  aux  emplois  industriels,  et  si  l'on  cherche  à  se  faire  une  idée  de  l'im- 
portance relative  de  la  circulation  monétaire  de  la  France  dans  la  circula- 
tion de  l'ensemble  des  pays  de  l'Europe. 
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on  les  voit  recourir  perpétuellement  afin  d'activer  la  fabrication 
des  monnaies  K  De  ces  mesures,  je  voudrais  essayer  de  dresser 
un  tableau  systématique. 

1**  Mesures  tendant  à  augmenter  la  quantité  du  métal.  —  On 
cherche,  en  premier  lieu,  à  faire  qu'il  y  ait  dans  le  royaume  le 
plus  possible  de  métal.  Pour  cela  on  favorise  d'un  côté  l'impor- 
tation du  métal,  et  de  l'autre  côté  on  s'efforce  d'en  empêcher  1  ex- 
portation. 

Afin  de  favoriser  l'importation  du  métal,  on  exempte  de  tous 
péages  les  marchands  étrangers  qui  viennent  apporter  de  l'or  ou 
de  l'argent  aux  monnaies  du  roi  -.  On  donne  aux  étrangers  qui 
apporteront  du  billon  -^  la  préférence  sur  les  regnicoles  :  ce  qui 
veut  dire  apparemment  —  puisqu'on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  eu 
jamais  deux  tarifs,  un  pour  les  étrangers  et  un  pour  les  regni- 
coles —  que  le  billon  apporté  par  ceux-là  devait  être  frappé  avant 
celui  qu'apportaient  les  derniers  '\ 

L'exportation  du  métal  était  sévèrement  mterdite  au  moyen 
âge.  On  n'a  qu'à  feuilleter  le  Recueil  des  Ordonnances,  on  y 
trouvera  une  quantité  de  textes  énonçant  cette  interdiction  \  Les 

i.  Il  s'agit  ici,  qu'on  veuille  bien  le  comprendre,  de  mesures  qui  ont  été 
en  vigueur  les  unes  à  de  certains  moments  seulement,  d'autres  plus  fré- 
quemment, d'autres  d'une  façon  continue  ou  à  peu  près  continue  pendant 
la  période  de  noire  histoire  (jue  nous  étudions. 

2.  V.  une  ordonnance  du  6  septembre  1339,  art.  27  i  Ordonnances,  t.  II, 
p.  36).  Cf.  l'ordonnance  suivante,  art.  20,  et  l'ordonnance  du  8  mars  1321) 
^1330],  art.  22  'ibid.,  pp.  39,  47). 

3.  Ici  ce  mot  signifie  lingots,  métal  destiné  à  la  frappe.  De  même,  «mettre 
au  billon  »   signifiera  fondre  des  espèces,  les  transformer  en  lingots. 

4.  (^f.  Ordonnances,  t.  II,  pp.  36,  39,  47  (v.  l'art.  2!»  de  la  première  des 
ordonnances  (jue  j'ai  indicpiées  ci-dessus,  l'art.  27  de  la  deuxième  et  l'art. 
21  de  la  troisième. 

■■).  Dans  le  tome  I,  par  exemple,  v.  les  ordonnances  du  mercredi  avant 
Pâques  lleuries  1294  '^129))],  de  la  veille  de  la  Pentecôte  1303,  du  19  mai 
1305,  du  mardi  de  Pâques  1308,  du  20  janvier  1310  [1311],  de  juin  1313 
(pp.  32:i,  372-373,  t30,  150,  47:i,  521). 

Il  est  à  noter  toutefois  cju'on  a  établi  de  tous  temps  des  exceptions  — 
en  les  réglementant  (Tailleurs  sévèrement  —  en  faveur  de  certaines  caté- 
gories de  gens,  comme  les  marchands  regnicoles  qui  allaient  faire  du  com- 
merce à  1  étranger,  ou  les  personnes  que  leurs  affaires  obligeaient  h  sortir 
du  royaume  (v.  par  exemple  l'ordonnance  du  mardi  de  Pâques  1308,  art.  8; 
Ordonn.uiccs,  t.  I,  j).  450).  Pour  ce  qui  est  des  marchands  étrangers  qui 
venaient  trafiquer  dans  le  royaume,  il  a  fallu  sans  doute  leur  permettre 
souvent  de  remporter  chez  eux  du  métal  ;  mais  on  a  cherché  aussi  à  les  en 
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rois  d'ailleurs  ne  se  bornaient  pas  à  interdire  l'exportation  du 
métal,  et  à  sanctionner  cette  interdiction  par  des  peines  sévères: 
ils  prenaient  certaines  dispositions  complémentaires  pour  que 
leur  volonté  fût  respectée.  Ainsi  ils  faisaient  défense,  dans  les 
décris,  de  porter  les  espèces  décriées  ailleurs  qu'à  l'atelier  le 
plus  proche  ^  :  ils  craignaient  sans  doute  que,  faute  d'édicter  cette 
défense,  les  espèces  décriées,  sous  prétexte  d'aller  vers  tel  ou  tel 
atelier,  s'acheminassent  vers  la  frontière.  On  doit  rattacher  aussi 
à  l'interdiction  de  l'exportation  du  métal  la  création  par  les  rois 
d'ateliers  monétaires  tout  proches  de  la  frontière  -,  et  les  crues 
sur  le  métal  qui  ont  été  données  tant  de  fois  aux  ateliers  en  ques- 
tion 3.  On  notera,  au  reste,  qu'il  s'agit  ici  de  mesures  à  double 
fin,  défensives  et  offensives  en  même  temps.  En  créant  des  ate- 
liers près  des  frontières,  on  donne  des  facilités  à  certains  regni- 
coles  pour  faire  monnayer  leur  métal,  et  on  diminue  la  tentation 
qu'ils  pourraient  avoir  de  porter  ce  métal  à  l'étranger  ;  mais  on 
donne  aussi  des  facilités  aux  étrangers  pour  faire  monnayer  leur 
métal  chez  le  roi  de  France.  En  établissant  des  crues  aux  ateliers 
de  la  frontière,  on  détruit  parfois  l'avantage  que  certains  regni- 
coles  pourraient  trouver  à  transporter  le  métal  qu'ils  détiennent: 
mais  parfois  aussi  on  peut  se  proposer  comme  but  d'attirer  dans 
le  rovaume  le  métal  étranorer. 

C'est  sous  ses  deux  formes,  billon  et  espèces,  qu'il  a  été  inter- 
dit d'exporter  le  métal  pendant  presque  toute  la  durée  de  l'ancien 
régime.  Mais  à  la  vérité,  seule  l'interdiction  de  l'exportation  du 
billon  a  visé  le  but  qui  a  été  indiqué  tantôt.   On  a   interdit  d'ex- 

empêcher,  et  à  les  contraindre  à  n'emporter  hors  de  France  que  des  mar- 
chandises :  V.  l'art.  14  de  l'ordonnance  du  25  mars  1332  [1333]  {Ordonnances, 
t.  II,  p.  87)  ;  cf.  l'art,  12  d'une  ordonnance  du  même  mois  (ibid.,  t.  XII, 
p.  17). 

1.  Voirpar  exemple  l'ordonnance  du  12  mars  1356  [1357],  art.  1  [Ordon- 
nances, t.  III,  p.  148), 

2.  En  novembre  1456,  par  exemple,  une  monnaie  est  créée  à  Laon,  alors 
ville  frontière,  «  pour  ouvrer  le  billon  qui  souvent  est  transporté  hors  du 
royaume  »;  le  roi  déclare  que  par  cette  création  il  espère  augmenter  fort 
le  revenu  de  son  domaine  [Ordonnances,    t.  XIV,  p.  420). 

3.  V.  par  exemple  les  ordonnances  du  13  mai  1341,  du  31  août  1350,  du 
4  janvier  1352[1353],  du  15  juin  1359  [Ordonnances,  t.  VI,  p.  *xi,  t.  II, 
pp.  336,  512,  t.  III,  p.  351;,  etc.  M.  Bridrey  a  dressé  un  tableau  des  crues 
établies  pour  l'or  et  Targ-ent  à  Tournai  et  à  Saint-Quentin  dans  les  années 
qui  suivent  la  réforme  monétaire  de  1360-1361  (v.  son  Nicole  Oresme,  p.  576; 
cf.  pp.  540,  549-550,  574-575). 

Landry.    —  Mutations  des  motinaies.  7 
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porter  le  billoii  aiin  qu'il  y  eût  plus  de  méUil  dans  le  royaume, 
et  que  la  frappe  en  fût  activée.  L'interdiction  du  transport  des 
espèces  ne  pouvait  pas  avoir  cet  ell'et,  tout  au  contraire  :  une 
exportation  d'espèces,  quelle  qu'en  iïit  la  cause,  ne  pouvait 
avoir  comme  conséquence  qu'une  frappe  plus  abondante.  Il  est 
vrai  qu'on  n'avait  guère  la  notion,  tout  au  moins  avant  le 
xviii^  siècle,  des  lois  économiques  qui  déterminent  rigoureuse- 
ment le  stock  monétaire  de  chaque  pays  '  ;  et  ainsi  l'on  pouvait 
ne  pas  comprendre  que,  laissant  sortir  du  royaume  du  numé*- 
raire,  il  en  serait  frappé  une  plus  grande  quantité  d'espèces.  Du 
moins  ne  pouvait-on  ])as  croire  qu  en  empêchant  le  transport  des 
espèces  on  augmentait  la  frappe.  Si  on  a  interdit  ce  transport, 
c'est  parce  qu'on  croyait  qu'il  en  devait  résulter  une  diminution 
du  stock  monétaire  du  pays.  Et  c'est  aussi  parce  que  l'exporta- 
tion des  espèces  —  tout  comme  la  fonte  de  celles-ci  —  était  regar- 
dée comme  un  crime  de  lèse-majesté  vis-à-vis  du  roi,  qui  avait 
fabriqué  ces  espèces,  qui  y  avait  mis  sa  marque  ou  son  effigie, 
parce  qu'elle  faisait  l'elfet  d'une  sorte  de  trahison.  De  là  tant  de 
peines  sévères,  voire  cruelles,  édictées  contre  ceux  qui  transpor- 
taient des  monnaies  hors  du  royaume  ~. 

Il  est  àpeine  besoin  de  dire  que  ces  mesuresqu'on  a  vues,  et  par 
lesquelles  les  rois  s'efforçaient  d'accroître  la  quantité  des  métaux 
précieux  dans  le  royaume,  ne  pouvaient  avoir  (ju'une  efficacité 
très  limitée.  L'interdiction  de  l'exportation  du  billon,  par  exemple, 
ne  faisait  que  créer  des  risques  supplémentaires  pour  ceux  qui 
la  praticpiaient,  et  qu'élever  ainsi  —  sans  doute  d'assez  peu  de 
chose  —  les  frais  de  cette  exportation. 

2"  Mesures  tondant  à  uiuj  nie  nier  C  emploi  monétaire  du  métal. 
—  11  y  a,  dans  un  pays,  une  certaine  quantité  de  métal  précieux 
disponible.  Ce  métal  peut  soit  se  diriger  vers  les  ateliers  moné- 
taires, soit  aller  aux  emplois  industriels.  On  veut  qu'il  en  aille 
le  plus  possible  à    la  frappe?  Pour  cela,    une  première    méthode 


1.  La  conceplion  de  ré(juilil)re  monétaire  inleiiiMlional  ne  se  dég-age 
guère  nettement  (ju'avec  (iantillon  (v.  son  Hx^ni  aur  Ir  commerce  — écrit 
entre  1730  et  1734 — ),  et  Hume  [Esaaisur  ta  halnncedu  commerce,  1752). 

2.  Voirune  énumération  de  ces  peines  —  qui  va  jusqu'à  1691  —  dans  Boi- 
zard.  Traité  r/es  monnaies,  1,11.  .raurai  à  parler  du  caractère  de  lèse-majesté 
nttaclié  aux  diverses  sortes  de  «  billonnages  »  :  cf.  infra,au  chaj).  o,  II,  i;  1. 
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sera  celle  qui  consiste  à  tâcher  d'aug-menter  l'emploi  monétaire 
du  métal.  Dans  cet  ordre  d'idées,  on  rencontre,  étudiant  les 
pratiques  des  anciens  rois,  une  mesure,  une  seule  :  l'interdiction 
de  faire  circuler  les  espèces  étrangères.  Cette  interdiction,  il 
semble  que  les  rois  de  France  l'aient  prononcée  plus  d'une  fois 
dans  le  dessein  —  plus  ou  moins  nettement  conçu  —  d'activer  la 
frappe.  Et  il  est  de  fait  que,  plus  il  v  aura  de  monnaies  étran- 
gères en  cours,  moindre  sera  cette  portion  du  métal  disponible 
qu'il  faudra  envoyer  aux  ateliers  pour  que  l'utilité  marginale  du 
métal  soit  égale  dans  ses  deux  emplois. 

On  peut  dire  que  de  tout  temps,  ou  peu  s'en  faut,  il  a  circulé 
en  France,  sous  1  ancien  régime,  beaucoup  de  pièces  étrangères. 
Au  moyen  âge  il  y  a  eu  des  espèces  dont  la  circulation  a  été  vrai- 
ment internationale  :  ainsi  l'esterlin  sous  les  premiers  Capétiens 
et  jusqu'au  temps  de  saint  Louis,  le  florin  de  Florence  au 
xiv"  siècle.  Ces  pièces  ont  dû  la  faveur  dont  elles  ont  joui  dans 
tous  les  pays  de  l'Europe  aux  bonnes  conditions  dans  lesquelles 
elles  étaient  fabriquées,  c'est-à-dire  à  la  quotité  très  réduite  du 
seig-neuriage  perçu  sur  leur  fabrication,  et  à  la  fixité  de  leur 
valeur  intrinsèque.  Mais  il  a  couru  en  France  d'autres  pièces 
étrang"ères  que  celles-là.  Et  le  nombre  de  ces  pièces,  le  volume 
aussi  de  cette  circulation  complémentaire  qui  venait  s'ajouter  à 
la  circulation  des  monnaies  nationales  paraissent  avoir  varié  —  à 
prendre  les  choses  en  gros,  et  tout  au  moins  du  xiii®  siècle  au 
xvi^  —  selon  que  les  relations  commerciales  de  la  France  avec 
les  pays  voisins  se  multipliaient  ou  au  contraire  se  ralentissaient  ; 
il  semble  notamment,  comme  le  remarque  Le  Blanc  ',  q^^e  les 
monnaies  étrangères  soient  devenues  particulièrement  abondantes 
en  France  vers  le  règne  de  Charles  VI,  mais  surtout  à  partir  de 
celui  de  Louis  XI,  c'est-à-dire  après  la  fin  de  la  guerre  de  Centans, 
lorsque  le  pays  se  relève  de  ses  désastres  et  développe  son  com- 
merce 2. 

Il  n'est  point  besoin   de   parler  longuement    des  preuves    que 

i .    Traité^  p.  xxiv. 

2.  Comment  le  commerce  avec  l'étranger  pouvait  introduire  en  France 
des  monnaies  étrangères,  lesquelles  en  principe  n'avaient  pas  cours  dans 
le  royaume,  et  sur  lesquelles,  d'autre  part,  un  seigneuriage  avait  été  perçu, 
plutôt  que  des  lingots  de  même  poids  qui,  en  raison  de  Texistence  du  sei- 
gneuriage, devaient  normalement  valoir  plus,  c'est  ce  qui  sera  expliqué 
plus  bas  (pp.  103-105). 
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nous  avons  des  faits  que  je  viens  d'énoncer,  des  sources  où  nous 
pouvons,  en  dehors  du  Traité  de  Le  Blanc,  nous  renseigner  sur 
les  variations  historiques  de  la  circulation  des  monnaies  étran- 
gères. Ces  sources  sont  nombreuses  et  aisées  à  découvrir.  On 
peut  consulter  ici  les  comptes,  les  livres  de  raison,  les  inven- 
taires du  vieux  temps  ;  on  peut  étudier  les  trouvailles  numisma- 
tiques.  Mais  sans  aller  rien  chercher  de  pareil,  il  suffira  de  par- 
courir les  ordonnances  des  anciens  rois  :  on  verra  ainsi  quelle 
préoccupation  ces  rois  avaient  de  la  circulation  en  question, 
et  Ton  rencontrera  souvent,  au  moins  dans  de  certaines  périodes, 
des  listes  instructives  de  monnaies  étrangères  circulant  en  France, 
lesquelles  sont  citées  soit  parce  qu'on  les  décrie,  soit  parce  que, 
décidant  de  les  tolérer,  on  fixe  pour  elles  un  cours  légal. 

Que  des  monnaies  étrangères  circulassent  dans  le  royaume,  cela, 
d'une  manière  générale,  mécontentait  nos  rois.  Ceux-ci  se  sentaient 
offensés  de  voir  leurs  sujets  se  servir  d'une  monnaie  autre  que 
la  leur.  D'autre  part,  l'introduction  d'espèces  sur  la  fabric.ition 
desquelles  ils  ne  pouvaient  exercer  aucun  contrôle  rendait  possibles 
certaines  fraudes,  certaines  tromperies  au  détriment  des  sujets 
peu  experts  en  matière  de  monnaies  '.  Enfin  —  et  c'est  ceci  qui 
nous  intéresse  pour  le  moment  —  ils  considéraient  que  les  espèces 
étrangères  en  circulation  prenaient  la  place  de  monnaies  qu'ils 
eussent  frappées  autrement,  et  sur  lesquelles  ils  eussent  perçu 
un  bénéfice. 

Etant  dans  ces  sentiments,  les  rois  de  France  devaient  natu- 
rellement incliner  à  interdire  le  cours  des  monnaies  étrangères, 
et  à  décrier  celles  qui  avaient  pu  s'introduire  dans  la  circulation  -. 
Et  c'est  bien  là  ce  qu'ils  ont  fait  souvent  ''.  Parfois  d'ailleurs  le 
décri  des   espèces    étrangères   est   immédiat  ;    d  autres  fois,   afin 

1.  Cf.  plus  bas,  pp.  lO.MOi. 

2.  L'interdiction  du  cours  des  pièces  étrangères,  en  laiil  (ju'il  peut  empê- 
cher rintroduclion  de  celles-ci  dans  le  royaume,  tend  à  aup^menter  remploi 
monétaire  ouvert  au  métal.  De  même  pour  le  décri  de  ces  pièces,  en  tant 
(ju'il  ne  s'accompagnerait  d'aucune  autre  injonction.  En  fait,  (piand  on 
décriait  des  pièces  étrang-ères  —  tout  comme  lorscju'on  décriail  des  mon- 
naies nationales  — ,  on  enjoignait  aux  détenteurs  de  ces  pièces  de  les  por- 
ter aux  ateliers  jiour  jjillon.  El  ainsi  noire  décri  é(pii valait  à  des  mesures 
comme  la  saisie  du  métal,  ipie  j'aurai  à  mentionner  lanlùl  (au  \\°    o). 

3.  Dans  le  lome  I  du  liectiril  des  Onlonnances,  v.  aux  i)p.  1)."),  298,  430, 
ii-2,  450,  4:ii-,  fOT-iOS,  47t,  4Sl-iS2,  r.lH.  :'.27,  :i2S,  OO'.M-.JO.  Cf.  de  Saulcy, 
Recueil^  t.  I.  p.  147,  el    passim. 
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d'éviter  aux  sujets  un  dommage  trop   grand,   le    décri   est   pro- 
noncé pour  une  échéance  plus  ou  moins  rapprochée  ^ 

Les  rois,  cependant,  ne  se  sont  pas  toujours  arrêtés  à  ce  parti 
d'interdire  le  cours  de  toutes  les  espèces  étrangères.  Il  leur  est 
arrivé  souvent  de  tolérer  la  circulation  dans  le  royaume  de  cer- 
taines de  ces  espèces.  Parfois,  alors,  ils  indiquaient  quelles  étaient 
les  espèces  qu'ils  permettaient  d'employer,  et  proscrivaient  les 
autres  en  bloc.  Plus  souvent  encore,  ils  désignaient  nommément 
telles  espèces  qu'ils  proscrivaient.  Admettant  d'une  manière 
générale  le  fait  de  la  circulation  de  monnaies  étrangères,  ils 
condamnaient  les  monnaies  des  princes  avec  qui  ils  étaient  en 
hostilité,  ou  encore  celles  qui,  par  les  conditions  irrégulières  de 
leur  frappe,  pouvaient  donner  lieu  à  des  tromperies  et  causer  du 
dommage  à  leurs  sujets  '-. 

Gomment  les  rois  ont  ils  été  amenés  à  accepter  qu'on  employât 
des  pièces  étrangères?  Ils  ont  pu  le  faire  parce  qu'ils  trouvaient 
qu'il  n'y  avait  pas  assez  de  numéraire  dans  le  pays.  Saint  Louis 
par  exemple,  en  1265,  donne  cours  aux  nantois,  angevins, 
mançois  et  esterlins  «  pour  ce  que  le  peuple  cuide  qui  ne  soit 
mie  assez  de  monnaie  de  tournois  et  de  parisis  »  ^.  Le  3  novembre 
1361,  il  sera  donné  cours  aux  gros  de  Flandre  parce  que  le  peuple 
se  plaignait  de  l'insuffisance  de  monnaie  blanche  et  noire  ^.  On 

1.  Voir  par  exemple  la  déclaration  du  4  janvier  1470'^1471j  [Ordonnances, 
t.  XVII,  pp.  363-364  :  jusqu'au  1®""  mars  de  cette  année,  édictecette  ordon- 
nance, les  monnaies  étrangères  auront  cours  pour  le  prix  qu'on  leur  donne 
dans  la  circulation  ;  ensuite,  jusqu'au  l^^"  juin,  elles  auront  cours  pour  un  cer- 
tain prix,  inférieur  à  celui-là  ;  au  l'''"  juin  on  devra  les  porter  toutes  aux  ateliers. 
Les  lettres  royaux  du  5  octobre  1485  {Ordonnances,  t.  XIX,  pp.  594-595) 
prononcent  pour  certaines  espèces  le  décri  immédiat,  et  pour  d'autres  un 
décri  à  échéance. 

Voulait-on,  par  des  décisions  comme  celles  que  je  viens  de  citer,  laisser 
aux  sujets  la  possibilité  de  renvoyer  les  espèces  étrangères  qu'ils  détenaient 
dans  les  pays  où  elles  avaient  été  frappées  ?  Cette  interprétation  ne  cadre- 
rait pas  avec  ce  que  nous  avons  vu  déjà,  à  savoir  que  l'exportation  des 
monnaies  étrangères  elles-mêmes  était  à  l'ordinaire  interdite.  Plus  vrai- 
semblablement, on  cédait  à  certaine  illusion  qui  nous  porte  à  croire  que 
l'application  d'une  mesure,  du  moment  qu'on  l'annonce  un  certain  temps  à 
l'avance,  est  moins  dommageable  à  ceux  qu'elle  atteint. 

2.  V.  le  Recueil  des  Ordonnances,  passim.  Cf.  Levasseur,  3/émoire  sur  les 
monnaies  du  règne  de  François  /«■",  pp.  lxviii,   cxxiii-cxxiv. 

3.  Ordonnances,  t.  I,  pp.    94-95. 

4.  Ibid.,  t.  m,  p.  529-530  ;  cf.  t.  IV,  p.  552  (mandement  du  7  mai  1365;, 
etc. 
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veut  peut-être  encore,  à  de  certains  moments,  multiplier  le  plus 
possible  le  stock  monétaire.  D'autres  fois,  on  se  préoccupe  de  faci- 
liter le  commerce  avec  les  pays  étrangers  :  le  16  mai  1454, 
Charles  VII  déclare  que.  eu  égard  aux  communications  qu'il 
fallait  conserver,  il  tolérera  la  circulation  des  lions  de  Bourgogne, 
bien  que  le  duc  de  Bourgogne  cherchât,  par  certaines  mesures, 
à  augmenter  l'ouvrage  de  ses  monnaies  au  détriment  de  celles 
du  roi  '.  Il  n'est  pas  impossible,  enfin,  que  tels  de  nos  rois  aient 
voulu  simplement  éviter  de  tracasser  leurs  sujets. 

On  a  donc  souvent  donné  cours  à  des  monnaies  étrangères 
—  cette  circulation  d'espèces  étrangères  tolérées  a  été  particuliè- 
rement importante  aux  xv^  et  xvi^  siècles  — .  Maison  nel'afait, 
presque  toujours,  qu'en  réglementant  ces  monnaies.  Parfois,  par 
exemple,  on  édictait  qu'elles  ne  seraient  admises  à  circuler  qu'à 
la  condition  d'avoir  un  certain  poids  '-.  Mais  surtout  on  fixait  le 
prix  pour  lequel  les  espèces  tolérées  devaient  être  remues.  Et 
cette  tarification  parait  avoir  répondu  à  une  double  préoccupation  : 
d'une  part  on  voulait  éviter  que  des  marchands  trop  habiles 
pussent  léser  les  bonnes  gens  en  faisant  accepter  d'eux  les  espèces 
étrangères  pour  une  valeur  trop  élevée  ;  d  autre  part  on  voulait 
empêcher  que  les  espèces  étrangères,  en  montant  au-dessus  de 
leur  valeur  réelle,  fissent  tort  au  monnayage  du  roi  en  certaines 
façons  que  nous  allons  voir  tantôt. 

Comment  donc  tarifait-on  les  monnaies  étrangères  que  l'on 
admettait  à  circuler?  L'étude  des  ordonnances  par  lesquelles  il 
est  donné  cours  à  ces  monnaies  pour  un  certain  prix  nous  révèle 
bien  vite  le  principe  que  l'on  suivait  ici.  Le  prix  fixé  pour  les 
monnaies  étrangères  était  celui  qui  correspondait  à  leur  valeur 
intrinsèque  :  il  était  déterminé,  en  d'autres  termes,  par  la  valeur 
du  métal  contenu  dans  ces  monnaies,  cette  valeur  étant  mesurée 
d'après  le  tarif  des  métaux  aux   ateliers  du  roi  ^    Et   l'on    com- 

1.  Oi-donnanrrs,  L.  XI\',pp.  32;i-32(').  La  Bour},''Ogne  n'était  pas  proprement 
un  pays  étranger  ;  mais  une  grande  partie  des  terres  du  duc  étaient  en  pays 
(lEinpire,  el  le  duc,  comme  on  sait,  était  en  fait  indépendant  (hi  roi  de 
France. 

•2.  V.  par  exemple  le  mandement  du  31  août  1193  [Ordonnances,  l.  XXI, 
pp.  iiO-)il,  note  .  Le  11  mars  Ii^y8[1490,  Louis  XII  ahaisse  le  poids 
imposé  par  Charles  VIII  (ibid.,  pp.  lOi-iO!'»),  parce  que  ce  poids  était  trop 
élevé,  et  (pi'ainsi  la  permission  accordée  par  (Charles  VIII  «  était  de  nulle 
valeur  ». 

3.    Prenon>    un  cxcuiple  dans    le    tableau  «jue  M.  Levasseur  a   mis    aux 
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prend  sans  peine  pourquoi  on  a  adopté  ce  principe,  pourquoi  on 
s'y  est  toujours  tenu.  Evaluant  les  monnaies  étrangères  comme 
j'ai  dit,  on  échappait  à  ces  phénomènes  auxquels  j'ai  fait  allusion. 
Mais  surtout,  le  roi  ne  pouvait  pas,  en  quelque  sorte,  concevoir 
la  possibilité  de  donner  à  ces  monnaies  une  valeur  supérieure  à 
celle  delà  matière  dont  elles  étaient  faites  :  c'était  le  seigneuriale 
qui  portait  la  valeur  des  espèces  au-dessus  de  celle  du  métal 
qu'elles  contenaient  ;  comment  nos  rois  eussent-ils  admis  qu  il 
leur  fallait,  dans  la  tarification  des  espèces  étrangères,  tenir 
compte  du  seigneuriage  qu'on  avait  perçu,  hors  du  royaume,  sur 
la  fabrication  de  ces  espèces  ? 

Le  roi  tarifait  les  monnaies  étrangères  comme  on  vient  de 
voir.  Le  public,  cependant,  surhaussait  ces  monnaies  perpétuelle- 
ment :  il  y  a  à  ce  sujet,  dans  les  ordonnances,  des  plaintes  qui 
se  renouvellent  sans  cesse  '. 

Pourquoi  ce  surhaussement  ?  Les  rois,  et  leurs  conseillers  en 
matière  monétaire,  l'expliquaient  volontiers  par  une  erreur  du 
public,  erreur  que  des  gens  malicieux,  marchands,  étrangers, 
changeurs,  etc.,  auraient  fait  naître  et  auraient  entretenue.  Et 
de  fait  le  public  a  pu  être  trompé,  delà  manière  que  l'on  conce- 
vait, à  de  certains  moments.  Mais  ce  n'a  jamais  pu  être  que 
pour  un  temps  assez  court.  Ainsi  en  1541  on  avait  autorisé  le 
cours  des  gros  de  Metz  ;  en  1543,  on  s'aperçoit  que  ces  gros 
avaient  été  affaiblis  ;  des  marchands,  cependant,  avaient  profité 
de  cet  affaiblissement  pour  faire  frapper  à  Metz  de  grandes  quan- 
tités de  métal,  et  ils  avaient  écoulé  les  gros  affaiblis  pour  le  prix 

pp.  Lxix-Lxxi  de  son  Mémoire  sur  les  monnaies  du  règne  de  François  1^^. 
L'ordonnance  de  1541  sur  les  monnaies  autorise  les  lions  d'or,  de  39  de 
taille  au  marc  et  de  23  carats  de  loi,  à  circuler  en  France  pour  une  valeur 
de  53  s.  9  d.  A  ce  taux,  il  est  facile  de  calculer  que  le  marc  d'or  fm  en 
lions  vaut  163  1.  4  10.  Or  les  ateliers  du  roi,  en  1341,  payaient  l'or   163    1. 

7  s.  6  d.  On  notera,  au  reste,  que  dans  le  tarif  auquel  il  est  prescrit  aux 
changeurs  de  payer  les  pièces  étrangères  qu'on  leur  apporte  comme  billon 
(v.  même  ouvrage,  pp.   cxxvi-cxxviii,  le    marc  de  lions  est  coté   157   1.  9  s. 

8  d.  1  pite.  En  tenant  compte  de  l'aloi  des  lions,  cette  valeur  correspond 
à  peu  près  exactement  à  celle  qui  a  été  indiquée  ci-dessus. 

i.  V.  par  exemple  les  lettres  royaux  du  12  mars  1472  [1473J  et  l'ordon- 
nance du  30  mars  14^3  [1474]  {Ordonnances,  t.  XVII,  pp.  363,  621),  etc. 
Un  mandement  du  16  mai  1433  [Ordonnances,  t.  XIV,  p.  238)  remarque 
que,  au  cours  que  les  écus  de  Savoie  ont  notoirement  dans  le  royaume, 
on  peut  donner  du  marc  d'or  fin  6  1.  11  s.  6  d.  en  sus  du  prix  des  monnaies 
du  roi;  par  rapport  aux  mailles  au  chat,  l'écart  est  de  14  livres. 
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des  gros  antérieurs,  grâce  à  Ti^norance  où  Ton  était  dans  le 
peuple  de  la  mutation  opérée  sur  les  gros  en  question.  Les  gros 
de  Metz  furent  interdits  '.  Mais  imaginons  que  cette  mesure  n'ait 
pas  été  prise  :  les  gros  nouveaux  n  eussent  certainement  pas 
tardé  à  prendre  un  cours  plus  bas.  Ces  gros,  en  ell'et,  seraient 
passés  entre  les  mains  de  gens  experts,  de  changeurs  par  exemple, 
qui  ne  les  eussent  acceptés  ({ue  pour  un  prix  inférieur  à  leur 
premier  prix  :  et  par  là  on  eût  été  éclairé  bientôt  sur  l'affaiblis- 
sement qui  avait  été  pratiqué.  Les  changeurs  ne  pouvaient  accep- 
ter les  monnaies  étrangères  que  pour  un  prix  qui  fût  fondé  — 
d'une  façon  ou  de  l'autre  —  sur  leur  valeur  intrinsèque  -  :  autre- 
ment ils  se  fussent  exposés  à  des  risques  qu'ils  ne  se  souciaient 
pas  de  courir.  Ce  prix  auquel  ils  les  prenaient  —  et  pour  lequel  dès 
lors,  on  voudra  bien  le  noter,  il  leur  fallait  aussi  les  exposer  —  ne 
pouvait  pas  manquer  de  devenir  presque  aussitôt  le  prix  général. 

Il  faut  donc  chercher  une  autre  explication  du  surhaussement 
des  espèces  étrangères,  une  explication  qui  vaille  pour  ce  surhaus- 
sement en  tant  qu'il  se  présentait  comme  un  phénomène  durable, 
et  qu'il  portait  sur  des  monnaies  stables.  Je  laisserai  de  côté  ce 
surhaiissement  qui  a  pu  se  manifester  soit  sur  les  seules  espèces 
d  or,  soit  sur  les  seules  espèces  d'argent,  et  cpii  était  dû  à  l'éta- 
blissement défectueux  du  rapport  entre  les  t;irifs  de  l'or  et  de 
l'argent  aux  ateliers.  Je  vois  alors  deux  causes  possibles  du  sur- 
haussement qui  nous  occupe. 

En  premier  lieu  il  a  pu  arriver,  les  monnaies  du  roi  de  France 
valant  plus  —  en  raison  du  seigneuriage  —  que  le  métal  dont  elles 
étaient  faites,  qu'on  ait  été  porté  à  proportionner  le  cours  des 
monnaies  étransfères  au  cours  ainsi  exhaussé  des  monnaies  de 
Fiance.  Toutefois  il  est  douteux  qu'on  doive  s'arrêter  beaucoup  à 
cette  explication  :  il  faut  bien  voir  que  dans  la  détermination 
du  cours  des  espèces  —  s'agissant  surtout  d  espèces  qui  n  étaient 
pas  très  abondantes  dans  la  circulation  — ,  les  changeurs  étaient 
les  agents  principaux;  et  par  rapport  à  eux  l'explication  ci-dessus 
n'a  pas  une  très  grande  vraisemblance. 

Voici  une  explication  j)lus  satisfaisante.  Supposons    une  pièce 

1.  Cf.  Lovnssour,  ouv.  cité,  p.  cxxviii. 

2.  Jo  ne  dis  pas  :  pour  un  prix  égal  à  leur  valeur  inlrinsiMjue.  On  va  voir 
eoninient  les  monnaies  étran<;ères  pouvaient  monter  plus  haut  que  cette 
\  aleur. 
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étrangère  dont  la  valeur  intrinsèque  soit  10.  Dans  le  pays  où  elle 
a  été  émise,  la  traite  représente  1/11  du  cours  légal.  Ainsi,  si 
notre  pièce  était  renvoyée  dans  son  pays  d'origine,  elle  prendrait 
une  valeur  supérieure  de  1/10  à  sa  valeur  intrinsèque.  Mais  alors 
cette  pièce  pourra,  en  France,  courir  pour  un  prix  supérieur  à 
10.  Elle  ne  courra  pas  tout  à  fait  pour  un  prix  égal  à  11,  car 
elle  ne  peut  être  transportée  dans  son  pays  d'origine  qu'avec 
des  frais  et  des  risques.  Mais  son  cours  pourra  s'approcher  de  11. 
Et  il  n'est  pas  inconcevable,  si  dans  le  pays  d'origine  la  traite 
est  plus  forte  qu'en  France,  que  notre  monnaie  étrangère  prenne 
un  cours  supérieur  au  cours  des  monnaies  françaises  de  même 
valeur  intrinsèque  ^ 

Les  monnaies  étrangères  pourront  donc  être  surhaussées. 
Mieux  que  cela  :  elles  devront  l'être.  Si  ces  pièces  qui,  dans  leur 
pavs  d'origine,  valent  1/10  de  plus  que  leur  valeur  intrinsèque 
ne  couraient  en  France  que  pour  cette  valeur  intrinsèque,  les  chan- 
geurs les  rechercheraient  pour  les  renvoyer  dans  le  pays  en  ques- 
tion. Et  d'ailleurs,  dans  une  telle  hypothèse,  ces  pièces  n'eussent 
pas  pu  arriver  en  France  en  abondance.  Elles  y  sont  venues 
pour  acquitter  des  dettes,  pour  payer  des  marchandises  :  si  elles 
avaient  dû  n'y  être  reçues  que  pour  leur  valeur  intrinsèque,  les 
étrangers  qui  les  ont  données  eussent  eu  plus  d'avantage  à  don- 
ner des  lingots,  lesquels  leur  auraient  coûté  1/11  en  moins. 

En  présence  du  surhaussement  des  monnaies  étrangères,  il  est 
manifeste  que  les  rois  éprouvent  de  l'étonnement  d'une  part,  et 
de  l'irritation  aussi.  Mais  ils  éprouvent  également  de  l'inquié- 
tude. Ce  surhaassement  leur  paraît  devoir  entraîner  des  consé- 
quences fâcheuses.  Si  les  espèces  étrangères  prennent  un  cours 
supérieur  à  leur  valeur  intrinsèque,  les  gens,  pensent-ils,  auront 
avantage  à  envoyer  hors  du  royaume,  aux  ateliers  des  princes 
étrangers,  le  métal  en  lingots,  voire  même  les  espèces  natio- 
nales ;  les  ateliers  français  chômeront,  les  monnaies    de    France 

1.  Le  mandement  du  20  janvier  1446  [1447]  dit  que  la  plupart  des  mon- 
naies étrangères  qui  circulent  en  France  sont  mises  à  plus  haut  prix 
qu'elles  ne  valent  eu  égard  à  la  bonté  de  la  monnaie  du  roi  {Ordonnances, 
t.  XIII,  p.  490).  Ce  texte,  comme  d'autres  pareils  qn'on  pourrait  relever, 
signifie-t-il  que  des  monnaies  étrangères  couraient  pour  une  valeur  relati- 
vement plus  haute  que  celle  des  espèces  françaises  ?  Peut-être  veut-il  dire 
sinq^lenient  qu'elles  couraient  pour  une  valeur  supérieure  à  leur  valeur 
intrinsèque. 
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seront  «  détruites  »  et  exportées.  Et  ils  n'hésitent  pas  à  attribuer 
elîectivement  ces  conséquences  au  surhaussement  des  monnaies 
étrangères  '.  Ils  ne  pensent  pas  qu'aux  ateliers  des  princes 
étrangers,  le  métal  qu'on  apporte  subit  une  retenue  ;  ils  ne  voient 
pas  que  cette  retenue,  qui  est  ce  qui  explique  le  surhausse- 
ment dont  ils  ont  tant  de  souci,  supprime  tout  le  profit  de 
l'opération  qu'ils  imaginent. 

Persuadés  que  le  surhaussement  des  espèces  étrangères  est 
funeste  à  leur  monnayage,  lès  rois  multiplieront  les  menaces 
contre  ceux  qui  «  exposent  »  ces  espèces  pour  un  prix  supérieur 
à  celui  qu'ils  ont  fixé.  Mais  les  menaces,  les  peines  seront  ineffi- 
caces. On  verra  donc  tel  d'entre  eux  essayer,  sinon  de  remédier 
au  mal,  du  moins  de  l'empêcher  de  s'aggraver,  en  interdisant  — 
chose  nouvelle  et  contraire  à  la  politique  ordinaire  de  nos  rois 
—  l'importation  des  monnaies  de  l'étranger  ~.  Ils  en  viendront,  à 
la  fin,  à  s'efforcer  d'interdire  la  circulation  des  monnaies  étran- 
gères. La  prohibition  du  cours  de  ces  monnaies,  leur  décri,  après 
avoir  été  la  pratique  ordinaire  des  rois  dans  la  fin  du  xm^  siècle 
et  dans  le  xiv*^,  et  avoir  cessé  de  l'être  plus  tard,  redeviennent 
courants  au  xvii^  siècle  ;  c'est  en  partie,  tout  au  moins,  à  cause 
delà  crainte  qu'on  avait  du  surhaussement  des  monnaies  en  ques- 
tion, et  des  effets  qu'on  croyait  qu'il  entraînait  ^ 

1.  Voir  les  ordonnances  du  o  mai  et  du  15  octol)re  \'^'l'2  Or^lonnnnres, 
l.  I,  i)p.  700-767,  770j,  du  29  avril  1405  (de  Saulcy,  Recueil,  t.  Il,  p.  130|,  du 
20  janvier  1440  [1447],  du  16  juin  1455,  du  3  avril  1465[1406J,  du  4  janvier 
1470  [1471],  du  12  mars  1472  [1473],  du  30  mars  1473  [1474],  du  8  mars  1483 
[1484],  du  29  janvier  14H7[1488],  du  22  novembre  1506  {Ordonnances^ 
t.  XIII,  p.  490,  t.  XIV,  pp.  357-35S,  l.  XVI,  pp.  471-472,  t.  XVII,  pp.  302, 
503,  021,  t.  XIX,  p.  282,  t.  XX.  p.  50,    t.  XXI,  p.  341),  etc. 

On  prendra  ^^arde  ([uc  lorsqu'il  est  parlé  dans  les  textes  officiels  du  sur- 
haussement  des  esi)èceslanl  dOr  que  dar^-enl,  il  se  peut  (p^il  n'y  ait  eu  en 
réalité  de  surliaussemeiU  (pie  i)()ur  une  seule  sorte  d'espèces  —  à  cause  de 
la  mauvaise  fixation  du  rap|)ort  des  tarifs  — .  On  remanpiera  aussi  (jue  les 
ordonnances  se  répètent  beaucoup  ;  ainsi,  (piand  un  texte  attribue  au  sur- 
haussement des  espèces  étrangères  certains  elTets,  on  peut  se  trouver  en 
présence  d'une  sorte  de  formule  de  style  à  laquelle  les  rédacteurs  de  ce 
texte  n'attachaient  pas  une  «jurande  sijj^nification. 

2.  Cf.  les  lettres  de  Charles  VIII  du  30  juillet  1487,  mentionnées  dans  le 
Recueil    dea   Ordonnances,  t.  XX,  p.  .3,  u.  I. 

3.  Si  l'on  voulait  être  conq)let,  il  faudrait  faire  intervenir  encore  daulres 
causes.  Les  progrès  du  pouvoir  royal  seraient  une  de  ces  causes  :  l'orgueil 
d'un  Louis  XIV  ne  pouvait  guère  s'accommoder  de  voir  des  monnaies 
étran^'-èi-es  faire  concurrence  à  ses  monnaies.  On  a  été  conduit  aussi  à  reve- 
nir à  hi  polili(iuedu  décri  des  espèces  étrangères  par  ce  surhaussement  par- 
ticulier aux  espèces  d'or  (jui  s'est  poursuivi  d'une  manière  continue  durant 
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En  tant  qu'elle  s'expliquerait  par  la  raison  qui  a  été  dite  ci- 
dessus,  rinterdiction  du  cours  des  monnaies  étrangères  équivau- 
drait à  cette  interdiction  d'exporter  soit  du  métal  en  billon,  soit 
des  monnaies  royales,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

3^  Mesures  tendant  à  restreindre  l  emploi  industriel  du  métal. 
—  Restreindre  l'emploi  industriel  du  métal,  cela  doit  produire  le 
même  résultat  qu'augmenter  l'emploi  monétaire  :  cela  doit  modi- 
fier la  répartition  naturelle  des  métaux  précieux,  et  accroître  la 
frappe.  Cette  restriction  de  l'emploi  industriel  a  été  opérée,  dans 
l'ancien  temps,  en  diverses  manières. 

On  a  parfois  édicté  des  lois  somptuaires  qui  interdisaient  à  cer- 
toines  catégories  de  gens  d'avoir  de  la  vaisselle  d'or  et  d'argent. 
Ainsi  Philippe  le  Bel,  le  mercredi  d'avant  Pâques  fleuries  1294 
[1295J,  prononce  cette  interdiction  contre  quiconque  n'avait  pas 
6.000  livres  de  rente  '.  Mais  à  la  vérité  ce  qu'il  a  voulu  par  là, 
ça  été  moins  de  restreindre  l'emploi,  et  par  conséquent  la  fabri- 
cation de  la  vaisselle,  que  de  saisir  une  partie  de  la  vaisselle 
existante  :  et  ainsi  cette  décision  mérite  plutôt  d'être  classée 
sous  une  autre  rubrique  2. 

D'autres  fois,  on  a  interdit  aux  orfèvres  de  fabriquer  des  objets 
dépassant  un  certain  poids  :  c'est  ce  que  Philippe  IV  a  fait,  par 
exemple,  par  son  ordonnance  du  mardi  avant  la  Saint-Vincent 
1310  \ 

Très  souvent  enfin  on  a  défendu  aux  orfèvres  de  fabriquer  cer- 
taines sortes  d'objets,  ou  encore  on  leur  a  interdit  toute  fabrica- 
tion pour  une  durée  déterminée  ^. 

4^  Défense  de  payer  le  métal  [)lus  cher  qu'aux  monnaies.  — 

la  fin  du  XVI®  siècle  et  le  commencement  du  xvii«  ;  ce  surhaussenient 
s'est  produit  tant  pour  les  monnaies  françaises  que  pour  les  monnaies  étran- 
gères ;  mais  beaucoup  de  gens  l'ont  imputé  à  la  malice  des  marchands 
étrangers  et  des  changeurs,  et  ils  ont  cru  qu'on  y  mettrait  fin  en  prohi- 
bant le  cours  des  monnaies  étrangères. 

1.  Ordonnances,  t.  I,  pp.   324-325, 

2.  Celle  du  n»  5.  "  . 

3.  Cf.  Boizard,    Traité,  I,  11,  p.    74. 

4.  On  trouvera  une  longue  liste  d'exemples,  sur  ce  point,  dans  Boizard, 
Traité  des    monnaies,     I,    11.    Plusieurs    de    ces    exemples   sont   tirés    du 

xir**  siècle,  un  certain  nombre  du  xvi*",  d'autres  du  xvii^  ;  pour  le  règne  de 
Louis  XIV  en  particulier  Boizard  —  dont  le  livre  a  paru  en  1692  —  cite  des 

ordonnances  de  mars  1643,  d'avril  1672,  de  février  1687  et  de  décembre  1689. 
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Permettre  (|ue  les  métaux  précieux  prissent  un  cours  marchand 
supérieur  au  tarif  lé^al,  c'eût  été  accepter  que  les  ateliers  moné- 
taires pussent  être  condamnés  au  chômage.  Aussi  les  rois  n'ont- 
ils  jamais  admis  pareille  chose  :  à  travers  toute  l'histoire  de  l'an- 
cien régime,  on  voit  les  ordonnances  royales  reproduire  la  dé- 
fense de  payer  les  métaux  plus  cher  qu'on  ne  les  payait  aux 
monnaies  '. 

Au  reste,  c'est  en  diverses  manières  que  le  prix  marchand  des 
métaux  précieux  pouvait  monter  —  ou  que  l'on  croyait  qu'il  pou- 
vait monter  —  îiu-dessus  du  tarif  légal  -.  Un  métal  prenait-il  un 
cours  marchand  supérieur  au  tarif  légal  à  cause  du  prix  qu'on  en 
donnait  dans  les  ateliers  monétaires  de  l'étranger  ?  dans  ce  cas, 
la  défense  qui  nous  occupe  visait  à  empêcher  l'exportation  de  ce 
métal.  La  chose  arrivait-elle  parce  que  la  demande  industrielle  de 
notre  métal  s'était  accrue,  ou  bien  croyait-on  qu'elle  était  due  à 
cette  cause?  notre  défense  visait  à  empêcher  que  l'on  trouvât  un 
profit  plus  grand  à  engager  les  métaux  dans  les  emplois  indus- 
triels. 

11  est  curieux  devoir  avec  quel  soin  les  rois  veillaient  à  ce  que 
dans  aucune  transaction  les  métaux  ne  prissent  un  cours  plus 
haut  que  le  prix  qu'ils  en  donnaient  eux-mêmes.  Les  orft^vres,  par 
exenqDle,  ne  devaient  vendre  leurs  ouvrages  qu'à  raison  de  ce  prix 
—  majoré  bien  entendu  des  frais  de  la  façon  — .  Eùt-on  toléré,  en 
elfet,  qu'ils  le  vendissent  plus  cher,  ils  auraient  eu  la  possibilité 
d'olVrir  eux-mêmes  du  métal,  aux  détenteurs  de  celui-ci.  un  prix 
supérieur  au  tarif  des  ateliers  :  ce  qu'on  ne  voulait  en  aucune 
façon.  Et  comme  ils  auraient  pu,  comptant  ensemble  la  matière 

1.  (l(.  par  exempleles  ordonnances  du  mardi  de  Pâques  1308,  art.  6,  du 
IM  janvier  1308  i.'iOOJ,  art.  (i,  du  20  janvier  1310  1311],  arl.  1,  du  17  jan- 
vier f3'Ki  [  13'i-«);  [Ordonnances,  t.  I,  pp.  4:)0,  i-."».".,  475,  t.  II,  p.  237),  etc. 
\'.  encore,  pour  une  époque  de  beaucoup  postérieure,  les  ordonnances  de 
se|)U'mbre  IGiO  et  de  décembre  lOHO  (citées  jiai-  lioi/.ard.  Traité  don  mon- 
naies, I,  11,  pp.  86-87j.  L'ordonnance  de  ICiO  menace  de  la  i)eine  de 
mort  et  de  la  confiscation  générale  ceux  qui  vendront  des  métaux  plus 
cber  (jue  le  roi  ne  les  paie  :  c'est  pour  ompêcber  (jue  les  orfèvres  aient  la 
jjossibilité  dacheter  ces  métaux  plus  cher  que  le  roi.  L'ordonnance  <ie 
1689  édicté,  pour  le  même  crime,  la  confiscation  du  métal  et  une  amende 
de  0.000  livres  ;  en  cas  de  récidive,  une  punition  corporelle  pour  les  cou- 
pables et  la  jjrivation   de  leur  état. 

2.  Cf.  plus  haut,  pp.  23  sqq . 
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et  la  façon,  dissimuler  la  majoration  du  prix  de  celle-là,  on  les 
oblig-eait  souvent  à  faire  payer  à  part  les  deux  choses  '. 
Il  faut  noter  encore  qu'il  est  arrivé  qu'on  ait  voulu  établir 
d'autorité,  pour  le  métal,  un  prix  marchand  plus  bas  que  le  tarif 
des  ateliers  :  ainsi  Philippe  le  Bel,  en  juin  1313,  décide  que  l'ar- 
gent sera  payé,  dans  les  transactions  du  marché,  un  denier  de 
moins  par  livre  que  ce  qu'il  en  donne  lui-même  à  ses  ate- 
liers ~. 

5^  Saisies  de  métal.  —  Les  mesures  diverses  qui  ont  été  vues 
jusqu'ici  tendaient  à  provoquer  une  affluence  plus  grande  du 
mêlai  aux  ateliers  monétaires.  Mais  les  rois  n'ont  pas  craint,  en 
bien  des  occasions,  de  saisir  de  l'or  ou  de  l'argent  chez  leurs 
sujets  pour  le  monnayer,  sauf  à  leur  payer  cet  or  ou  cet  argent  le 
prix  du  tarif,  soit  sur  l'heure,  soit  après  un  certain  délai.  Phi- 
lippe le  Bel,  par  son  ordonnance  du  mercredi  d'avant  les  Ra- 
meaux 1294  [1295],  interdisant  aux  gens  qui  n'avaient  pas  6.000 
livres  de  rentes  de  posséder  de  la  vaisselle  d'or  ou  d'argent, 
s'emparait  en  réalité,  comme  on  Ta  vu  -^  de  la  vaisselle  précieuse 
que  de  telles  gens  pouvaient  posséder  ;  en  même  temps,  d'ailleurs, 
il  contraignait  ceux  de  ses  sujets  dont  les  revenus  dépassaient 
6.000  livres  à  lui  remettre  un  tiers  de  leur  vaisselle  d'or  et  d'ar- 
gent. Des  actes  du  même  genre  se  succéderont,  à  intervalles  plus 
ou  moins    éloignés,   presque  jusqu'à  la  fin  de    l'ancien  régime  \ 

1.  Les  lettres  royaux  du  17  août  1504  [Ordonnances,  t.  XXI,  pp.  341-312) 
nous  apprennent  (|ue  quelque  temps  avant  cette  date,  le  marc  d'argent  étant 
tarifé  à  11  livres,  les  orfèvres  vendaient  leurs  ouvrages  d'argent,  outre  le 
prix  stipulé  pour  la  façon,  à  raison  de  11  1.  5  s.,  111.  7  s.  6d.,  11  1.  10  s,  et 
11  1.  12  s.  6  d.  par  marc  de  matière.  (Condamnés  pour  ce  motif,  ils  essaient 
de  tourner  la  difficulté  :  ils  vendent  leurs  ouvrages,  matière  et  façon  comp- 
tées ensemble,  12  livres,  12  1.  5  s.,  12  l.  10  s.,  alors  que  la  façon  valait  seule- 
ment, selon  les  cas,  5  sous,  7  s.  6  d.,  10  sous,  15  sous  au  plus  par  marc. 
C'était  une  ((  survente  ))del0  sous  et  15  sous.  Noslettres  leur  imposent  à  nou- 
veau de  vendre  matière  et  façon  à  part.  Cf.  l'ordonnance  du  22  novembre  1506 
(ibid.,  pp.  341-342). 

2.  V.  l'art.  10  de  son  ordonnance  {Ordonnances,  t.  I,  p.  522). 

3.  P.  107. 

4.  V.  par  exemple  dans  le  Recueil  des  Ordonnances  les  ordonnances  du 
jeudi  avant  le  25  août  1302,  du  1"  décembre  1313,  du  25  mars  1332  [1333] 
(t.  I,  pp.  347,  534,  t.  Il,  p.  86),  etc.  ;  cf.  encore  ce  que  dit  Le  Blanc 
{Traité,  pp.  239-240)  de  la  <(  manière  d'emprunt  ^)  de  marcs  d'argent  de 
décembre  1420,  et  i'énumération  que  donne  Boizard  dans  son  Traité,!, 
11. 
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Aux  saisies  de  métal  il  convient  d'adjoindre  les  décris  de  mon- 
naies éti-an^^ères,  en  tant  (|ue  ces  décris  s'accompagnaient,  ainsi 
qu'il  arrivait  toujours,  de  l'obligation  pour  les  porteurs  des 
dites  monnaies  de  les  livrer  aux  ateliers  comme  hillon. 

Dans  le  tableau  que  j'ai  tâché  de  dresser  de  ces  mesures  par 
lesquelles  les  rois  s'efforçaient  d'activer  la  frappe,  il  en  est  deux 
que  j  ai  laissées  de  côté  :  l'une  est  l'élévation  du  tarif  des  métaux  ; 
je  l'ai  négligée  parce  qu'elle  est  de  toutes  le^  mesures  qui  nous 
occupent  la  plus  naturelle;  l'autre  est  le  décri  des  espèces  natio- 
nales, à  propos  duquel  nous  nous  sommes  engagés  dans  l'étude 
systématique   qui  remplit  ces  pages. 

De  l'élévation  du  tarif  des  métaux  comme  moyen  d'activer  la 
frappe,  il  n'y  a  pas  grand'chose  à  dire.  Nous  savons  déjà  que 
sans  cesse  les  rois,  quand  ils  voyaient  le  travail  des  ateliers  se 
ralentir,  prenaient  le  parti  d'établir  une  crue.  Ils  s'y  décidaient 
très  souvent  parce  qu'ils  voulaient  augmenter  le  revenu  du  mon- 
nayage. Ce  n'est  que  ce  motif  qui  les  poussait  quand  ils  éta- 
blissaient la  crue,  ainsi  que  nous  savons  qu'il  arrivait  parfois  ', 
pour  un  temps  limité,  ou  pour  la  frappe  d'une  quantité  déter- 
minée de  métal  :  il  s'agissait  alors  pour  eux  de  réaliser  une  cer- 
taine somme  dont  ils  avaient  besoin.  Et  c'est  parle  même  motif 
qu'il  y  a  lieu  d'explicjuer  la  hâte  avec  laquelle,  parfois,  le  roi 
communique  sa  décision  aux  maîtres  particuliers  des  monnaies, 
et  l'ordre  qu'il  leur  donne  de  s'y  conformer  sur   l'heure   '. 

(Quelle  place  conviendrait-il  de  donner  à  l'élévation  du  tarif 
des  métaux,  dans  le  tableau  que  j'ai  présenté  ?  Il  faudrait  mettre 
cette  pratique,  ce  semble,  à  côté  des  mesures  par  lesquelles  on 
s'efforçait  d'augmenter  l'emploi  monétaire  des  métaux  précieux. 
Quand  on  interdit  de  faire  circuler  dans  le  rovaume  des  monnaies 
étrangères,  on  arrive  à  ce  résultat,  si  cette  interdiction  est  effi- 
cace, qu'une  quantité  plus  grande  de  métal  pourra  être  monnayée 
avant  que  l'utilité  du  métal,  en  tant  que  destiné  à  la  frappe,  tombe 
au  niveau  de  l'utilité  margiaaledu  métal  qui  sera  employé   indus- 

\.   Cf.  supra,  pp.  18-19. 

2.  «  Tantôt  ces  lettres  vues  »,  ou  encore  «  sans  délai  »,  disent  les  or- 
donnances du  9  novembre  1351,  du  14  décembre  de  la  môme  année,  du 
13  janvier  1351  [1352],  du  3  août  1356,  du  30  du  même  mois  {Ordon- 
nances, t.  II,  p.    467,  t.  III,  pp.  73,  83),  etc. 
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triellement,  et  qu'ainsi  l'équilibre  s'établisse  entre  les  deux  façons 
d'utiliser  le  métal.  D'une  manière  analog-ue,  élevez  le  prix  de  l'or 
et  de  l'arg-ent  aux  ateliers  monétaires  :  vous  augmentez  par  là 
—  tout  au  moins  pour  un  temps  —  l'utilité  de  l'or  et  de  l'argent 
dans  leur  emploi  monétaire  ;  vous  obtenez  donc  ce  résultat,  de 
modifier  la  répartition  de  l'or  et  de  l'argent  au  profit  de  l'emploi 
monétaire. 

Quant  au  décri  des  monnaies  royales,  j'ni  dit  déjà  quels  effets  il 
devait  avoir  ;  et  l'on  peut  se  rendre  compte  qu'il  en  est  exactement 
de  lui  comme  du  décri  des  monnaies  étrangères.  Gomme  le  roi  ne 
décriait  jamais  les  monnaies  du  royaume  —  pas  plus  que  les  mon- 
naies étrangères  —  sans  prescrire  qu'elles  fussent  rapportées  aux 
ateliers,  ainsi  les  décris  de  monnaies  du  royaume  activaient  la 
frappe  à  peu  près  en  la  même  façon  que  les  saisies  de  métal. 


II.    Autres  raisons. 

J'ai  montré  dans  l'article  précédent  comment  les  mutations, 
quel  qu'en  fût  le  sens,  procuraient  un  profit  au  roi  en  tant  qu'elles 
s'accompagnaient  d'un  décri  de  monnaies  ;  et  cela,  parce  que  tout 
décri  avait  pour  effet  d'activer  la  frappe,  et  de  permettre  au  roi 
de  percevoir  son  seigneuriage  sur  une  plus  grande  quantité  de 
matière.  Mais  à  la  vérité,  je  n'ai  eu  que  peu  de  choses  à  dire  sur 
ce  point  ;  il  m'a  fourni  surtout  l'occasion  d'une  étude  d'en- 
semble sur  cette  politique  des  rois  qui  visait,  par  des  moyens 
divers,  à  augmenter  la  frappe,  et  conséquemment  le  revenu  des 
monnaies.  Je  pourrai  être  très  bref  également  sur  les  raisons  gé- 
nérales que  les  rois  ont  pu  avoir,  en  dehors  de  la  préoccupation 
d'accroître  le  revenu  des  monnaies,  pour  muer  celles-ci,  ou,  si 
l'on  veut  encore,  pour  prononcer  des  décris  —  car  il  est  à  noter 
que,  toute  considération  du  sens  des  mutations  étant  écartée,  il 
n'a  pu  y  avoir  de  raisons  de  muer  les  monnaies  qu'autant  que 
les  mutations  s'accompagnaient  d'un  décri  — i. 

1.  Quand  le  roi  cherche  son  profit,  le  décri  est  proprement  ce  qu'il  veut, 
et  non  la  mutation  :  car  c'est  le  décri  qui  aura  pour  effet  d'activer  la 
frappe.  Quand  le  roi  est  dirigé  par  le  souci  du  bien  public,  alors  le  décri 
—  ainsi  qu'il  apparaîtra  dans  ce  qu'on  va  lire  —  devient  quelque  chose  de 
secondaire,  si  l'on  peut  ainsi  dire  :  c'est  la  mutation  plutôt  que  lui  qui 
permet,  ou  qui  semble  permettre  d'atteindre  le  but  visé. 
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Les  rois  ont  trouvé  parfois  dans  l'intérêt  public  des  raisons  de 
muer  les  monnaies  qui  n'étaient  point  particulièrement  des  rai- 
sons de  les  allaiblir  ou  de  les  enforcir. 

On  les  a  vus  parfois  ordonner  des  refontes  de  monnaies  parce 
que  certaines  monnaies  étaient  trop  usées,  ou  parce  que  l'indus- 
trie des  billonneurs  —  en  les  rognant,  en  retirant  les  meilleures 
pièces  pour  les  fondre  ou  les  exporter  —  les  avaient  réduites  en 
un  fâcheux  état.  C'est  ce  qui  a  été  fait  pour  les  monnaies  d  or  en 
1G40,  puis  pour  les  monnaies  d'ar<^ent  en  1641.  Or  une  refonte 
équivaut  à  un  décri  ;  et  on  peut  y  voir  en  même  temps  une  mu- 
tation, les  pièces  de  la  nouvelle  frappe  étant  nécessairement 
disting-uées  des  pièces  retirées  de  la  circulation  tout  au  moins 
par  quelque  dilférent. 

On  conçoit,  pareillement,  (ju'une  refonte  soit  prononcée,  ou 
qu'une  frappe  nouvelle  soit  entreprise,  accompagnée  ou  suivie 
du  décri  des  monnaies  anciennes,  pour  substituer  aux  types  en 
cours  des  types  plus  beaux  ou  plus  difficiles  à  contrefaire.  Et  il 
serait  permis  de  regarder  des  actes  de  ce  genre  comme  inspirés 
par  rintérét  public. 

Il  est  arrivé,  enlin,  que  des  décris  ont  eu  lieu  parce  que  des 
contrefaçons  avaient  été  faites  des  pièces  en  cours,  et  que  ces 
contrefaçons  avaient  troublé  la  circulation.  Du  moins  est-il  arri- 
vé que  l'on  ait  justifié  ainsi  des  décris  :  mais  il  conviendrait 
d'examiner  si  parfois  ce  n'a  pas  été  ici  un  simple  prétexte  invo- 
qué pour  faire  accepter  une  mesure  dont  on  attendait  un  profit  '. 

L'intérêt  général  donc,  comme  Fintérêt  propre  du  prince,  pou- 

1.  En  juin  13i;i,  Pliilij)|)o  le  Bel  (h'^crie  les  nionnnies  l)l;uiches,  parce 
({u'elles  onl  été  <  conh-elailes  et  surhaussées  »  [Ordo/umnccs,  t.  I,  \^.  !)*20). 
Le  22  mai  1422,  des  lettres  royaux  décrient  les  gros  anciens — qui  précé- 
deninientdc^jà  avaient  été  diminués  —  parce  (pie  le  dauphin  Charles  les  avait 
contrefaits  (t.  XI,  pj).  lOii-lO  t.  Ces  ordonnances  nonl  pas  été  promul-^uées 
dans  des  moments  d'airail)lissenients  ;  il  y  a  donc  lieu  de  tenir  pour  sin- 
cères, dans  une  certaine  mesure  du  moins,  les  déclarations  cpi'on  y  lit  ;  il 
n'est  [)as  impossible  cependant  (jne  le  souci  du  profit  se  soit  mêlé  à  l'autre, 
que  l'on  ail  été  content  de  trouver  dans  Tintérèt  général  une  raison  do 
prononcer  un  décri.  Cf.  encore  les  ordonnances  du  S  juin  1.3iO,  du  27  mars 
1347  j  134s],  du  10  mars  13:i0  [1351],  du  24  mai  1351".  du  5  octobre  1353 
{Ordonnances,  t.  11,  pp.  146,  286,  300-301,  420,  537-538).  On  verra  dans 
Le  Blanc  {Trailt^,  pp.  24:6-24-7)  des  lettres  royaux  du  12  octobre  1421 
(|ui  disent  (pi'on  renonce  à  délivrer  la  forte  monnaie  qu'on  avait  com- 
mencé à  fai)ri(juer,  ;">  cause  des  contrefaçons  du  dauphin  :  c'est  ici  quehjue 
chose   qui   doit    èhe  rapproché  des  mesures  citées  ci-dessus. 
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vait  provoquer  des  mutations.  Pour  être  complet,  il  ne  faut  pas 
oublier  certains  intérêts  particuliers  qui  agissaient  sans  cesse 
dans  le  même  sens,  en  se  couvrant  soit  de  l'un,  soit  de  l'autre 
des  deux  intérêts  précédents.  Les  monnayers  ne  pouvaient  pas 
manquer  de  désirer  que  la  frappe  fût  active  :  ce  leur  était  une 
occasion  de  g-agner  plus,  en  diverses  manières.  Et  d'autres  encore 
qu'eux  pouvaient,  en  dehors  même  de  tout  affaiblissement  ou  de 
tout  enforcissement,  souhaiter  le  «  remuement  »  des  monnaies, 
qui  étaient  eu  situation  d'exercer  une  influence  sur  le  roi. 

Je  terminerai  ce  chapitre  par  une  remarque  qui  se  rapporte 
également  aux  deux  sections  dont  il  se  compose.  J'ai  voulu 
montrer,  dans  ce  chapitre,  comment  les  rois  pouvaient  être  con- 
duits à  muer  les  monnaies  même  en  dehors  de  tout  affaiblissement 
ou  enforcissement.  Mais  presque  toujours,  sinon  toujours,  aux 
raisons  d'ordre  général  qui  pouvaient  exister  de  muer  les  mon- 
naies venaient  s'ajouter  des  raisons  spéciales  de  les  affaiblir  ou 
de  les  enforcir;  les  mutations,  presque  toujours,  se  faisaient  dans 
un  certain  sens.  Et  ainsi  ce  n'est  que  d  une  manière  théorique 
que  les  considérations  exposées  dans  ce  chapitre  peuvent  être 
séparées  de  celles  qu'on  trouvera  dans  les  deux  chapitres  sui- 
vants. 


I^ANDRY.  —  Mutations  des  monnaies. 


CHAPITRE   V 


POURQUOI    ON    AFFAIBLISSAIT     LES    MONNAIES 

I.   Le  profit   du  roi. 
^  1. 


On  est  en  droit  de  dire  que  les  affaiblissements  de^  monnaies 
ont  été  opérés  principalement  —  dans  cette  période  tout  au 
moins  à  laquelle  nous  nous  attachons  d'une  manière  particulière 
—  en  vue  d'un  profit  que  le  roi  pensait  en  retirer.  Mais  quels 
avantages  le  roi  trouvait-il  à  affaiblir  ses  monnaies  ?  Là-dessus, 
des  explications  ont  été  données  par  divers  auteurs  dont  on  ne 
peut  guère  se  satisfaire. 

En  premier  lieu,  est-il  à  croire  que  les  rois,  dans  de  certaines 
circonstances,  aient  affaibli  les  monnaies  —  par  une  élévation 
du  cours  —  afin  de  donner  une  valeur  plus  grande  à  des  trésors 
qu'ils  avaient  constitués  ?  S'il  est  arrivé  à  tels  de  nos  rois  — 
à  Charles  V,  notamment  —  d'amasser  des  sommes  importantes, 
ce  fait  n'a  pas  été  fréquent.  En  outre,  les  rois  qui  se  sont  créé 
des  réserves  métalliques  considérables  l'ont  fait  à  l'ordinaire  pour 
pouvoir,  à  l'aide  de  ces  réserves,  réaliser  quelque  grand  dessein 
d'intérêt  public  ;  et  les  rois  capables  de  se  préoccuper  de  desseins 
de  cette  sorte  auraient  répugné,  pour  la  plupart,  à  recourir  à  un 
procédé  comme  l'affaiblissement  des  monnaies,  procédé  impopu- 
laire, et  qui  n'allait  pas  sans  entraîner  pour  le  peuple  de  graves 
inconvénients.  Mais  il  y  a  mieux  encore  à  dire.  Supposons  qu'un 
roi  augmente  les  monnaies  :  la  valeur  nominale  des  espèces  qu'il 
a   pu  amasser  en  sera  accrue  pour  aussi  longtemps  qu'on  main- 
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tiendra  le  cours  nouveau  ;  mais  la  valeur  réelle  ne  sera  accrue 
que  pour  le  temps  que  les  prix  de  toutes  choses  mettront  à  mon- 
ter à  proportion  du  cours  des  espèces  ;  et  ce  temps  n'a  jamais  pu 
être  bien  long-.  Le  roi,  donc,  qui  aurait  constitue  un  trésor,  n  au- 
ra d  avantage  sérieux  à  augmenter  les  monnaies  que  s'il  doit 
employer  tout  de  suite  ce  trésor  —  et  l'employer,  j'ajouterai, 
dans  son  pays  ;  car  à  l'étranger  on  prêtera  moins  d'attention  au 
cours  qu'il  donnera  à  ses  monnaies  — .  On  aperçoit  aisément  ce 
qu'une  hypothèse  de  ce  genre  a  d'irréel. 

Une  deuxième  explication  que  l'on  peut  être  tenté  de  chercher 
consisterait  à  dire  que  les  rois  atTaiblissaient  les  monnaies  pour 
éteindre  plus  facilement  leurs  dettes,  ou  pour  se  mettre  en  mesure 
d  en  payer  plus  facilement  les  intérêts.  De  (|uelque  façon  que  les 
monnaies  soient  affaiblies,  on  arrive  à  ce  résultai  qu'on  peut 
s'acquitter  envers  les  créanciers,  ou  leur  donner  les  intérêts 
stipulés,  avec  une  quantité  moindre  de  métal  '. 

Rendons-nous  un  compte  exact  des  conditions  dans  lesquelles 
les  rois  auraient  pu  pratiquer  l'opération  qu'on  vient  de  voir. 

Pour  qu'un  affaiblissement  des  monnaies  aide  le  roi  à  éteindre 
des  dettes  quelque  peu  élevées,  il  faut  qu'il  ait  une  réserve  mé- 
tallique ;  mais,  comme  il  a  été  remarqué  déjà,  ce  ne  sont  pas  ces 
rois  qui  ont  amassé  des  trésois  qui  eussent  voulu  recourir  à  un 
affaiblissement  des  monnaies.  Ou  bien  encore  il  faut  que  le  roi  se 
procure  du  métal  en  même  temps  qu'il  affaiblit  les  monnaies  : 
c  est  ce  qu'il  fera  si  l'aiTaiblissement  accompagne  une  refonte 
des  espèces. 

Le  roi  peut  encore  chercher  à  réduire  progressivement  sa  dette, 
ou  à  alléger  le  fardeau  des  intérêts  qu'il  a  à  payer  ;  ici,  la  cons- 
titution préalable  d'un  trésor  ou  l'acquisition  rapide  d'une  grande 
quantité  de  métal  n'est  plus  nécessaire.  Seulement,  il  faudra  voir 
si  l'effet  qu'on  attend  de  l'alfaiblissement  des  monnaies  ne  sera 
pas  compensé  par  telle  autre  conséquence  de  ce  même   alfaiblis- 


1.  Voir  Adam  Sinilli,  liichcsKo  des  nulions,  1,4  éd.  Caïman,  l.  1.  p.  29],  et 
V,  3  (ibid.,  t.  II,  p|).  4i.">-419).  On  trouvera  une  indication  pareille  chez 
Necker,  lecjuol  cependant  avait  fait  une  étude  assez,  approfondie  de  la  poli- 
tif|ue  financière  des  rois  de  France  ;  cf.  Adniinislm/ion  <h'Si  finances  de  la 
France,  t.  III,  chap.  6,  p.  35. 
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sèment  —  à  savoir  la  diminution  du  montant  en  métal  des  reve- 
nus royaux  —  *. 

Nos  rois  ont-ils  donc  alFaibli  les  monnaies  pour  éteindre  plus 
aisément  leur  dettes  ou  pour  en  réduire  la  charge  ?  Au  moyen 
âge,  apparemment,  ils  ne  l'ont  pas  fait.  Les  emprunts  que  les 
rois  contractaient  à  cette  époque  étaient  contractés  pour  des  du- 
rées assez  courtes.  Les  rois  empruntaient  à  des  banquiers,  à  des 
changeurs  ou  à  des  marchands.  Ils  se  faisaient  avancer  de  l'ar- 
gent par  des  agents  financiers,  lesquels  se  remboursaient  ensuite 
sur  les  fonds  qu'ils  géraient.  Enfin  des  emprunts  forcés  étaient 
levés  par  moments  sur  les  bourgeois  des  bonnes  villes  -.  Ima- 
gine-t-on  que  les  rois  employassent  vis-à-vis  de  la  première  ca- 
tégorie de  prêteurs  la  méthode  indiquée  ci-dessus  ?  ils  auraient 
éloigné  des  hommes  qui  leur  étaient  nécessaires;  ils  auraient  dé- 
truit le  crédit  qu'ils  possédaient  auprès  de  ces  hommes,  crédit 
dont  ils  étaient  souvent  contraints  d'user.  On  ne  conçoit  pas  non 
plus  que  les  rois  aient  pu,  si  ce  n'est  par  exception,  employer 
le  procédé  en  question  vis-à-vis  de  ces  agents  financiers  à  qui 
ils  demandaient  des  avances  :  car  autrement  ils  n'auraient  pu 
obtenir  d'eux  ces  avances,  ou  du  moins  conserver  ces  agents  à 
leur  service.  Et  pour  ce  qui  est  des  emprunts  forcés  eux-mêmes, 
il  est  clair  que  le  procédé  dont  nous  parlons,  appliqué  à  ces  em- 
prunts, eût  été  non  seulement  un  procédé  très  vif,  mais  encore 
un  procédé  dangereux  :  il  ne  pouvait  guère  entrer  dans  la  poli- 
tique de  nos  rois  de  léser  trop  gravement  et  trop  ouvertement 
les  intérêts  de  la  catégorie  de  sujets  sur  qui  ces  emprunts  forcés 
étaient  levés. 

Les  choses  ont-elles  changé  plus  tard,  quand  les  rois  ont  eu 
des  créanciers  beaucoup  plus  nombreux,  et  pour  des  dettes  qui 
n'étaient  plus,  comme  au  moyen  âge,  à  courte  échéance  ?  Louis 
XIV,  en  matière  de  monnaies,  a  poussé  l'audace  beaucoup  plus 
loin  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  ^.  Il  ne  semble  pas  cependant 
que  dans  ses  opérations  sur  les  monnaies  il  ait  visé  à  alléger  le 
fardeau  de  ses  dettes  ;  il  a  cherché  plutôt  par  elles  à  se  procurer 

1.  C'est  un  point  sur  lequel  je  vais  avoir  à  revenir;  cf.  infra,  pp.  119- 
120. 

2.  Cf.  Borrelli  de  Serres,  Recherches  sur  divers  services  publics,  t.  II, 
pp.  442-443.  Cf.  encore  VioUet,  Histoire  des  institutions  politiques  et  admi- 
nistratives de  la  France,  t.  III,  passim. 

3.  Cf.  infra,  au  chap.  6,  II. 
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de  l'argent  pour  faire  face  à  des  besoins  pressants.  C'est  seule- 
ment lors  de  la  refonte  —  avec  affaiblissement  —  de  1709  qu'une 
partie  du  gain  —  jusqu'à  concurrence  de  72  millions  —  a  été 
consacrée  à  rembourser  les  «  billets  de  monnaie  »  émis  à  l'occasion 
des  refontes  précédentes  ;  encore  s'agissait-il  moins  ici  de  réduire 
la  dette  du  roi  que  de  tenir  un  engagement  d  une  nature  spéciale 
pris  vis-à-vis  des  gens  à  qui  ces  billets  de  monnaie  avaient  été 
remis  ',  et  d'épurer  la  circulation,  dans  laquelle  le  mélange  des 
billets  avec  les  espèces  métalliques  risquait  de  causer  certains 
troubles. 

Au  cas  des  dettes  et  des  intérêts  des  dettes  il  y  a  lieu  d'assi- 
miler le  cas  de  grandes  dépenses  que  le  roi  aurait  eues  en  per- 
spective. Est-il  à  croire  que  nos  rois  aient  jamais  affaibli  les  mon- 
naies pour  pouvoir  effectuer  de  grandes  dépenses  avec  une  quan- 
tité moindre  de  métal  ?  Gela  n'est  guère  vraisemblable.  Pour  que 
l'opération  fût  vraiment  avantageuse,  il  eût  fallu  que  les  dé- 
penses en  ({uestion  dussent  être  effectuées  dans  le  pays  ,  et  avant 
l'achèvement  de  la  hausse  des  prix  consécutive  de  1  affaiblisse- 
ment ;  et  il  eût  fallu,  en  outre,  que  nos  rois  eussent  une  réserve 
de  métal  '^. 

Les  rois  ont-ils  [)u  affaiblir  les  monnaies  pour  réduire  les  charges 
normales  de  leur  budget  ?  Les  monnaies  étant  affaiblies,  la  hausse 
des  prix  qui  s'ensuivait  nécessairement  élevait  certaines  dépenses, 
nominalement,  en  telle  sorte  que  ces  dépenses  redevenaient  —  et 
cela  assez  vite  —  les  mêmes  réellement  qu'elles  avaient  été  — 
c'est-à-dire  les  mêmes,  mesurées  en  métal — .  Les  choses  se  pas- 
saient ainsi  pour  toutes  les  dépenses  en  approvisionnements,  sa- 
laires proprement  dits,  etc.  :  par  conséquent,  pour  la  presque 
totalité  des  dépenses  de  l'hôtel  du  roi,  et  pour  une  portion  plus 
ou    moins    importante  de    nombre    d'autres    charges   du  budget 

1.  Les  promiors  hillels  de  nioiuune  avaient  été  eiéés  en  1701,  pcndani 
une  i-efonle  ^'•énérale  des  monnaies,  pour  indemniser  les  particnliers  (jni 
apportaient  lenrs  espèces  anx  ateliers  en  attendant  (pion  pût  les  payer 
nntrement.  Mais  bientôt  l'émission  de  ces  hillels  devinl  nne  forme  nouvelle 
(t'em|)rnnt.  Cf.  Forbonnais,  lit'cherchoa  et  cunsidéralions  sur  les  finances  de 
la  France,  t.  II,  pp.  120,  140-141,  etc. 

2.  Si  le  roi  compte  sm*  l'opération  même  de  raiïaiblissement  pour  se 
procurer  du  métal,  alors  nous  sortons  de  notre  hypothèse  pour  envisager 
certain  motif  nouveau  d'aiïaihlissement,  dont  il  sera  question  plus  loin. 
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royal.  Mais  à  côté  de  ces  dépenses,  il  j  en  avait  d'autres  qui 
n'étaient  point  modifiées  nominalement  — elles  étaient,  par  suite, 
réduites  en  réalité  —  par  Tatlaiblissement  des  monnaies  :  c'étaient 
celles  notamment  des  rentes  assignées,  des  traitements  et  des 
soldes  1. 

Seulement,  en  premier  lieu,  le  roi  était  amené  forcément,  au 
bout  d'un  certain  temps,  à  élever  le  montant  —  nominal  —  de 
certaines  de  ces  dépenses.  Il  ne  pouvait  g-uère,  en  particulier,  refu- 
ser très  longtemps  à  ses  fonctionnaires,  lésés  par  l'affaiblisse- 
ment, une  augmentation  de  leur  traitement  2. 

En  second  lieu,  si  les  affaiblissements  réduisent  certaines  des 
charges  normales  des  rois,  ils  réduisent  du  même  coup  certains 
de  leurs  revenus  •^.  La  remarque  en  a  été  faite  de  bonne  heure. 
On  a  parlé,  d'abord,  d'une  diminution  de  leurs  revenus  que  les 
rois  subissaient  du  fait  des  affaiblissements,  sans  faire  de  dis- 
tinction ^.  Plus  tard,  on  a  noté  que  certains  des  revenus  des  rois 
devaient  monter  nominalement  à  proportion  de  Taffaiblissement 
des  espèces,  mais  que  d'autres  au  contraire  n'étaient  pas  accrus 
dans  leur  valeur  nominale,  et  par  suite  décroissaient  en  réalité, 
quand  les  monnaies    étaient  affaiblies  ^  Dans  la   première  caté- 

1.  Cf.Borrelli  de  Serres,  Recherches  sur  divers  services  publics,  t.  II,  pp. 
376-378. 

2.  V.  par    exemple    l'ordonnance  du    6  juin    1351    [Ordonnances,  t.    II 
p.  431),  par  laquelle  Jean  II  élève  les  salaires  des  monnayers,  en  considé- 
ration de  la  cherté  générale  que  les  affaiblissements  ont  causée. 

3.  La  réduction  de  certains  des  revenus  royaux  est  un  effet  nécessaire 
des  affaiblissements  ;  ainsi  la  crainte  de  cette  réduction  a  dû,  ou  a  pu  agir 
dans  tous  les  cas  comme  un  obstacle  à  ces  affaiblissements  ;  elle  aurait  pu 
agir  aussi  bien  si  les  rois  avaient  songé  à  se  servir  des  affaiblissements 
pour  éteindre  plus  aisément  leurs  dettes  que  s'ils  avaient  songé  à  s'en  ser- 
vir  pour  diminuer  leurs  charges  normales.  Si  je  parle  ici,  plutôt  qu'en 
quelque  autre  lieu,  de  la  réduction  des  revenus  royaux  comme  consé- 
quence des  affaiblissements,  c'est  qu'ici  je  me  demande  si  les  rois  ont  pu 
affaiblir  leurs  monnaies  en  vue  de  réduire  leurs  charges  normales  :  la 
réduction  des  revenus  peut  être  regardée  d'une  certaine  manière  comme 
la  contre-partie  de  cette  réduction  des  charges  normales  que  les  affaiblis- 
sements procuraient. 

4.  V.  Poullain,  De  la  science  et  connaissance. .,  maxime  H  [Traités  des 
monnaies,  p.  30),  Le  Blanc,  Traité,  p.  xx.  Le  Blanc  dit  expressément  que 
lorsque  le  roi  avait  affaibli  ses  monnaies  des  deux  tiers,  «  il  pouvait  comp- 
ter que  son  revenu,  qui  consistait  en  argent,  était  aussi  diminué  des  deux 
tiers  », 

5.  V.  par  exemple  Necker,  Fina?ices  de  la  France,  t.  III,  chap.  6,  pp.  40 
sqq.  (]f.  encore  d'Aguesseau,  Considérations  sur  les  monnaies,  pp.  124-136. 
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gorie  se  placent  ces  impôts  qui  se  rè«^lent,  directement  ou  indi- 
rectement, sur  la  valeur  des  productions  —  puisque  cette  valeur 
monte  dans  la  même  mesure  où  les  monnaies  sont  affaiblies  —  : 
rachats,  décimes,  aides,  douanes,  etc.;  puis  encore  les  revenus 
provenant  de  l'exploitation  du  domaine,  et  d'autres.  Dans  la 
deuxième  catég"orie  se  placent  ces  revenus  qui  sont  fixés  à  une 
certaine  quotité  de  livres  :  cens,  redevances,  fermag-es  résultant 
de  contrats  anciens,  etc.  De  ces  derniers  revenus,  qui  subissent 
une  réduction  réelle  quand  les  monnaies  sont  affaiblies,  il  en  est 
que  le  roi  pourrait,  d'une  manière  ou  de  l'autre,  ramener  à 
leur  niveau  primitif;  mais  le  roi  y  rencontrera  peut-être  des 
difficultés  ;  et  puis,  s'il  parait  ainsi  aux  inconvénients  que  les 
affaiblissements  ont  pour  lui,  il  rendrait  à  la  fois  trop  mani- 
feste et  trop  odieux  le  dessein  de  lucre  qui  lui  ferait  opérer  ces 
affaiblissements  -. 

Les  affaiblissements  diminuant  les  charges  du  roi  d'une  part, 
et  diminuant  les  revenus  de  l'autre,  lequel  de  ces  deux  effets 
l'emportera  sur  l'autre  ?  Gela  dépendra  d'abord  du  moment  où 
l'on  se  placera  :  car  les  choses  n'iront  pas  de  même  selon  qu'on 
considérera  les  faits  dans  le  moment  (jui  suivra  ces  affaiblisse- 
ments, ou  longtemps  après.  Et  si  l'on  veut  déterminer  les  consé- 
quences lointaines —  et  durables  — ,  la  réponse  à  notre  question 
dépendra  de  ce  que  les  rois  se  seront  décidés  à  faire  dans  des 
questions  comme  celle  du  relèvement  des  traitements  et  celle 
du  relèvement  de  ces  impôts  dont  le  produit  réel  aura  baissé.  Le 
plus  vraisemblable,  c'est  qu'au  moyen  âge,  dans  une  époque  où 
les  rois  tiraient  une  partie  notable  de  leurs  ressources  du  domaine  •^, 
les  affaiblissements  ont  dû  diminuer  leur  revenus  plus  que  leurs 
charges  '.  Retenons   simplement  que  la  ([uestion   est    douteuse, 

\.  D'Afifiiessoan,  dans  lopassag'O  ((iic  j'ai  rMléci-dessus,  examine  les  pos- 
sibilités (le  ce  ^enre  (jui  existent  ponr  le  prince. 

2.  Cf.  Necker,  au  passag-e  que  je  viens  de  citer  (p.  42). 

'•\.  V.  là-dessus  Vuitry,  l^hidfs  aiir  le  n'-f/imo  fînnn<-irr  ilr  l;i  h^runco^  t.  III, 
pj).  (173-674. 

4.    Par  la  suite,  les  choses  ont  clian<i;-é  (piehjue  peu. 

Dutol,  ennemi  des  airaiblissiMuents.  s'est  eirorcé  de  démontrer  que  les 
revenus  réels  des  rois  de  F'ance  étaient  allés  diminuant  depuis  le  temps 
de  Louis  XII  jusqu'à  celui  de  Louis  XIV,  et  ceci,  à  cause  des  affaiblisse- 
ments  successifs  prati(piés  sur  les  monnaies  (v.  ses  Rp/Ie.riona  aur  le  com- 
merce et  les  pnnnceH^  1738,  cliap.  2\  Voltaire  a  formulé  ((uelques  critiques 
sur  l'arg-umentation  de  Dutot  dans  ses  Observât ioni<  sur  .)/.)/.  L.iss,  Melon 
et  Dutoly  1738)  ;  et  il  y  aurait  d'autres  choses  encore  à  en  dire. 
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et  concluons,  sur  le  point  qui  nous  occupe,  qu'il  n'est  aucune- 
ment vraisemblable  que  les  rois  aient  affaibli  les  monnaies  pour 
réduire  leurs  charges  normales. 


§2. 

Il  nous  faut  laisser  de  côté  ces  diverses  explications  du  profit 
des  affaiblissements  qui  ont  été  passées  en  revue.  Quel  avan- 
tage les  rois  trouvaient-ils  donc  à  affaiblir  les  monnaies?  Ils  y 
trouvaient  cet  avantage  d'élever,  d'une  manière  soit  absolue, 
soit  relative,  la  quotité  du  seigneuriage. 

Imaginons  que  le  tarif  des  métaux  ne  soit  pas  changé.  L'af- 
faiblissement des  monnaies,  dans  ce  cas,  représentera  une  éléva- 
tion absolue  du  seigneuriage  perçu  sur  chaque  unité  de  poids  de 
métal  qui  sera  frappée.  Si  par  exemple,  le  prix  du  marc  d'argent 
aux  ateliers  restant  le  même,  et  aussi  le  nombre  de  pièces  d'une 
certaine  espèce  frappées  dans  le  marc,  on  décide  que  chacune 
de  ces  pièces  aura  cours  désormais  pour  une  valeur  plus  haute 
d'un  quart,  il  est  clair  que  c'est  une  portion  plus  forte  du  métal 
apporté  aux  ateliers  que  le  roi  retiendra  pour  son  bénéfice. 

Que  si  le  tarif  des  métaux  est  changé  —  si  par  exemple  il  est 
élevé  — ,  la  quotité  du  seigneuriage  sera  accrue  d'une  manière  rela- 
tivepar  l'affaiblissement  des  monnaies;  elle  sera  portée  plus 
haut  qu'elle  n  eût  été  sans  cet  affaiblissement. 

Nous  savons  déjà  que  les  affaiblissements  des  monnaies  avec 
élévation  du  tarif  des  métaux  ont  été  extrêmement  fréquents 
dans  l'ancienne  France;  et  nous  sommes  préparés  à  comprendre 
pourquoi.  La  frappe  des  monnaies  ne  pouvait  être,  normalement  , 
que  très  peu  abondante  ;  pour  des  raisons  multiples,  elle  n'était 
jamais  assez  abondante  au  gré  des  rois.  Elevait-on  le  tarif  des 
métaux,  afin  d'attirer  ceux-ci  en  plus  grande  quantité  aux  mon- 
naies? l'afflux  de  métal  qu'on  déterminait  ainsi  ne  pouvait  être 
que  momentané  et  limité  :  une  certaine  quantité  de  métal  une 
fois  frappée  en  surcroît,  l'équilibre  se  trouvait  rétabli  dans  la 
distribution  du  métal  entre  ses  deux  emplois,  l'emploi  moné- 
taire et  l'emploi  industriel,  et  l'on  revenait  à  la  situation  pri- 
mitive. Bien  mieux  :  élevant  le  tarif  des  métaux  sans  changer  le 
cours  de  ces  métaux  dans  leur  forme  de  monnaies,  on  activait 
la  frappe  sans  doute,  mais  on   réduisait  le  profit  à   réaliser  sur 
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chaque  unité  de  métal  convertie  en  monnaie.  Enfin  on  n'avait 
devant  soi,  pour  pousser  l'opération  plus  loin,  ou  pour  la  répé- 
ter, qu'une  marge  limitée.  Si  primitivement,  par  exemple,  le 
roi  se  réservait,  comme  bénéfice  dans  la  fabrication  de  la  mon- 
naie, un  dixième  du  métal  apporté  à  ses  ateliers,  alors,  s'inter- 
disant  d'aiïaiblir  sa  monnaie,  ce  n'était  que  dans  la  mesure  d'un 
neuvième  qu'il  pouvait,  soit  d'un  coup,  soit  progressivement, 
élever  le  tarif,  avant  de  voir  son  bénéfice  disparaître  complète- 
ment. 

Combinons  maintenant  l'élévation  du  tarif  avec,  par  exemple, 
l'ijugmentation  des  espèces.  Le  tarif  du  marc  d'argent  est  porté, 
mettons,  de  8  livres  à  10.  La  valeur  des  espèces  qu'on  frappe 
avec  ce  marc  était  de  10  livres.  Portant  cette  valeur  à  plus  de 
10  livres,  on  conservera  un  seigneuriage  ;  la  portant  à  12  1. 
10  s.,  on  aura  le  même  seigneuriage  qu'auparavant  pour 
chaque  marc  d'argent  qui  sera  monnayé  ;  et  nous  aurons  un  sei- 
gneuriage supérieur  si  la  valeur  en  question  est  portée  plus 
haut.  Par  l'élévation  du  tarif,  la  frappe  est  activée,  le  métal 
précieux  est  attiré  aux  ateliers  ;  l'augmentation  numéraire  des 
espèces,  d'autre  part,  sert  à  préserver  le  seigneuriage  ou  à  l'ac- 
croître. Au  bout  d'un  certain  temps,  cependant,  l'elVet  de  cette 
opération  combinée  sera  épuisé.  Que  fera-t-on?  on  la  renouvel- 
lera. C'est  ainsi  que  dans  notre  histoire  monétaire  on  rencontre 
très  souvent  des  séries  d'alVaiblissements  qui  se  suivent  à  inter- 
valles rapprochés,  chaque  affaiblissement  s'accompagnant  d'une 
élévation  de  tarif  —  et  d'autres  élévations  de  ce  tarif,  parfois, 
s'insérant  dans  l'intervalle  des  alTaiblissements  successifs  —  '. 

Quand    les  rois   alfaiblissaient    les    monnaies  comme  il    vient 

\.  Qu'on  voie,  à  titre  (rexemplo,  la  manière  dont  en  13;)C  on  passe  de  la 
monnaie  24'"  à  la  40%  puis  à  la  4K'',  |)uis  à  la  60''.  On  trouvera  des  tableaux 
instructifs  chez  Vuitry,  Étudos;  sur  Ir  n^çjime  financier  do  lu  France,  t.  III, 
pp.  239-240,  272-273,  etpassini  ;  cf.  les  explications  du  même  auteur,  ibid., 
pp.  300-302. 

Un  texte  significatif,  pour  1  iiilelli<;-encc  de  ces  séries  (raffaiblissements 
dont  je  viens  de  parler,  est  le  mandement  du  7  mai  13r»8  [Ordonnance», 
t.  111,  pp.  218-219).  (le  mandement  ra|)pelle  comment  on  avait  décidé  —  au 
22  janvier  —  de  frapper  de  la  monnaie  45*"  —  c'est-à-dire  une  monnaie 
considérablement  alTaiblie  par  rapport  à  la  monnaie  antérieure  —  ;  «  lequel 
pied,  ajoute-l-il,  espérions  être  de  plus  g-rande  valeur  et  revenu  qu'il  n'a 
été,  et/)/f7.s  lonfjuement  durer  —    c'est  moi   (pii  soulig-ne  —  sans  que  [nos] 
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d'être  indiqué,  tantôt  il  j  avait  décri,  tantôt  pas.  Les  affaiblisse- 
ments avec  décri  étaient  plus  avantageux  pour  les  rois  que  les 
airaihlissements  sans  décri.  Cela  se  comprend  aisément.  Imagi- 
nons deux  affaiblissements  qui  soient  conduits  de  même,  avec 
cette  différence  cependant  que  l'un  d'eux  s'accompagne  du 
décri  de  certaines  espèces,  faisant  une  certaine  quantité  de 
métal,  et  que  pour  l'autre  il  n'y  ait  rien  de  tel.  Comme  résultat 
final,  on  aura  une  même  répartition  du  métal  entre  les  deux 
emplois,  monétaire  et  industriel  ;  mais  avec  le  décri,  la  frappe 
aura  été  plus  grande  :  le  roi  aura  perçu  le  bénéfice  du  seigneu- 
riage  sur  un  surcroît  de  métal  égal  à  la  quantité  de  métal 
démonétisée, 

L  affaiblissement  avec  décri  rapporte  plus  au  roi  que  l'affai- 
blissement sans  décri.  Mais  il  est  intéressant  de  noter  que 
l'avantage  que  le  roi  pouvait  trouver  à  recourir  au  premier  plu- 
tôt qu'à  l'autre  a  varié  selon  les  époques.  Pour  le  montrer,  il  est 
nécessaire  que  nous  comprenions  bien  comment  les  affaiblisse- 
ments, en  tant  qu'ils  n'étaient  pas  accompagnés  de  décri,  acti- 
vaient la  frappe. 

Le  roi  opère  un  affaiblissement  des  monnaies,  sans  décri. 
Dans  cette  opération,  la  quotité  du  seigneuriage  peut  être  soit 
accrue,  soit  abaissée,  soit  maintenue  pareille  à  ce  qu'elle  était 
auparavant  :  nous  envisagerons,  pour  simplifier  le  plus  possible 
les  choses,  le  troisième  cas.  Donc,  la  valeur  légale  de  l'unité  de 
métal  en  œuvre  de  monnaie  est  élevée  ;  le  tarif  du  métal  est 
élevé  dans  la  même  proportion.  Le  tarif  du  métal  étant  élevé, 
nous  avons  admis  qu'il  se  produisait  un  afflux  de  métal  aux 
ateliers,  que  la  frappe  était  accrue,  cela  du  moins  jusqu'au 
moment  oii  la  hausse  des  prix  consécutive  de  l'élévation  du 
cours  du  métal  monnayé  devenait  proportionnelle  à  l'élévation 
du  tarif.  Des  gens  qui,  le  tarif  du  métal  demeurant  inchangé, 
n'eussent  pas  porté  leur  métal  aux  ateliers,  ces  gens,  le  tarif 
en  question  étant  élevé,  l'y  porteront.    Est-il  vraiment  de    leur 

monnaies  pussent  choir  en  chômage  ;  et  nous  sommes  informés  que  les  dites 
monnaies  déjà  de  présent  sont  du  tout  en  chômage,  lesquelles  choses  sont 
moult  préjudiciables  ».  Après  quoi  l'ordonnance  prescrit  —  vu  les  «  très 
grandes  et  innumérables  mises  pour  la  défense  du  royaume,  que  nous  ne 
pourrions,  dit-elle,  fmer  bonnement  sans  le  trop  grand  grief  du  peuple  si 
ce  n'était  par  le  fait  des  dites  monnaies  »  —  la  fabrication  d'une  monnaie 
o4^ 
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intérêt  de  le  faire  ?  Gela  dépend  de  l'emploi  qu'ils  veulent  don- 
ner à  la  monnaie  qu'ils  se  procurent  ainsi;  et  cela  dépend,  en 
même  temps,  de  la  vitesse  avec  laquelle  la  hausse  des  prix  s'ef- 
fectuera. Si  nos  gens  ont  un  emploi  immédiat  de  cette  monnaie, 
il  est  manifestement  de  leur  intérêt  de  livrer  leur  métal  aux 
ateliers.  S'ils  ne  doivent  l'employer  que  plus  tard,  Tacquisition 
de  cette  monnaie  ne  leur  sera  profitable  qu'autant  que,  au 
moment  où  elle  sera  dépensée,  son  pouvoir  d'achat  ne  sera 
pas  encore  descendu  dans  la  mesure  où  le  tarif  a  été  élevé  '. 
Mais  k  la  vérité,  les  gens  ne  se  conduisent  pas  toujours 
comme  leur  intérêt  voudrait;  ils  peuvent  méconnaître  celui- 
ci.  Des  gens  ont  du  métal,  dont  ils  peuvent  obtenir  une  cer- 
taine quantité  de  monnaie  ;  le  pouvoir  d'achat  que  les  prix 
actuels  déterminent  pour  la  monnaie  est  tel  que,  s'il  se  mainte- 
nait, la  cession  de  ce  métal  serait  profitable  ;  nos  gens  ne 
réfléchiront  peut-être  pas  que  dans  le  temps  qu'ils  mettront  à 
dépenser  leur  monnaie,  ce  pouvoir  d'achat  baissera,  et  qu'ainsi 
ils  pourront  être  lésés  par  l'opération,  au  lieu  d'en  tirer  un  béné- 
fice. 

Je  reviens  maintenant  à  ma  remarque  de  tantôt,  pour  la  préci- 
ser. L'afflux  de  métal  déterminé  par  les  alVaiblissements  sera  plus 
ou  moins  fort  selon  que  ces  alVaiblissements  auront  lieu 
après  une  longue  période  de  stabilité  monétaire,  ou  bien  qu  ils 
viendront  après  d'autres,  et  selon  que  la  suite  des  alVaiblisse- 
ments antérieurs  aura  été  plus  ou  moins  longue.  Un  roi  —  tel 
Philippe  le  Bel  —  se  met  à  alVaiblir  les  monnaies  dans  un 
moment  où  l'on  a  perdu,  sinon  le  souvenir,  du  moins  l'expé- 
rience de  ces  pratiques  :  les  élévations  du  tarif  légal  qu'il  édic- 
tera  en  même  temps  attireront  aux  ateliers  beaucoup  de  métal; 
car  la  plupart  des  détenteurs  de  métal  ne  verront  que  cette  élé- 
vation du  tarif;  ils  ne  penseront  pas  — ou  ils  ne  penseront  pas 
suffisammenl  —  à  la  haussedes  prix  que  l'alVaiblissement  qu'elle 

1.  Quand  la  monnaie  doit  être  prêtée,  on  considérera  le  jXMivoir  dachat 
(|u'auront  les  espèces  dans  ces  moments  où  les  intérêts  du  prêt  seront 
touchés,  et  on  le  jM'èt  sera  remboursé.  Quand  un  individu,  d'autre  part, 
fait  monnayer  du  métal  afin  de  se  libérer  d'une  dette,  les  variations  ulté- 
rieures du  |)ouvoir  d'achat  de  la  monnaie  lui  seront,  bien  entendu,  com- 
l)lètement  indiiïércntes  :  (piehpi'un  qui  fera  monnayer  du  métal  dans  c<'tte 
intention  y  trouvera  son  avantaj^e  dès  lors  (pie  le  tarif  lép^al  du  métal  aura 
été  élevé. 
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accompagne  doit  entraîner.  Plus  tard,  quand  on  se  sera  familia- 
risé avec  les  phénomènes  qui  suivent  les  mutations,  on  pré- 
voiera  mieux  les  choses,  et  on  sera  moins  séduit  par  la  hausse  du 
tarif.  Il  j  a  d'ailleurs  de  ceci  une  deuxième  raison  encore  :  c'est 
que,  à  mesure  que  les  affaiblissements  deviendront  plus  fréquents, 
cette  hausse  des  prix  qui  doit  en  résulter  sera  plus  rapide  i, 
laissant  ainsi  moins  de  temps  aux  détenteurs  du  métal  pour  tirer 
profit  de  l'élévation  du  tarif  -. 

On  voudrait  pouvoir  trouver  dans  les  faits  la  vérification  de 
ce  que  je  viens  d'avancer.  Malheureusement,  nous  ne  possédons 
pas  des  données  suffisamment  complètes  sur  les  frappes  qui  ont 
suivi  les  divers  affaiblissements  des  monnaies  •^.  Ce  que  nous 
observons  dans  l'histoire  qui  paraît  confirmer  mes  assertions, 
c'est  que  les  décris  sont  moins  fréquents,  dans  le  commencement 
de  la  période  qui  nous  occupe  particulièrement,  qu'ils  ne  devien- 
dront plus  tard.  Philippe  le  Bel  ne  s'est  pas  interdit,  dans  ses 
affaiblissements,  le  décri  :  en  1303,  faisant  une  émission  de 
royaux  qui  représente  un  affaiblissement  notable  des  mon- 
naies d'or,  il    a  décrété  une  diminution  immédiate  des   royaux 

1 .  Sur  ce  point,  v.  infra,  au  chap.  7,  II,  §  2. 

2.  De  Vienne  [Des  anciens  prix  et  de  leur  évaluation  actuelle,  dans  les 
Mémoires  de  V Académie  de  Stanislas^  1891,  pp.  89,  160)  note  que  les  aug- 
mentations de  Philippe  le  Bel  devaient  être  d'autant  plus  lucratives  qu'elles 
étaient  des  opérations  nouvelles,  ou  du  moins  des  opérations  qu'on  ne 
connaissait  plus  bien  ;  que  plus  tard,  les  mêmes  opérations  devaient  rap- 
porter moins.  Mais  il  n'explique  pas  bien  sa  pensée,  et  l'on  peut  se  deman- 
der si  celle-ci  est  conforme  à  celle  que  je  viens  d'exposer  :  de  Vienne,  en 
effet,  parle  de  «  précautions  »  que  le  public,  non  encore  suffisamment 
prévenu,  n'aurait  pas  su  prendre  au  temps  de  Philippe  IV,  et  cette  indica- 
tion ne  laisse  pas  d'être  obscure. 

3.  Dans  le  Recueil  de  documents  de  de  Saulcy,  on  a  (au  t.  I;  v.  pp.  316 
sqq.)  des  chitfres  assez  nombreux  relativement  aux  espèces  frappées  dans 
les  divers  ateliers  monétaires  au  cours  des  années  1354  à  1360.  Seulement 
nous  n'avons  pas  ici  tous  les  chiffres  des  émissions  de  monnaies  de  cette 
période.  De  plus,  l'étude  d'une  période  aussi  courte  ne  peut  être  que 
médiocrement  instructive,  étant  donné  surtout  que  la  période  en  question 
n'était  que  la  continuation  d'une  période  antérieure  durant  laquelle  les 
affaiblissements  avaient  été  déjà  très  nombreux.  Ce  qu'il  faudrait,  ce  serait 
de  pouvoir  comparer  ce  qui  s'est  passé  en  1354-1360  à  ce  qui  s'est  passé  lors 
desaffaiblissementsde  Philippe  le  Bel;  ou  bien  encore  de  comparer  les  effets 
des  affaiblissements  successifs  de  ce  dernier  roi;  mais  de  telles  comparai- 
sons— qui  seraient  fort  délicates,  notons-le  en  passant,  même  si  nous  avions 
tous  les  chiffres  des  émissions  :  car  il  faudrait  tenir  compte  de  la  produc- 
tion plus  ou  moins  abondante  des  métaux,  etc.  — sont  impossibles  à  faire. 
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anciens,  et  le  décri  de  ceux-ci  pour  une  certaine  échéance  '. 
Mais  à  l'ordinaire,  ses  affaiblissements  ont  consisté  en  des  aug- 
mentions des  espèces,  sans  décri.  Sous  les  premiers  Valois, 
les  décris  seront  plus  fréquents  ;  et  si  dans  l'intervalle  de  ces 
décris  on  voit  encore  des  allaiblissements  sans  décri,  c'est  sans 
doute  que  le  décri  est  une  opération  hardie,  qui  trouble  et 
lèse  gravement  le  public,  et  qu'on  ne  saurait  répéter  sans  cesse  '-. 
Est-ce  donc  que  ces  rois  ont  compris  parfaitement  ce  que  j'ai 
expliqué  tantôt  ?  Non  point  :  ils  ne  pouvaient  pas  entrer  dans 
une  analyse  aussi  délicate  des  phénomènes  -K  Mais  ils  retiraient 
des  affaiblissements  sans  décri  des  gains  relativement  peu 
élevés  :  et  cela  devait  les  porter  à  recourir  au  décri,  lequel  ne 
pouvait  manquer  de  leur  rapporter  davantage. 


II.   L'intérêt  public. 

Les  affaiblissements  des  monnaies,  au  moyen  âge,  ont  été  ins- 
pirés aux  rois,  à  l'ordinaire,  par  une  pensée  de  lucre.  Mais  il  est 
arrivé  certainement  aussi  que  le  souci  de  l'intérêt  public  —  pour 
autant  que  celui-ci  peut  être  distingué  du  profit  du  roi  —  a  fait 
décider  de  tels  affaiblissements,  ou  a  contribué  à  les  faire  déci- 
der. Il  nous  faut  rechercher  en  quelles  façons  on  a  pu  croire  que 
l'affaiblissement  des  monnaies  était   conforme  à  l'intérêt  public. 

1.  Cf.  de  Saulcy,  7?ecwpt7,  t.  I,   p.    157. 

2.  J'ai  cilé  plus  haut  (p.  58)  un  alTaiblissement  avec  décri  opéré  sous 
Philippe  VI. 

Il  y  a  eu  aussi,  sous  les  premiers  Valois,  des  enforcissements  avec  décri: 
j'ai  dit  déjà  (p.  59)  et  j'aurai  occasion  de  redire  (au  chap.  0,  H)  qu'il  est  i)er- 
mis  pour  le  moins  de  soupçonner  (pi'une  pensée  de  lucre  n'a  pas  été  sans 
contribuera  les  faire  ordonner. 

Le  caractère  habituel  des  allaiblissemenls  sous  Philippe  le  Bel,  et  leur 
caractère  souvent  différent  sous  Philippe  VI  et  ses  successeurs,  ont  été 
signalés  par  divers  auteurs  :  v.  par  exemple  Vuitry,  Etudes  sur  le  réffime 
financier  de  la  France^  t.  III,  pp.  220-221. 

3.  Pour  la  même  raison,  quand  on  les  voit,  ordonnant  une  élévation  du 
tarif,  prescrire  à  leurs  maîtres  des  monnaies  de  faire  la  plus  grande  dili- 
gence dans  la  fabricalion  des  espèces,  il  faut  se  garder  de  croire  qu'ils 
aient  voulu  par  là,  faisant  donner  plus  vite  aux  détenteurs  du  métal  la 
monnaie  (jui  leur  revenait,  leur  permettre  de  profiler  dans  une  plus  grande 
mesure  do  cette  élévation  du  tarif,  par  suite,  attirer  plus  de  métal  aux  ate- 
liers. Celle  hàle  répond  simplement  au  désir  de  loucher  |)lus  vite  le  béné- 
fice de  la  frannc,  de  réaliser  sans  retard  une  certaine  somme. 
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1. 


Cette  thèse  a  été  soutenue,  que  les  affaiblissements  des  mon- 
naies étaient  bienfaisants,  en  tant  qu'ils  permettaient  aux  débi- 
teurs de  s'acquitter  plus  facilement.  Les  partisans  de  cette  thèse 
estiment  que  les  débiteurs  doivent  être  favorisés,  comme  consti- 
tuant une  catégorie  plus  nombreuse  que  celle  des  créanciers,  et 
plus  digne  dh  sollicitude.  Grâce  aux  affaiblissements  àes  mon- 
naies, quantité  de  gens  réussissent  à  alléger  le  fardeau  des  dettes 
dont  ils  étaient  accablés,  voire  à  se  débarrasser  tout  à  fait  de  ce 
fardeau,  améliorant  ainsi  une  situation  plus  ou  moins  précaire  et 
mesquine,  conquérant,  d'une  certaine  manière,  l'indépendance 
économique.  D'autre  part,  tous  ceux  qui  ont  acquis  la  jouissance 
ou  de  terres  ou  de  maisons  moyennant  une  redevance  fixe  en 
livres  voient  cette  redevance  diminuer  dans  son  montant  réel. 
En  sorte  que  les  affaiblissements  des  monnaies  apparaissent 
comme  un  instrument  puissant  d'affranchissement  progressif  des 
biens  et  des  hommes. 

Ne  discutons  pas  l'utilité  sociale  des  mesures  qui  soulagent 
les  débiteurs.  Ce  que  nous  devons  noter  ici,  c'est  que  nulle  part, 
au  moyen  âge,  la  préoccupation  de  soulager  les  débiteurs  ne  se 
manifeste  ;  jamais,  du  moins,  on  n'aperçoit  qu'elle  ait  exercé  la 
moindre  influence  sur  la  politique  monétaire  de  nos  rois.  Ce  n'est 
qu'après  coup  que  des  économistes,  des  historiens,  ont  attribué 
aux  affaiblissements  des  monnaies  les  conséquences  que  j'ai 
signalées.  Et  le  premier  qui  ait  émis  des  vues  de  ce  genre  est  un 
auteur  du  xviii^  siècle.  Melon  K 

On  n'a  point  affaibli  les  monnaies,  au  moyen  âge,  dans  le  des- 


1.  Dans  son  Essai  politique  sur  le  commerce,  au  chap.  17,  Melon  dit  en 
substance  que  les  augmentations  sont  préjudiciables  aux  rentiers,  favo- 
rables à  quiconque  a  des  dettes,  et  au  total  avantageuses  à  la  nation.  On 
sait  que  cette  dernière  opinion  a  été  combattue  par  Dutot  dans  ses  Réflexions 
sur  le  commerce  et  les  finances.  Voltaire,  dans  ses  Observations  sur  MM.  Lass, 
Melon  et    Dutot,  s'y  montre  au  contraire  favorable. 

On  avait  discuté,  avant  Melon,  la  question  de  savoir  s'il  convenait  de 
donner  la  préférence  au  débiteur  ou  au  créancier  ;  mais  on  l'avait  discutée 
exclusivement  à  un  point  de  vue  juridique.  Des  litiges  nombreux  avaient 
eu  lieu,   touchant  l'exécution  des  contrats,  après   les  mutations  des  mon- 
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sfin  de  favoriser  les  débiteurs  ;  voyons  si  on  a  pu  chercher,  en 
les  alfaiblissant,  à  diminuer  l'avantage  que  les  gens  trouvaient  à 
contrefaire  les  espèces. 

[>e  faux  monnayage  a  fleuri  au  moyen  âge  pour  des  raisons 
diverses,  dont  la  principale  peut-être  doit  être  cherchée  dans 
l'imperfection  de  la  technique  de  la  frappe  à  cette  époque  :  il 
était  relativement  facile  alors  de  fabriquer  des  pièces  qui  fussent 
aussi  bien  frappées  que  celles  du  roi  et  qui  pussent  être  prises 
pour  des  pièces  sorties  des  ateliers  du  roi  ;  d  autant  que  les  pro- 
cédés dont  on  se  servait  dans  ces  ateliers  ne  donnaient  pas  des 
pièces  absolument  uniformes.  Ce  faux  monnayage  était  pratiqué 
j)ar  toutes  sortes  de  gens '.  De  nombreux  particuliers  s  y  livraient. 
Des  seigneurs  qui  avaient  droit  de  battre  monnaie,  et  qui  de 
ce  fait  pouvaient  entretenir  un  atelier  sans  se  cacher,  pro- 
fitaient de  la  circonstance  pour  s'y  livrer  aussi.  Les  princes,  les 
seigneurs  battant  monnaie  des  pays  voisins  exerçaient  la  même 
industrie  -. 

Les  rois,  cependant,  ne  pouvaient  pas  manquer  de  voir  le  faux 

naios.  Une  jurisprudence  s'était  constitnéo  à  ce  sujet,  et  une  floctrinc  aussi 
(v.  |)nr  oxomple  GrimauHet,  Des  rno/inaies,  aur/mentnfion  et  diminution 
lin  jirix  fl'icplles,  1585,  chap.  11  sqq.).  Certains  auteurs,  même,  avaient 
clicMchè  à  (léo-ag-er  des  principes  à  l'usag-e  des  rois  :  on  trouvera  un 
exemple  de  ces  diseussions  chez  d'Aguesseau  Obsorrnfiona  aur  les  nion- 
nnies,  pp.  56-66).  D'Aguesseau  rappelle  les  arguments  qui  ont  été  invoqués 
en  faveur  des  dél)iteurs,  et  cite  par  exemple  la  maxime  «  proniores  esse 
dehemus  ad  solvendum  (juam  ad  astiingendum  >>,  <pii  est  une  maxime  con.- 
mune  du  droit  ;  il  se  déclare  cependant  pour  l'opinion  d'après  laquelle, 
dans  le  cas  d'un  affaiblissement,  les  dettes  rlevront  être  aetpiittées  sur  le 
[)ied  ancien  des  monnaies.  Comme  on  peut  le  remar(|uer,  c'est  au  point  de 
vue  du  droit  que  d'Agucsseau  se  place,  non  pas  au  point  de  vue  de  l'utilité 
sociale  ;  el  les  deux  choses,  pour  n'être  pas  sans  avoir  un  contact  ensemble, 
sont  cependant  distinctes. 

I  .  Sur  le  faux  monnayage,  par  exemple,  pendant  le  règne  de  (Charles  V, 
voir  Bridrey,    Nicole  Ores/ne,  pp.  569-571. 

2.  Une  histoire  curieuse,  qu'il  convient  de  placer  ici  —  bien  (jue  dans 
cette  histoire  il  ne  s'agisse  pas  à  pro|)rement  parler  de  faux  monnayage  — 
est  celle  des  gros  du  dauphin  Charles  —  le  futur  Charles  VII  —  (v.  Le 
nianc,  Trailr,  pp.  24't,  2i6-247).  Le  dauphin  Charles,  dans  les  dernières 
années  du  règne  de  son  père,  alors  cpie  le  roi  d'Angleterre  Henri  V  gou- 
vernait une  partie  de  la  France  au  nom  de  Charles  VI,  s'était  rendu  indé- 
jiendant  et  <;onvernail  le  reste  du  royaiime.  Poui-  se  procurer  des  ressources, 
il  faisait  fabri(juer  des  monnaies  <<  aux  armes  et  coins  >  du  roi  son  père. 
Mais  il  fît  subir  à  ces  monnaies  des  alTaiblissements  considérables  :  les 
gros  notamment,  qui  dans  les  ateliers  du  roi  étaient  frapi)pés  à  80  de  taille 
et  à  3  (1.  8  g.  de  loi,  finirent  par  être  frappés   chez  lui  à    120  de  taille  et  à 
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monnayag'e  d'un  œil  très  sévère.  D'une  part,  le  faux  monnayage 
réduisait  la  frappe  de  leurs  ateliers,  et  par  suite  leurs  bénéfices. 
D'autre  part,  la  fabrication  de  monnaies  pareilles  aux  leurs  était 
à  leurs  yeux  une  usurpation  frauduleuse  de  leurs  droits,  un 
attentat  à  leur  majesté  '.  Enfin  —  et  c'est  ici  seulement  qu'ap- 
paraît vraiment  la  préoccupation  de  l'intérêt  public  — ,  en  fabri- 
quant des  monnaies  contrefaites  on  troublait  la  circulation  moné- 
taire, et  on  discréditait  les  monnaies  nationales  à  l'étranger. 
Aussi,  contre  le  faux  monnayage,  les    rois  se  défendaient  par 


8  grains  de  loi,  ce  qui  représentait  une  réduction  du  tiers  sur  le  poids  et 
des  9/10  sur  le  titre  (cf.  de  Saulcy,  Recueil,  t.  11,  pp.  311-317,  passim). 
Cela  lui  permit  de  porter  le  prix  du  marc  d'argent  à  90  livres,  tout  en  se 
réservant  un  bénéfice  énorme  sur  la  frappe.  De  cette  manière,  il  attirait 
tous  les  métaux  chez  lui.  De  plus,  comme  ses  gros  étaient  du  même  type 
que  ceux  de  Charles  VI,  et  qu'ils  ne  se  distinguaient  de  ceux-ci  que  par  le 
poids  moindre,  le  titre  plus  l)as  et  des  différents  difficiles  à  remarquer 
pour  le  commun  des  gens,  ils  envahirent  la  circulation  même  dans  la  par- 
tie du  royaume  où  le  roi  d'Angleterre  était  maitre.  De  là  le  très  grand 
embarras  de  celui-ci.  On  le  voit  d'abord  qui  cherche  à  arrêter  la  fuite  du 
métal.  Des  lettres  royaux  du  10  août  1420  {Ordonnances,  t.  XI,  p.  100) 
commettent  des  personnes  au  soin  d'empêcher  que  le  billon  soit  porté 
des  villes  du  roi  «  es  monnaies  voisines  où  on  donne  plus  grand  prix  du 
marc  d'argent  »  —  ce  sont  les  monnaies  du  dauphin  — .  Le  12  octobre  1421, 
deslettres  royaux  arrêtent  la  délivrance  de  la  monnaie  enforcie  qu'on  avait 
fait  forger,  par  crainte  que  le  dauphin  n'attire  chez  lui  cette  monnaie  et 
n'y  substitue  des  gros  de  petite  valeur  (ibid.,  p.  133).  Le  22  mai  1422,  on 
décrie  tous  les  gros  parce  qu'il  y  avait  dans  la  circulation  un  grand  nombre 
de  gros  «  contrefaits  »  par  le  dauphin  (pp.  163-164).  Cf.  les  lettres  royaux 
de  Henri  VI  soi-disant  roi  de  France  du  27  janvier  1422[1423J  (ibid.,  t.  XllI, 
pp.  14-15). 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  fait  de  contrefaçons,  celles  dont  se  rendaient 
coupables  les  officiers  et  ouvriers  des  monnaies  eux-mêmes.  On  trouvera 
des  textes  à  ce  sujet  dans  le  Recueil  de  documents  de  de  Saulcy  (v.  au 
t.  Il,  p.  300  ;  ce  texte  est  du  6  novembre  1421  .  Je  parle  ici  des  fabrica- 
tions clandestines  opérées  dans  les  ateliers  du  roi;  je  ne  parle  point  des 
fabrications  régulières  dans  lesquelles  les  officiers  et  ouvriers  des  mon- 
naies s'écartaient  des  prescriptions  royales  pour  réaliser  des  gains  illicites 
(sur  ces  fabrications  défectueuses,  on  trouvera  des  documents  assez  nom- 
breux dans  le  Recueil  de  de  Saulcy;  v.  par  exemple  au  t.  II,  pp.  149-152, 
157,  166;  cf.  encore  les  lettres  royaux  de  décembre  1374,  dans  le  Recueil 
des  Ordonnances,  t.  VI,  p.  83). 

1.  Voir  là-dessus  divers  textes  de  1430  [1431],  1493,  1498  (dans  le  Recueil 
de  de  Saulcy,  t.  III,  p.  96;  dans  le  Recueil  des  Ordonnances,  t.  XXI, 
pp.  49,  note,  pp.  51-52),  etc.  Cf.  encore  Grimaudet,  Des  monnaies,  chap.  17, 
Boizard,  Traité,  II,  3.  Ce  n'était  pas  seulement  le  faux  monnayage  qui  était 
regardé  comme  constituant  un  crime  de  lèse-majesté  ;  c'était  encore  le 
billonnage  sous  toutes  ses  formes. 

Landry.  — Mutations  des  monnaies.  9 
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toutes  sortes  de  moj^ens.  Les  sujets  qui  s'v  livraient  étaient 
punis  de  peines  atroces  —  pendant  lon^ienips  on  les  a  fait  bouil- 
lir '  — .  Non  contents  décela  —  car  beaucoup  de  faux  monnayeurs 
échappaient  à  la  répression  — ,  les  rois  cherchaient  à  détourner  les 
gens  de  cette  industrie  par  la  menace  de  peines  d'ordre  spirituel  ; 
ils  sollicitaient  des  papes  des  bulles  d'excommunication  contre 
ceux  qui  fabriqueraient  delà  fausse  monnaie-  :  c'était  d'ailleuis 
là  un  moyen  —  médiocrement  elHcace  à  la  vérité —  de  se  prému- 
nir, en  même  temps  que  contre  le  faux  monnayage  des  sujets, 
contre  celui  des  étrangers,  que  ce  fussent  de  simples  particuliers, 
ou  bien  des  princes,  seigneurs  ou  prélats.  Et  c  est  par  la  même 
préoccupation  qu'il  faut  expliquer,  en  partie  du  moins,  la  surveilr 
lance  exeriée  sur  les  orfèvres,  et  diverses  prescriptions  qui 
reviennent  souvent  dans  les  ordonnances  sur  les  monnaies, 
comme  l'interdiction  de  «  rachacier  »,  c'est-k-dire  d'affiner  les 
métaux  :  car  il  s'agissait  ici  d'un  métier  où  il  était  particulière- 
ment aisé  de  fabriquer  de  la  fausse  monnaie,  d'opérations  qui 
pouvaient  servir  à  préparer  —  et  à  dissimuler  en  même  temps  — : 
le  faux  monnayage  ^. 

Les  rois  ont-ils  employé  contre  le  faux  monnayage  d'autres 
méthodes  encore?  Pour  examiner  ce  point,  il  est  nécessaire  de 
noter  que  c'est  en  deux  manières  que  le  faux  monnayage  peut 
devenir  lucratif  '.  Les  faux  monnayeurs  sont  incités  à  exercer 
leur  métier,  en  premier  lieu,  quand  on  perçoit  sur  la  fabrication 
des  monnaies  un  seigneuriage  ;  et  ils  y  sont  incités  d'autant 
plus  que  le  seigneuriage  est  plus  élevé.  Grâce  au  seigneuriage, 
les  faux  monnayeurs  peuvent  réaliser  des  gains  même  s'ils  s'as- 
treignent à  fabriquer  des  pièces  pareilles  en  poids  et  en  titre  à 
celles  qu'ils  imitent.  D'autre  part,  les  faux  monnayeurs  réalise- 
ront des    gains    s'ils   emploient,    au  lieu  d'or  ou    d'argent,    des 


1.  Cr.   Boizard,    Tr.iiir^,  II,  :i. 

2.  Boizard  [TriiiU  des  monnnieit,  2''  partie,  chap.  t  cite  des  bulles  de 
l:U)8,  i;i20,  i:i49  et  l')83,  cl  menlionne  des  lettres  patentes  par  lesquelles 
le  loi  Charles  V  ordonne  à  révèniue  de  Langres,  le  0  octobre  1371,  de 
faire  publier  et  «fulminer  »  la  i)ulle  de  (dénient  V.  Cf.  le  liecueil  des 
Ordonnances^  t.  V,  p[).  420-428. 

3.  VA\qs  pouvaient  faciliter  aussi  la  foute  des  espèces,  que  les  rois  s'effor- 
çaient d'empêcher  (cf.  plus  bas,  pp.  138-139,  lOO-KH). 

4.  Cf.  \Qcki^\\  Administrai  ion  des  finances  de  la.  France,  t.  III,  chap.  4, 
pp.   22-23. 
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métaux  plus  vils,  ou  s'ils  forgent  des  pièces  d'un  poids  ou  d  un 
titre  inférieurs  au  poids  et  au  titre  légaux.  Et  à  ce  sujet,  il  convient 
de  remarquer  que  si  l'aloi  des  pièces  du  roi  est  relativement 
élevé,  ils  auront  plus  de  marge  pour  leur  gain,  et  ils  réaliseront  un 
bénéfice  plus  grand  en  abaissant  le  titre  dans  une  même  propor- 
tion K 

De  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  qu'on  enraiera  dans  une 
certaine  mesure  le  faux  monnayage,  d  une  part  en  réduisant  le 
seigneuriage,  d'autre  part  en  élevant  le  titre  des  monnaies  ^ 
Qu'on  ait  réduit  parfois  le  seigneuriage  —  entre  autres  raisons 
tout  au  moins  —  afin  de  rendre  le  métier  de  faux  monnayeur 
moins  lucratif,  cela  a  pu  arriver  -K  Mais  a-t-on  jamais  abaissé  le 
titre  des  espèces  dans  la  même  intention?  C'est  là  la  question 
que  j'ai  posée  tantôt,  et  à  laquelle  il  nous  faut  donner  ici  une 
réponse. 

Nous  avons  plusieurs  ordonnances  dans  lesquelles  des  affai- 
blissements sont  justifiés  par  le  fait  qu'il  circulait  de  la  fausse 
monnaie  '.  Toutefois,  lisons  ces  ordonnances  avec  attention  : 
elles  prononcent  des  décris,  et  annoncent  l'émission  de  monnaies 
alfaiblies  par  rapport  aux  monnaies  décriées,  mais  affaiblies  par 
une  augmentation  de  la  taille,  c'est-à-dire  par  une  diminution 
du  poids  de  l'espèce.  En  somme,  à  tenir  pour  sincères  les  décla- 
rations de  nos  ordonnances,  celles-ci  viseraient,  non  pas  à  dimi- 
nuer le  profit  du  faux  monnayage,  mais  à  retirer  de  la  circula- 
tion des  pièces  fausses  qui  y  avaient  été  introduites.  Les  décla- 
rations en  question,  au  reste,  sont-elles  sincères?  Il  est  souvent 
permis  d'en  douter.  Nous  sommes  ici  en  présence   d'affaiblisse- 


1.  En  fait,  le  gain  des  faux  monnayeurs,  dans  l'ancienne  France,  devait 
être  toujours  double.  Il  existait  en  effet  un  seigneuriage,  qu'ils  s'appro- 
priaient en  quelque  sorte;  et  à  supposer  qu'il  ait  pu  leur  arriver  de  se  pro- 
poser comme  objet  principal  d'enlever  au  roi  son  seigneuriage,  ils  n'ont 
jamais  dû  s'interdire,  dans  un  pareil  cas,  de  réaliser  un  gain  supplémen- 
taire en  donnant  à  leurs  pièces  un  titre  inférieur  à  celui  des  monnaies 
royales . 

2.  On  notera  que  la  quotité  du  seigneuriage,  à  l'ordinaire,  était  parti- 
culièrement forte  dans  les  périodesd'afîaiblissement,  c'est-à-dire  dans  ces 
périodes  où  le  titre  des  espèces  était  le  plus  abaissé. 

3.  Cf.  infra,  p.  177. 

4.  V.les  ordonnances  du  8  juin  1340,  du  26  juin  1342,  du  24  mai  13.')1,  du 
22  janvier  1357  [1358]  {Ordonnances,  t.  II,  pp.  145-146,  178-179,  429  ;  t.  III, 
pp.  193-194). 
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ments  qui  à  rordinaire  en  suivent  ou  en  précèdent  d'autres 
pour  la  justification  des([uels  on  n'in^oque  pas  la  même  raison, 
et  qu'on  justifie  simplement  —  si  on  les  justifie  —  par  le 
besoin  d'argent  où  est  le  roi.  Et  ce  n'est  pas  toujours  tout.  Le 
26  juin  i3i2,  le  roi  prononce  un  décri  «  spécialement  pour  jeter 
et  mettre  hors  les  fausses  monnaies  »,  mais  aussi,  d'une  manière 
générale,  «  pour  l'honneur  et  profit  »  de  son  royaume.  Le  22  jan- 
vier 1357  [1358],  en  même  temps  qu'il  déclare  vouloir  faire  dis- 
paraître les  pièces  contrefaites,  il  avoue  qu'il  lui  faut  de  l'argent 
pour  la  guerre,  nous  éclairant  par  là  sur  le  véritable  motif  de  sa 
décision. 

Y  n-t-il  lieu  d'assimiler  au  faux  monnayage,  du  point  de  vue 
qui  nous  préoccupe,  la  fabrication  par  les  princes  étrangers  de 
monnaies  semblables  ou  à  peu  près,  comme  poids,  aux  mon- 
naies du  roi,  mais  d'une  «  bonté  intérieure  »  moindre?  Nous 
avons  vu  '  que  ce  sont  des  plaintes  continuelles,  dans  les 
ordonnances,  au  sujet  du  prix  trop  haut  que  les  monnaies  étran- 
gères prenaient  eu  égard  à  leur  valeur  intrinsèque.  Quand  ces 
monnaies  étrangères  se  rapprochaient  comme  poids  des 
monnaies  du  roi,  tout  en  étant  d'un  titre  inférieur,  on  a  dû 
croire  que  ce  cours  trop  élevé  qu'elles  prenaient  s'explicjuait  par 
une  erreur  du  public,  trompé  sur  leur  titre  ;  et  il  a  dû  arriver  que 
des  princes  étrangers  cherchassent,  par  une  fabrication  calculée 
à  cet  effet,  à  profiter  d'une  telle  erreur.  En  réalité,  comme  je 
l'ai  montré,  le  cours  «  excessif  »  pris  par  les  espèces  étrangères 
avait  une  autre  cause  que  celle  qu'on  supposait  ;  ce  cours  était 
fondé  —  sauf  dans  de  certains  cas  exceptionnels  et  de  peu  de 
durée  — ,  non  pas  sur  une  illusion  des  gens,  mais,  en  un  certain 
sens,  sur  la  valeur  réelle  de  ces  espèces.  Il  suffisait,  cependant, 
que  l'opinion  ci-dessus  dite  existât  pour  que  les  rois  pussent  être 
tentés  de  résister  par  un  abaissement  du  titre  de  leurs  espèces  à 
cette  concurrence  déloyale  qu'ils  redoutaient  de  la  part  des  princes 
étrangers.  Mais  pas  plus  (ju'on  ne  voit  qu'ils  aient  employé  ce 
moyen  contre  le  faux  monnayage,  on  ne  voit  pas  cju  ils  y  aient 
eu  recours  contre  la  concurrence  en  question. 

I.    Plus  liniil,   p.    103. 


POURQUOI    ON    AFFAIBLISSAIT    LES    MONNAIES  133 


.^2. 


Arrivons  à  un  motif  nouveau,  parmi  les  motifs  d'intérêt 
public  que  les  rois  ont  pu  avoir  d'affaiblir  des  monnaies  :  à 
savoir  le  désir  d'accroître  la  quantité  de  monnaie  en  circulation. 

Cette  opinion  a  eu  cours  dès  le  moyen  âge  que  le  commerce 
avait  besoin,  pour  aller  et  pour  se  développer,  d'une  certaine 
quantité  de  monnaie.  On  la  trouve  exprimée  de  bonne  heure 
chez  les  auteurs.  Oresme,  ennemi  des  mutations,  admet  que  la 
communauté  puisse  décider  un  affaiblissement  des  monnaies 
lorsqu'il  aura  fallu,  pour  payer  la  rançon  du  prince,  envoyer  de 
très  fortes  sommes  à  l'étranger,  et  qu'ainsi  il  ne  restera  plus 
dans  le  pays  que  très  peu  de  matière  monnayable  ^  :  c'est  dire 
implicitement  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  un  pays  s'appau- 
vrir trop  en  numéraire.  Buridan  déclare  de  même  que  les 
mutations  sont  légitimes  quand  la  matière  devient  trop  rare  ~. 
Plus  tard,  PouUain  écrira  que  dans  chaque  Etat,  selon  son  éten- 
due et  sa  fertilité,  il  doit  y  avoir  une  certaine  quantité  de  mon- 
naie pour  entretenir  le  trafic  :  sans  quoi  les  habitants  ne  pour- 
raient se  vendre  les  uns  aux  autres  ce  qui  leur  est  utile,  et  ils 
ne  pourraient  pas  non  plus  commercer  avec  l'étranger  -K 

Nos  auteurs  estiment  qu'il  faut  à  un  pays  une  certaine  quan- 
tité de  monnaie,  et  chez  les  deux  premiers  tout  au  moins  il  faut 
entendre  une  certaine  quantité  de  numéraire,  au  sens  propre  du 
mot  —  Oresme  et  Buridan  pensent  en  effet  qu'une  simple  aug- 
mentation de  la  valeur  nominale  du  métal  monnayé  peut  remé- 
dier à  l'insuffisance  de  monnaie —  .S'agit-il,  au  reste,  d'une  quan- 
tité qui  serait  en  même  temps  la  quantité  la  meilleure,  et  qu'il 
ne  conviendrait  pas  de  dépasser?  ou  bien  conçoivent-ils  que,  le 
commerce  devant  être  très  gêné  faute  d'avoir  cette  quantité  à  sa 


1.  Tractatus,  chap.  22. 

2.  Quaestiones  in  lihros  Politicoruin,  livre  I,  question  11,  2^  article.  Le 
texte  de  Buridan  est,  dans  le  détail,  difficile  à  comprendre;  mais  la  pen- 
sée que  j'ai  formulée  y  est  certainement. 

3.  xivertissement  sur  le  placet\clu]sieur  de  Barjarris[i6\2),  dansles  Traités 
des  monnaies,  pp.  40-41.  PouUain  rappelle  —  et  paraît  adopter  —  une  esti- 
mation d'après  laquelle  il  aurait  fallu  à  la  France  7  à  8  millions  de  livres 
de  monnaie. 
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disposition,  il  prospérera  davantao^e  si  on  la  di'passe?   C'est    ici 
une  question  qui  ne  s'est  pas  posée  nettement  dans  leur  esprit  '. 

Chez  les  marchands,  dans  le  public,  les  idées  sur  le  problème 
que  j'ai  soulevé  devaient  être  moins  précises  encore  que  chez  les 
auteurs.  Ce  qui  devait  exister,  ce  qui  existait  certainement, 
c'était  une  tendance  à  se  plaindre  de  l'insuffisance  de  la  monnaie, 
à  désirer  que  celle-ci  devint  plus  abondante,  sans  que  d'ailleurs 
on  réfléchit  sur  la  mesure  dans  laquelle  il  pouvait  être  avanta- 
geux de  la  multiplier,  ni  qu'on  se  demandât  non  plus  si  tout 
accroissement  de  la  quantité  de  monnaie,  de  quelque  façon 
qu'il  fût  obtenu,  devait  en  tant  que  tel  être  avantageux  à  la 
communauté.  C'est  là,  d'ailleurs,  une  manière  de  penser  qui  est 
de  tous  les  temps.  On  est  naturellement  porté  à  croire  (^ue  si  la 
monnaie  se  fait  plus  abondante,  les  transactions  deviendront 
plus  faciles  ;  chacun  pense  que,  de  cette  abondance  accrue  de  la 
monnaie,  il  profitera  comme  tout  le  monde,  et  que,  ayant  plus 
de  monnaie,  il  sera  plus  riche  '-.  Et,  en  dehors  de  toute  vue  pro- 
prement mercantiliste,  c'est-à-dire  de  toute  conception  particulière 
sur  les  avantages  qu'une  nation  peut  retirer,  dans  ses  relations 
avec  les  autres,  de  la  possession  d'une  grande  quantité  de  mon- 
naie, on  est  porté  à  croire  que  le  pays  auquel  on  appartient  sera 
favorisé,  par  rapport  aux  autres  pays,  s'il  vient  à  posséder  plus 
de  monnaie. 

Que  le  sentiment  ci-dessus  indiqué  fût  général  au  moyen  âge, 
il  n  est  pas  possible  d'en  douter.  Une  preuve  sûre  en  est  dans  ces 
plaintes  perpétuelles  que  font  les  ordonnances  au  sujet  de  l'in- 
suffisance de  la  monnaie  en  cours  ^  Nous  aurons  à  voir  si   les 

1.  En  limitanl  la  Icp^itimité  des  mntalions  ;nix  cas  qu'il  indifjuo  Hans  le 
chap.  22  d(*  son  Tr.ichihis,  et  en  comhaltanl  les  innlalions,  d'une  manière 
générale,  avec  l'énergie  qu'on  peut  remarquer,  Oresme  nous  donne  à 
penser  que  pour  lui  il  n'y  av;iit  j»as  d'avanla'^'^e  à  multiplier  le  numéraire 
au  delà  de  ce  même  point  où  il  aurait  fallu  le  porter. 

2.  Dumoulin,  dans  son  Traclatus  contractuum  (c[ue^lion  i 00,  JisJ  802-804), 
combat  le  sentiment  jiopidaire.  Il  rtq)résente  que  si  on  au«,niiente  les  mon- 
naies, les  prix  de  toutes  choses  s'élèveront  à  proportion  ;  (pie  si  l'auj^men- 
tation  des  espèces  peut  activer  le  commerce  en  faisant  acheter  davantage, 
en  permettant  aux  marchands  d'accroître  leurs  fonds,  ce  n'est  là  qu'un 
avantage  lenq)oraire,  (pion  paiera  cher  ensuite.  Mais  il  faut  remarquer  que 
Dumoulin  ne  s'occupe  que  des  afTaiblissemenls  par  augmentation  numé- 
raire ;  il  n'expose  pas  une  théorie  complète  sur  la  question  à  laquelle  il 
touche. 

3.  On  fera  attention  (jue  lorsqu'il  parle   de  l'insuffisance  de  monnaie,  le 
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rois,  quand  ils  donnaient  cette  insuffisance  du  stock  monétaire 
comme  raison  de  telles  mesures  qu'ils  édictaient,  avaient  réelle- 
ment comme  objectif  —  ou  du  moins  comme  objectif  principal  — , 
toujours,  d"y  remédier.  S'ils  invoquaient  cette  raison,  cependant, 
c'est  qu'ils  pensaient  qu'on  la  trouverait  plausible,  c'est  donc  qu'on 
croyait  effectivement  à  l'utilité  daccroitre  la  quantité  du  numé- 
raire. Et  j'ajouterai  que  les  rois  eux-mêmes  ne  pouvaient  pas 
manquer  d'y  croire.  Non  seulement  ils  devaient  partager  les 
préjugés  de  leur  temps,  mais  une  certaine  cause  particulière 
devait  les  incliner  à  adopter  ces  préjugés:  souhaitant  toujours, 
dans  leur  intérêt  propre,  que  le  travail  de  leurs  ateliers  devînt 
plus  actif,  ils  devaient  être  portés  à  accepter  une  opinion 
d'après  laquelle  le  grand  travail  de  ces  ateliers  ,  en  tant  qu'il 
multipliait  le  numéraire,  devenait  également  utile  à  la  com- 
munauté. 

Il  y  a  lieu  de  noter,  au  reste,  que  si,  au  moyen  âge, 
on  a  trouvé  que  la  monnaie  n'était  pas  assez  abondante,  les 
historiens  contemporains,  en  grand  nombre,  ont  approuvé  ce  sen- 
timent. Comparant  le  moyen  âge  à  d'autres  époques,  à  ces 
époques,  spécialement,  qui  l'ont  précédé  et  qui  l'ont  suivi,  on  a 
constaté  que  le  stock  de  métaux  précieux  que  l'Europe  du 
moyen  âge  a  possédé  a  été  très  petit,  que  dans  cette  Europe  du 
moyen  âge  il  circulait  une  très  petite  quantité  de  métal  comme 
monnaie.  On  a  donc  dit  que  la  monnaie  était  rare  au  moyen 
âge  ;  on  a  dit  qu'elle  était  insuflisante,  que  le  moyen  âge  a  souf- 
fert d'une  pénurie  de  métal  i.  Et  de  ce  principe  on  a  tiré  toutes 
sortes  de  conséquences.  Tel  auteur,  par  exemple,  avance  que  la 
rareté  du  numéraire,  au  moyen  âge,  a  «  changé  les  conditions 
ordinaires  du  marché  des  espèces  »  ;  à  cause  d'elle,  «  les  faits 
de  Ihistoire   monétaire  de   l'ancienne   monarchie  sont  en  désac- 

roi  parfois  veut  parler  de  Finsuffisance  d'une  certaine  sorte  de  monnaie  — 
à  l'ordinaire,  des  petites  monnaies  — ,  insuffisance  doù  résulte  une  gêne 
d'une  nature  spéciale  pour  le  public.  Ainsi  l'ordonnance  du  25  mars  1332 
[1333]  {Ordonnances,  t.  Il,  p.  85)  parle  de  la  «grande  défaute  »  de  monnaie 
où  l'on  était,  et  du  conseil  qui  a  été  donné  au  roi  de  faire  de  petite  mon- 
naie —  parisis,  tournois  et  mailles  — ,  mais  pas  de  monnaie  blanche. 
Cf.  une  ordonnance  de  janvier  1336  [1337]  (ibid.,  t.  VI,  p.  *i).  M.  Bridrey, 
en  un  certain  passage  de  son  Nicole  Oresnie  pp.  150-151),  semble  ne 
pas  avoir  bien  vu  la  véritable  signification  de  ces  textes. 

1.    Cette  opinion  est  exprimée  par  Vuitry  {Etudes  sur  le  régime  financier 
de  la  France,  t.  III,  pp.  322-323). 
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cord  avec  les  assertions  habituelles  des  économistes,  les  lois 
absolues  n'y  étaient  pas  les  plus  fortes  »  '.  Tel  autre  parle  à 
diverses  reprises  de  la  nécessité  où  les  rois  se  trouvaient,  afin  de 
pourvoir  aux  besoins  du  commerce,  de  se  procurer  de  grandes 
quantités  de  métal  ;  pour  avoir  ces  quantités,  ils  auraient  dû 
élever  le  tarif  des  métaux  ;  et  comme  ils  ne  pouvaient  accepter 
de  frapper  la  monnaie  à  perte,  ils  se  voyaient  contraints  de 
l'affaiblir  :  si  bien  que  les  affaiblissements  auraient  été  d'une 
certaine  manière,  au  moyen  âge,  une  suite  inéluctable  de  la 
rareté  des  métaux  '^. 

Que  devons-nous  penser  de  la  vue  (jue  je  viens  de  dire?  Il 
semble  que  le  stock  des  métaux  précieux  et  celui  des  métaux 
monnayés  particulièrement  aient  été,  dans  l'Europe  du  moyen 
âge,  moins  impoitants  qu'ils  n'avaient  été  au  temps  de  l'empire 
romain  ;  et  il  est  on  ne  peut  plus  certain  qu'ils  étaient  beaucoup 
moins  importants  qu'ils  ne  devaient  le  devenir  après  la  décou- 
verte de  l'Amérique  -K  Mais  tout  d'abord  il  ne  faut  pas,  dans  une 
telle  matière,  s'attacher  à  la  grandeur  absolue  des  stocks,  il  faut 
rapporter  le  stock  monétaire  aux  transactions  que  ce  stock  doit 
permettre  d'effectuer.  Or  au  moyen  âge  la  production  était  rela- 
tivement peu  développée  :  les  transactions  étaient,  dans  leur 
ensemble,  relativement  peu  nombreuses,  car  l'économie  dite 
naturelle  tenait  encore  une  très  grande  place  ;  enfin  beau- 
coup de  transactions,  de  paiements  s'effectuaient  sans  le  secours 
de  la  monnaie.  En  conséquence  le  besoin  de  monnaie,  s'il  est 
permis  de  parler  ainsi,  était  moindre  qu'il  n'a  été  à  d'autres 
moments  de  l'histoire,  dans  de  certaines  régions.  D'après  cer- 
taines estimations,  le  pouvoir  d'achat,  la  valeur  de  la  monnaie 
métallique,  du  xui''  siècle  au  commencement  du  x\  r,  aurait  été 
supérieure  à    la   valeur   actuelle  un    nombre    de    fois  (jui    aurait 

1.  De  N'iiMinc,  IJlnbliasemont  et  u/l'aihlisscmcnl  de  lu  livn'  <Io  rompte, 
dans  la  liovne  niiinismatiquc^  !888  (p.  89). 

2  V.  Horrclli  do  Serres,  lincherche»  sur  divors  services  i)uhlirs,  l.  II, 
pp.  r»17,  î>23  ;  cl".  p|).  373,  îili.V.  oncoro  Dieudonné,  Les  vnri.ifions  moné- 
taires sous  Pliilipi>e  le  Bel,  dans  le  Moijen  :i(/e,  l'.K)*),  |)p.  22'f,  230,  240  ;  La 
théorie  de  lu  inommie  h  l  époque  féodale  et  roi/ale,  pp.  1,'i.  22:  Hiidrey, 
Nicole  Oresme,  j)j).   Ii0-ir>2. 

3.  D'après  M.  Lexis,  IKurope  aurait  jiossédé  |»oiir  l.OOO  millions  de  mk. 
d'or  en  lîiOO,  pour  2.700  millions  en  KiOO,  pour  7.940  millions  en  1800 
(ail.  (iold  iind  Goldpr/i(jun(/,  dans  \o  llandwôrlerlmch  der  Slaatswissen- 
schuflen,  t.  IV,   p.  71)2). 
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varié  de  3  à  6  ^  Or  dans  les  cités  commerçantes  de  la  Grèce 
antique  il  semble  bien  que  les  métaux  précieux  aient  eu  une 
valeur  jusqu'à  10  fois  plus  grande  que  celle  d'aujourd'hui  :  et 
cependant  on  n'a  pas  dit,  et  l'on  ne  prétendra  sans  doute  pas  que 
les  métaux  aient  manqué  dans  ces  cités  -. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin  encore.  C'est  le  fondement  même  de 
la  conception  que  je  discute  qui  est  à  rejeter,  à  savoir  cette  idée 
que  la  quantité  du  numéraire  ait  une  importance  quelconque. 
S'il  s'agit  du  numéraire  dans  le  sens  le  plus  strict  du  mot,  c'est- 
à-dire  de  la  monnaie  considérée  au  point  de  vue  de  son  «  appel- 
lation »  —  pour  employer  le  vocable  d'Oresme  — ,  on  le  concé- 
dera sans  doute,  car  cela  est  trop  apparent  :  il  est  complètement 
indifférent  pour  le  fonctionnement  de  Torg-anisme  économique 
qu'un  même  stock  de  métal  monnayé  fasse  tant  de  livres,  ou 
bien,  par  un  simple  changement  delà  dénomination  des  espèces, 
par  l'incorporation  de  1  unité  de  compte  abstraite  dans  une 
quantité  moindre  de  métal,  en  fasse  deux  ou  trois  fois  plus. 
Mais  il  en  va  tout  à  fait  de  même  si  c'est  le  stock  monétaire  qui 
change.  Qu'il  vienne  à  y  avoir  plus  de  métal  monnayé  en  circu- 
lation, les  prix,  la  valeur  nominale  des  biens  en  sera  affectée, 
sans  qu'il  se  produise  par  ailleurs  de  changement  favorable  ou 
défavorable  à  l'économie  'K 

Quoi  qu'il  en  soit  sur  la  question  touchée    ci-dessus,   c'est   un 

1 .  (]f.  d'Aveiiel,  Histoire  de  la  propriété,  t.  I,  i,  1 . 

2.  On  pourrait  objecter  à  ce  raisonnement  que  si,  au  moyen  âge,  les 
échanges  étaient  rares,  et  si  beaucoup  de  transactions  s'opéraient  sans  le 
secours  de  la  monnaie,  c'était  précisément  parce  qu'on  manquait  de  mon- 
naie. Mais  une  telle  explication  des  faits  que  j'ai  notés  contiendrait  une 
pétition  de  principe  caractérisée. 

3.  Je  néglige  ici  l'intérêt  qu'il  peut  y  avoir  pour  une  nation  à  posséder, 
relativement  aux  autres  nations,  beaucoup  de  métal  :  au  reste,  de  cet  inté- 
rêt, réel  ou  supposé,  dont  les  mercantilistes  devaient  être  si  soucieux,  on 
ne  se  préoccupait  guère  au  moyen  âge;  j'entends  qu'on  ne  se  préoccupait 
guère  de  l'avantage  qu'une  nation  peut  retirer,  dans  ses  relations  —  poli- 
tiques ou  commerciales  —  avec  les  autres,  de  la  possession  de  beaucoup 
d'or  et  d'argent.  Je  néglige  aussi  ces  phénomènes  qui  résulteraient, 
d'après  certains  auteurs,  non  pas  du  fait  que  le  stock  monétaire  aurait  été 
accru,  mais  de  l'augmentation  même  de  cestock  :  l'esprit  d'entreprise  sti- 
mulé, le  montant  delà  capitalisation  modifié,  la  répartition  des  richesses 
changée,  et  comme  conséquence,  l'importance  relative  de  la  demande  des 
différents  biens  modifiée.  De  tels  phénomènes  sont  pour  la  plupart 
momentanés;  ils  sont,  de  toutes  les  façons,  accessoires. 
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fait  qu'au  moyen  âge  on  se  plaignait  de  Tinsufiisance  de  mon- 
naie, et  que  les  rois  comme  l^urs  sujets  croyaient  qu'il  était  de 
l'intérêt  public  de  multiplier  la  monnaie.  Gomment  donc  pou- 
vaient-ils chercher  à  obtenir  ce  résultat  ?  Pour  traiter  ce  point,  il 
me  faudrait  reprendre  presque  en  totalité,  et  sans  presque  rien  y 
ajouter,  les  moyens  qui  ont  été  indiqués  au  chapitre  précédent 
comme  ayant  servi  à  activer  la  frappe  '. 

Tous  les  moyens  qui  étaient  propres  à  activer  la  frappe  devaient 
nécessairement,  en  même  temps,  accroître  le  stock  monétaire,  à 
l'exception  d'un  seul,  le  décri  des  espèces  en  cours,  lequel  fai- 
sait travailler  les  ateliers  monétaires  sans  augmenter  le  moins 
du  monde  la  quantité  de  la  monnaie  ;  et  quand  les  rois 
employaient  l'un  ou  l'autre  d'entre  eux,  ce  pouvait  être  pour 
tirer  davantage  de  leur  droit  de  seigneuriage,  mais  ce  pouvait 
être  aussi  —  hors  le  cas  du  décri  —  pour  mieux  pourvoir  le 
royaume  de  monnaie. 

D'autre  part,  en  dehors  de  ces  moyens  qui  avaient  pour  eiTet, 
en  même  temps,  d'activer  la  frappe,  qu'est-ce  que  les  rois  pou- 
vaient être  tentés  de  faire,  pour  accroître  le  numéraire  dans  le 
royaume  ? 

En  premier  lieu,  les  rois  pouvaient  croire  qu  ils  travaillaient, 
sinon  propiement  à  accroître  le  stock  monétaire,  du  moins  à 
l'empêcher  de  décroître  quand  ils  interdisaient  l'exportation  et  la 
fonte  des  monnaies — ils  ne  pouvaient  pas  croire,  cependant,  qu'en 
interdisant  cette  exportation  et  cette  fonte  des  monnaies,  ils 
activassent  la  frappe  -  — .  Il  a  été  parlé  déjà  de  l'interdiction  de 
l'exportation  des  espèces  -K  En  même  temps  (juils  prononcent 
cette  interdiction,  nous  voyons  les  rois  poursuivre  sans  cesse  les 
«    billonneurs    a    qui,   fondant    les  espèces,     se    rendaient   cou- 


\  .    V.  pp.  96  sqq. 

2.  En  réaIilé,oii  exportait  et  on  loiulail  dos  momiaios  priiicipaloinent  quand 
le  rapportontre  les  tarifs  des  deux  métaux  j)récieux  avait  été  mal  établi;  on 
exportait  et  on  fondait  les  espèces  d'or,  notamment,  pour  éclianfi^er  le  métal 
dont  elles  étaient  laites  contre  de  l'arn^ent.et  l'aire  monnayer  ensuite  larp^ent 
(pron  s'était  procuré  de  la  sorte  (cf.  infra,  p.  144;.  De  cette  fa^on,  quand 
les  rois  empèchaienl  (pie  des  monnaies  fussent  exportées^  ou  fondues,  ils 
réduisaient  le  travail  (U^  leurs  ateliers.  Pour  cecpii  est  du  stock  métallique, 
on  le  préservai!  d'un  coté,  mais  en  rem|)ècliant  de  s'accroilre  de  l'autre 
côté,  si  bien  (pi'on  peut  dire  (pu»  les  deux  choses  se  balançaient. 
3.   Pp.  *M)-\)H. 
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pables,  à  leurs  yeux,  du  crime  odieux  d'enlever  au  royaume  une 
partie  de  sa  monnaie  —  sans  parler  de  l'offense  personnelle 
qu'on  commettait  vis-à-vis  du  roi  en  détruisant  les  espèces 
qu'il  avait  frappées  — .  Contre  ces  billonneurs,  des  peines  ter- 
ribles sont  édictées,  tout  comme  contre  les  faux  monnayeurs  ^ 
Et  ici  encore,  non  content  de  punir  l'acte,  on  s'efforce  de  le  pré- 
venir. De  là  les  nombreuses  interdictions  qui  sont  faites  de 
((  rachacier  »,  c'est-à-dire  d'affiner  les  métaux  précieux  ^  :  sous 
prétexte  de  pratiquer  cette  opération,  les  gens  pourraient  trop 
aisément  fondre  des  espèces.  De  là,  sous  Philippe  le  Bel,  la  des- 
truction des  fourneaux  des  Lombards  -^  De  là  encore  l'obliga- 
tion imposée  aux  orfèvres  d'ouvrer  avec  des  métaux  d'un  titre 
supérieur  à  celui  des  monnaies  ^  :  on  espère  que  les  frais  de 
l'affinage  empêcheront  ces  orfèvres  de  fondre  des  monnaies  pour 
employer    la  matière  à  la  fabrication  de  leurs   ouvrages. 

En  deuxième  lieu  —  et  c'est  là  que  je  voulais  en  venir  — , 
les  rois  pouvaient  accroître  le  numéraire  en  affaiblissant  les 
monnaies.  Une  augmentation  des  espèces  en  cours,  alors  même 
qu'elle  irait  sans  aucune  modification  du  tarif  des  métaux,  mul- 
tipliera le  nombre  des  livres  que  ces  espèces  représentent  •'.  Que 
si  un  affaiblissement  des  monnaies  —  qui  pourra  être  opéré 
d'une  manière  ou  de  l'autre  —  se  combine  avec  une  élévation 
du  tarif  des  métaux,  alors  on  provoquera  un  accroissement 
réel  du  stock  de  la  monnaie  métallique  :  on  défendra  le  métal 
que  la  nation  possède  contre  l'étranger  ;  on  enlèvera  peut- 
être  à  l'étranger   une  partie  de  son  métal  ;   et    même    en    négli- 

1.  V.  par  exemple  les  ordonnances  du  19  mai  130;)  et  de  juin  1313 
{Ordonnances,  t.  I.   pp.  430,  523);  cf.  Boizard,  Traité  des  monnaies,    II,  5. 

2.  V.  les  lettres  royaux  du  mardi  de  Pâques  1308,  art.  7  [Ordonnances, 
t.  I,  p.  4")0)  ;  V.  encore  l'ordonnance  du  lo  octobre  1322,  art.  10  (ibid., 
p.  772),  etc. 

3.  Cf.  les  lettres  roVaux  du  samedi  après  la  Saint  Marc  1308  [Ordon- 
nances, t.  1,  p.  451). 

4.  Cf.  Boizard,  ouv.  cité,  I,  9,  pp.  61-63. 

5.  Le  tarif  des  métaux  restant  inchangé,  si  le  roi  voulait  affaiblir  les 
monnaies  sans  augmenter  les  espèces  en  circulation  —  s'il  décidait,  par 
exemple,  la  fabrication  d'espèces  nouvelles  ayant  le  même  cours  que  les 
anciennes,  mais  d'un  titre  plus  bas — ,  alors,  les  espèces  encours  n'étant 
pas  décriées,  on  apporterait  moins  de  métal  à  la  frappe  ;  et  dans  le  cas  d'un 
décri  des  espèces  anciennes,  le  stock  du  métal  monnayé  serait  réduit  plus 
encore.  Quant  au  montant  des  valeurs  numéraires  en  circulation,  on  ne 
saurait  dire  a  priori  ce  qu  il  deviendrait. 
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géant  ceci,  on  modifiera  au  profit  de  l'emploi  monétaire  la 
répartition  du  métal  disponible  entre  les  deux  emplois  dont  il  est 
susceptible.  Il  est  vrai  que  ces  effets  ne  seront  que  temporaires, 
qu'ils  seront  suivis  au  bout  d'un  certain  temps  de  phénomènes 
qui  les  contrebalanceront,  et  qui  même  feront  davantage. 
Mais  les  premiers  effets  étaient  les  seuls  qu'on  pût,  au 
moyen  âge,  sinon  discerner  avec  une  parfaite  netteté,  du  moins 
deviner,  et  qui  pussent,  par  conséquent,  influer  sur  la  poHtique 
monétaire. 

Les  affaiblissements  accroissent  le  numéraire  ;  ils  accroissent 
aussi,  du  moins  temporairement,  le  stock  monétaire  quand 
ils  vont  avec  une  élévation  du  tarif  des  métaux,  comme  cela 
arrive  toujours  en  fait.  Les  rois  les  ont-ils  opérés  souvent  afin 
d'obtenir  ces  résultats  ?  Si  nous  devions  accepter  à  la  lettre  tout  ce 
qui  est  dit  dans  les  ordonnances,  il  nous  faudrait  le  croire.  Il  y  a  en 
effet  des  ordonnances  qui,  décrétant  desalfaiblissements,  les  justi- 
fient parla  nécessité  de  mieux  pourvoir  le  royaume  de  monnaie  '. 
Le  roi  invoque  le  «  défaut  de  monnaie  qui  est  en  [son]  royaume  »  ; 
«  les  causes  qui  nous  meuvent,  dit-il  une  autre  fois,  sont  pour  ce 
que  notre  peuple  qui  était  à  grand  pauvreté  de  monnaie  puisse 
plus  abondamment  être  rempli  de  monnaies  coursables  ».  Mais 
nous  savons  que  les  affaiblissements,  en  tant  qu'ils  s'accompa- 
gnaient de  l'élévation  du  tarif  des  matières,  activaient  la  frappe, 
et  pouvaient  avoir  cet  effet  d'élever  le  profit  que  le  roi  retirait 
du  monnayage.  Nous  devons  donc  nous  demander  si  les  déclara- 
tions cjue  j'ai  rapportées  étaient  sincères.  Cette  question,  dans 
certains  cas,  paraît  devoir  être  résolue  par  l'affirmative.  Quand 
Charles  V,  en  136r),  se  décide  à  faire  passer  le  pied  de  sa  mon- 
naie d'argent  de  21  à  24,  il  n'est  guère  permis  de  douter  qu'il  s'y 
soit  décidé  pour  permettre  à  ses  ateliers,  en  travaillant  davantage, 
de  lancer  dans  la  circulation  une  quantité  de  monnaie  plus 
grande  ^Mais  d'autres  fois  il  sera  permis  de  soupçonner  que  les 
deux   motifs  —   le   désir  d'élever  le    revenu   du  monnayage,    et 


1.  Voiries  ordonnances  du  27  janvier  1;H0[1311],  du  29  janvier  1339 
[1340],  du  G  avril  suivant  {Ordonnances,  t.  I,  p.  477  ;  t.  II,   pp.    138,  142). 

2.  A  la  vérité,  nous  sommes,  en  130"»,  dans  un  moment  où  la  frappe  des 
monnaies  d'argent  se  trouvait,  sinon  arrêtée,  du  moins  g^randement  dimi- 
nuée par  une  fixation  délectueuse  du  raj)port  légal  des  deux  métaux.  Ainsi 
le  cas  en  question  mérite  plutôt  (rêlre  cité  plus  bas,  au  §  3   v.  p.  163). 


POURQUOI    ON    AFFAIBLISSAIT    LES    MONNAIES  141 

celui  de  rendre  la  monnaie  plus  abondante  dans  le  royaume  — 
ont  agi  concurremment.  Et  dans  certains  cas,  quand  le  roi 
explique  par  le  deuxième  motif  les  affaiblissements  qu  il  dé- 
crète, ce  n'est  certainement  là  qu'un  prétexte  qu'il  met  en  avant 
pour  prévenir  et  pour  calmer  le  mécontentement  populaire. 


§3. 


Il  me  reste  à  parler  d'une  dernière  raison  d  intérêt  général 
que  les  rois  ont  eue  d'affaiblir  les  monnaies.  Ils  ont  affaibli  celles- 
ci,  assez  souvent,  afin  d'((  ajuster  »  For  à  l'argent  et  l'argent  à 
l'or,  afin  d'((  équipoUer  »  ou  d'«  avaluer  »  les  espèces  de  l'un  et 
de  l'autre  métal.  C'est  ici  un  sujet  délicat,  et  qui  exigera  des 
développements  étendus.  Certaines  explications  théoriques,  tout 
d'abord,  sont  nécessaires. 

Nous  avons  déjà  vu  que  lorsqu'un  Etat  emploie  deux  métaux 
pour  la  fabrication  des  monnaies,  et  qu'il  fixe  le  prix  auquel  il 
les  achète,  comme  cela  se  pratiquait  au  moyen  âge,  il  peut  s'éta- 
blir entre  ces  métaux  un  rapport  marchand  qui  ne  soit  pas  iden- 
tique, au  rapport  déterminé  par  le  tarif  légal'.  11  convient  de 
revenir  un  peu  sur  ce  point. 

Imaginons  —  pour  nous  placer  d'abord  dans  l'hypothèse  la 
plus  simple  —  que  notre  Etat  soit  complètement  isolé  ;  et  ima- 
ginons encore  (jue  dans  cet  Etat  on  n'opère  aucune  retenue  sur 
le  métal  apporté  aux  monnaies.  Alors  sans  doute  il  y  aura  beau- 
coup de  chances  pour  que  le  rapport  marchand  des  deux  métaux 
précieux  soit  pareil  au  rapport  légal  ;  mais  il  n'est  pas  inconce- 
vable cependant  qu'il  s'écarte  de  celui-ci.  Nous  savons  que  si  un 
métal  doit  se  distribuer  entre  les  emplois  industriel  et  monétaire, 
cette  distribution  se  fera  en  telle  sorte  que  l'utilité  marginale  de 
ce  métal  soit  égale  dans  l'un  et  dans  l'autre  emploi.  Supposons 
donc  qu'on  veuille  payer  l'or  et  l'argent,  aux  monnaies,  le  même 
prix  :  il  arrivera  peut-être  qu'on  n'apportera  point  d'or  du  tout 
aux  ateliers  monétaires  et  que  la  monnaie  d'or  sera  fon- 
due. Cela  arrivera  si,  une  certaine  quantité  d'argent  étant 
monnayée  qui  fasse  l'utilité  marginale  de  l'argent  dans  l'emploi 

1.  Cf.  pp.  23  sqq. 
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monétaire  é^çale  à  son  utilité  marginale  dans  l'emploi  industriel 
—  ou  bien  encore,  tout  l'arg-ent  étant  monnayé  — ,  aucune  par- 
celle d  or  ne  peut  circuler  comme  monnaie  sans  que  son  utilité 
mar^'-inale  soit  inférieure  à  celle  de  Tor  employé  industriellement. 
Et  dans  un  tel  cas,  l'argent  prenant  un  cours  marchand  égal  au 
prix  fixé  pour  lui  par  la  loi  —  c'est-à-dire  à  la  valeur  qu'il  a  à 
l'état  de  monnaie  — ,  l  or  prendrait  un  cours  marchand  supérieur 
à  son  cours  légal. 

L;i  vraisemblance,  dans  un  Etat  isolé,  d'un  rapport  marchand 
des  métaux  précieux  différent  du  rapport  du  tarif  deviendra 
beaucoup  plus  grande  s'il  est  opéré  une  retenue  sur  le  métal  livré 
aux  ateliers.  Mettons  que  le  marc  d'argent  soit  payé  5  livres,  et 
le  marc  d'or  60.  Si  le  marc  d'argent  en  (Euvre  a  cours  exacte- 
ment pour  .")  livres,  et  le  marc  d'or  pour  60,  un  prix  marchand  de 
61  livres  pour  le  maïc  d'or  ne  pourra  s'établir,  ou  du  moins 
s'établir  d  une  manière  durable,  — en  négligeant  les  frais  et  les 
riscjues  de  la  fonte  —  qu'après  que  toute  la  monnaie  d'or  aura 
été  fondue.  Mais  supposons  que  le  marc  d'arg.mt  en  œuvre  ait 
cours  pour  8  livres,  et  le  marc  d'or  pour  70.  Les  monnaies  d'or, 
alors,  ne  seront  pas  fondues  avant  que  le  cours  marchand  du 
marc  d  or  ail  atteint  70  livres.  11  suffira  donc,  pour  que  l'or  prenne 
un  cours  marchand  supérieur  au  prix  du  tarif  légal,  que  loi- 
disponible,  étant  affecté  en  totalité  à  l'emploi  industriel,  ait  dans 
cet  emploi  une  utilité  marginale  plus  haute  (jue  cette  utilité 
qu  une  [)arcelle  même  toute  petite  de  cet  or  prendrait  dans 
l'emploi  monétaire.  Et  c'est  ici  une  hypothèse  qui  à  beaucoup 
près  n  est  plus  si  éloignée  que  la  précédente  de  ce  qui  arrive. 

Considérons  maintenant,  comme  lîi  réalité  nous  invite  à  faire, 
un  groupe  d'Etats.  Dans  chaque  pays,  il  y  a  un  tarif  légal  des 
métaux  ;  et  ce  tarif  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Dès  lors,  le  raj)- 
porl  marchand  des  métaux,  dans  chaque  l^tat,  ne  se  réglera  pas 
indépendamment  de  ce  qui  se  passera  dans  les  autres  Etats  ; 
il  pourra  être  influencé  par  les  tarifs  en  vigueur  dans  ceux-ci  ; 
il  pouria  être  influencé  également  par  la  demande  plus  ou  moins 
forte  qui  pourra  y  exister  de  l'un  et  de  l'autre  métal  pour 
l'emploi  industriel,  et  par  d'autres  facteurs  du  même  genre. 
Nous  sommes  ici  en  face  d'un  problème  très  complexe,  qui 
comporte  des  données  nombreuses.  Voici  cependant  ce  qu'on 
peut  dire,  ([ui  jettera   une  lumière    suffisante    sur  ce  problème  : 
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dans  chaque  Etat,  un  rapport  marchand  des  métaux  tendra  à 
s'établir,  tel  que  les  habitants  du  territoire  de  cet  Etat  et  ceux 
des  territoires  étrangers  n'aient  point  la  possibilité  de  pratiquer 
des  arbitrages  sur  ces  métaux  ^ 

Le  rapport  marchand  des  métaux  dans  un  Etat  est-il  déterminé, 
de  la  manière  qui  vient  d'être  indiquée,  avec  une  absolue  rigueur; 
ou  bien  au  contraire  j  aura-t-il.pour  la  détermination  de  ce  rapport 
marchand  une  certaine  marge  ?  S'il  existait  une  telle  marge, 
alors  la  détermination  précise  de  notre  rapport  résulterait  de  cer- 
taines conditions  propres  à  notre  Etat,  parmi  lesquelles  figu- 
rerait le  tarif  légal  ;  et  d'autre  part,  dans  ce  tarif  lui-même  on 
pourrait  en  de  certains  cas,  à  l'intérieur  de  certaines  limites,  faire 
varier  le  rapport  des  prix  des  métaux  sans  s'exposer  à  ce  que  le 
rapport  marchand  s'écartât  de  celui-là. 

Effectivement,  dans  un  Etat,  il  y  aura  une  marge  pour  la  déter- 
mination du  rapport  marchand  des  métaux  ;  et  il  y  aura  égale- 
ment une  marge  —  qui  ne  dépassera  point  celle-là,  et  qui  sans 
doute  sera  plus  étroite  —  à  l'intérieur  de  laquelle  on  pourra 
faire  varier  le  rapport  du  tarif  sans  s'exposer  à  la  conséquence 
que  j'ai  dite.  La  preuiière  marge  sera  plus  ou  moins  petite, 
selon  les  frais  et  les  risques  qu'entraîneront  les  opérations  d'ar- 
bitrage dont  j'ai  parlé.  Mais  elle  sera  toujours  assez  petite  :  car 
les  frais  du  transport  des  métaux,  et  les  risques  aussi,  même  en 
tenant  compte  des  dangers  particuliers  qui  pouvaient  résulter 
du  fait  de  l'interdiction  de  ce  transport,  ont  toujours  été  relati- 
vement  peu  élevés.  On  peut  même,  lorsqu'on  veut  se  contenter 

1.  C'est  par  l'effet  même  des  arbitrages  qui  se  pratiqueront  —  ainsi  qu'il 
a  été  expliqué  p.  26  —  que  le  rapport  marchand  en  question  tendra  à 
s'établir. 

En  dehors  des  opérations  d'arbitrage  dont  j'ai  parlé,  il  faut  considérer 
aussi  les  paiements  internationaux  qui  auront  lieu,  notamment,  pour 
régler  le  solde  de  la  balance  de  chaque  nation.  Si  une  nation  est  créditrice, 
par  exemple,  de  l'étranger,  celui-ci  s'acquittera  envers  elle  soit  avec  de  l'or, 
soit  avec  de  l'argent  de  préférence  selon  la  valeur  relative  que  l'un  et 
l'autre  métal  y  auront  ;  et  ceci  modifiera  celte  valeur  relative  de  manière 
à  la  rapprocher  de  celle  qui  existe  au  dehors. 

11  importe  de  noter  que  les  arbitrages  peuvent  être  multipliés  indéfini- 
ment, au  lieu  que  les  paiements  internationaux  résultent  des  relations 
commerciales  des  Etats,  et  sont  indépendants  —  ou  à  peu  près  —  de  la 
façon  dont  les  monnaies  sont  réglées  dans  ceux-ci.  Cette  différence  est  de 
quelque  conséquence  en  ce  qui  concerne  les  effets  et  des  uns  et  des 
autres. 
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d'nne  notion  approximative,  la  né^li^er,  du  moins  s'il  s'agit  d'un 
groupe  d'Etats  voisins  et  ayant  entre  eux  des  communications 
régulières  :  et  alors  on  parlera  d'un  rapport  marchand  interna- 
tional des  métaux  —  lequel  rapport  résulte  pour  partie  des 
tarifs  établis  dans  chaque  pays,  mais  peut,  cependant,  être  diffé- 
rent de  chacun  des  rapports  établis  dans  ces  tarifs  — .  Dans  ce 
qui  suit,  je  ne  craindrai  pas  de  me  servir  de  cette  façon  approxi- 
mative de  représenter  les  choses. 

Soit  un  certain  rapport  marchand  international  des  métaux 
précieux.  Dans  un  pays  qui  nous  intéresse,  le  rapport  légal  de 
ces  métaux  s'écarte  de  ce  rapport  marchand  :  on  y  paie  le  marc 
d'argent,  par  exemple,  de  10  unités  de  compte  aux  ateliers 
monétaires,  et  le  marc  d'or  de  100,  alors  que  le  rapport  mar- 
chand des  deux  métaux  est  12.  La  frappe  de  l'or,  dans  ces  condi- 
tions, se  trouvera  suspendue  ;  et  notre  pays  exportera  de  l'or, 
cependant  qu'il  importera  de  l'argent.  S'il  n'y  est  opéré  aucune 
retenue  sur  la  fabrication  des  monnaies  d  or,  alors  ces  monnaies 
seront  exportées  dans  les  mêmes  conditions  que  l'or  non  mon- 
nayé. S'il  y  est  opéré  une  retenue  sur  la  fabrication  en  ([uestion, 
et  que  du  marc  d'or  que  l'on  paie  avec  100  unités  de  compte  on  fasse, 
mettons,  des  monnaies  qui  aient  cours  pour  110  de  ces  unités, 
alors  on  exportera  en  premier  lieu  cet  or  non  monnayé  qui  n'a 
subi  aucune  façon,  et  aussi  celui  qui,  ayant  été  ouvragé,  n'a  cepen- 
dant pas,  au  marc,  une  utilité  égale  à  110  unités  de  compte  ; 
après  quoi  on  commencera  à  exporter  aussi  des  monnaies  d'or 
—  ou  à  fondre  ces  monnaies  pour  en  exporter  la  matière  —  : 
mais  ce  n'est  qu'à  ce  moment  qu'on  commencera  à  le  faire.  Sup- 
posons, enfin,  ({ue  du  marc  d'or  on  fabrique  des  monnaies  ayant 
cours  pour  plus  de  120  unités  de  compte  ;  alors  la  retenue  opé- 
rée sur  la  fabrication  aura  cet  effet  d'empêcher  que  1  or  monnayé 
soit  ex{)orté  ;  car  tirant  des  monnaies  d'or  la  matière  qu'elles 
contiennent,  on  ne  se  procurerait  avec  un  marc  de  cette  matière, 
par  l'arbitrage  que  j'ai  expliqué,  que  120  unités  de  compte,  c'est- 
à-dire  moins  que  la  valeur  attribuée  par  la  loi  au  marc  d'or  en 
œuvre. 

Un  rapport  des  tarifs  (lilfi'rent  du  rapport  marchand  peut, 
dans  certains  cas,  causer  l'exportation  de  l'une  des  monnaies. 
On  conçoit  cependant  que  l'exportation  de  cette  monnaie  puisse 
être    remplacée    d'une  certaine    manière    par  un    [)hénomène  en 
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quelque  sorte  succédané,  à  savoir  l'établissement  pour  elle  d'un 
cours  volontaire  supérieur  au  cours  lég"al.  Il  est  clair  qu'un  tel 
cours  volontaire,  s'il  s'établit,  pourra  dispenser  les  détenteurs 
de  notre  monnaie  de  chercher  à  écouler  celle-ci  à  ''étranger  ^ 

On  aura  remarqué  sans  doute,  en  lisant  ce  qui  précède,  que 
ce  qui  importe,  ce  n'est  pas  le  rapport  mis  par  la  loi  entre  les 
cours  de  l'or  et  de  l'argent  monnayés,  c'est  le  rapport  mis  entre 
les  tarifs  de  l'un  et  de  l'autre  métal.  On  dit  d'une  manière  cou- 
rante que  le  bimétallisme  —  auquel  nous  avons  vu  que  le  ré- 
gime monétaire  des  Etats  du  moyen  âge  était,  pratiquement,  à 
peu  près  semblable-^ — avait  cet  effet,  dans  un  pays,  de  provoquer 
la  fuite  alternative  de  l'or  et  de  l'argent  selon  que  le  rapport 
légal  des  monnaies  s'écartait  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  du  rap- 
port marchand  des  métaux.  Gela  est  vrai  si  on  suppose  un  pays 
où  la  frappe  soit  gratuite.  Gela  est  vrai,  encore,  si  Ton  convient 
de  négliger  les  effets  de  la  retenue  opérée  par  l'Etat  sur  le  métal 
qu'il  monnaie  :  et  on  peut  sans  grand  inconvénient  convenir  de 
négliger  ces  effets  là  où  la  retenue  dont  je  parle  est  très  petite. 
Aumoyenâge,  la  retenue  sur  le  métal  n'était  jamais  insignifiante, 
et  elle  était  souvent  assez  forte.  Il  est  donc  nécessaire,  quand  on 
s'occupe  de  cette  époque,  de  noter  avec  soin  le  point  ci-dessus. 
Mettons  qu'à  un  moment  donné  le  rapport  marchand  interna- 
tional des  métaux  soit  12.  Si  dans  un  pays  le  prince  paie  l'argent 
5  livres  le  marc,  et  l'or  60,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  s'inquiéter  du 
cours  qu'il  donnera  à  l'argent  et  à  l'or  monnayés  ;  il  pourra  don- 
ner au  marc  d'argent  en  œuvre  une  valeur  de  6  livres,  supérieure 
seulement  d'un  cinquième  au  prix  de  la  matière,  et  au  marc  d'or 
en  œuvre  une  valeur  de  120  livres,  double  du  prix  de  la  matière  : 
ceci  —  comme  nous  le  savons  déjà  ^  —  ne  provoquera  sans  doute 
aucun  de  ces  mouvements  de  métaux  qui  ont  été  indiqués. 

Au  moyen  âge,  le  rapport  marchand  des  métaux  précieux  n'a 

d.  Je  me  réserve  de  traiter  tout  à  l'heure  cette  question  plus  à  fond  : 
voir  pp.   148  sqq. 

2.  Cf.  plus  haut,  chap.  1,  V. 

3.  Voir  plus  haut,  pp.  71  sqq. 

De  Wailly,  dans  le  5*^  des  tableaux  qu'il  a  annexés  à  son  Mémoire  sur  les 
variations  de  la  livre  tournois,  nous  donne  la  proportion  qui  a  existé,  à 
diverses  dates,  entre  les  cours  lég-aux  de  Tor  et  de  l'argent.  11  serait  plus 
intéressant,  pour  l'intelligence  des  faits  de  notre  histoire  monétaire,  d'avoir 

Landry.  — Mutations  des  monnaies.  10 
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subi  que  desvarialions  lentes,  et  de  [)eu  d'ampleur:  il  paraît  s'être 
tenu  toujo\irs  entre  10  et  \2K  II  n'y  a  rien  eu  de  comparable,  à 
cette  époque,  à  ce  qui  s'est  passé  lorsque  l  exploitation  du  Potosi 
est  venue  jeter  dans  le  courant  de  la  circulation  des  quantités 
d'argent  jusque-là  inouïes,  ou  encore  dans  le  xix^  siècle,  lors  de  la 
découverte  des  gisements  d'or  australiens  et  plus  tard  de  l'ac- 
croissement énorme  de  la  production  de  l'argent.  A  quoi  il  con- 
vient d'ajouter  qu'au  moyen  âge  chaque  pays  avait,  pour  la  fixa- 
tion du  rapport  entre  les  tarifs  légaux  des  deux  métaux,  une 
marge  sensiblement  moins  étroite  que  celle  qui  a  pu  exister  au 
xvr  siècle,  et  surtout  au  xix''  :  ceci,  à  cause  de  la  difficulté  plus 
grande  des  communications  dans  ce  temps,  et  des  obstacles  que 
les  princes  mettaient  à  l'exportation  des  métaux. 

Dans  la  France  du  moyen  âge,  cependant,  nous  voyons  les 
rois,  très  souvent,  régler  leurs  tarifs  en  telle  sorte  que  l'un  des 
métaux  prenait  un  prix  marchand  différent  du  prix  légal.  Gela 
s'est  produit  en  diverses  façons. 

Il  a  pu  arriver  dans  tel  cas  qu'un  roi  ait  fait  cela  délibéré- 
ment, prévoyant  les  résultats  de  sa  politique,  et  en  vue  de  ces 
résultats  mêmes  :  ainsi  l'opinion  a  été  émise  que  si  Philippe  le 
Bel  a  payé  l'or  jusqu'à  17  fois  plus  cher  que  l'argent,  c'est  pré- 
cisément qu'il  cherchait  à  attirer  dans  son  royaume  le  plus  d'or 
possible-. 

D'autres  fois,  les  rois  ont  voulu,  non  pas  ces  consécjuences  que 
la  fixation  du  rapport  des  tarifs  devait  entraîner,  mais  un  certain 
rapport  entre  les  cours  des  deux  sortes  de  monnaies,  lequel 
entraînait  avec  lui,  d'une  manière  comme  nécessaire,  un  rapport 
identique  ou  à  peu  près  identique  des  tarifs,  et  tel  cependant 
que  le  rapport  marchand  des  métaux  ne  pouvait  pas  coïncider 
avec  lui.  L'idée  a  été  certainement  très  répandue  au  moyen  âge 
({u'il  existait  un  «  juste  »  rapport  de  l'or  à  l'argent.  Cette  idée  ne 
pouvait  pas  manquer  d'être  très  répandue  dans   un  temps  où  l'on 

un  tableau  des  variation-^  qu'a  suhios  le  iaj)port  end'O  los    pi'ix    lôijaux  des 
deux  niélaux. 

1.  M.Sliaw,dans  sou  Iliatoire  dr  l;i  monnaie  \  1 2o2-tS9i]  (v.  à  la  p.  29), 
donne  un  tableau  (pii  indicpu*  des  éearls  phis  «grands.  Mais  ce  tableau 
contient  des  cliiiïres  cpii  résidlent  des  prix  lé«;aux  des  métaux  :  il  n*a 
pas  été  dressé  nuicpieineut  à  laidi'  des  cours  commerciaux  de  lor  et  de 
rar^enl. 

2.  Cl".  Babeiou,  La  tlivaric  fôodalc  do  lu  nionnnic,  p.  70. 
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se  préoccupait  de  fixer  le  prix  de  chaque  chose  d'une  manière  à 
la  fois  équitable  pour  le  producteur  et  acceptable  pour  les  con- 
sommateurs, dans  UQ  temps,  en  outre,  où  Ton  devait  répugner 
quelque  peu  à  concevoir  Torig^ine  subjective  et  le  caractère 
variable  de  la  valeur  :  car  ce  juste  rapport  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent, c'est  à  la  fois  le  rapport  qu'il  convient  d'adopter  et  celui 
qui  correspond  à  la  véritable  nature  des  choses.  Et  la  croyance 
au  juste  rapport  de  l'or  et  de  l'argent  —  c'aurait  été  le  rapport 
douzième  —  a  persisté  après  le  moyen  âge.  Le  Prologue  du 
translateur  qu'on  lit  en  tête  de  certains  textes  de  la  traduction 
française  du  Traité  d'Oresme  exprime  le  regret  qu'on  n'observe 
pas  «  la  règle  de  douze  marcs  d'argent  fin  gardés  pour  un  marc 
d'or  fin  »,  cette  règle  que  savent  ceux  qui  entendent  la  science  '. 

Souvent,  enfin,  un  rapport  s'est  trouvé  établi,  pour  une  rai- 
son ou  pour  l'autre,  entre  les  cours  des  deux  monnaies  qui  était 
différent  du  rapport  marchand,  et  qui  entraînait  avec  lui  un 
rapport  des  tarifs  ditîérent  lui  aussi  du  rapport  marchand,  sans 
que  ce  rapport  eût  été  proprement  voulu.  Et  alors  de  deux 
choses  l'une  :  ou  bien  l'on  ne  comprenait  pas  quelles  consé- 
quences devait  entraîner  l'écart  entre  le  rapport  des  tarifs  et  le 
rapport  marchand,  ou  bien  —  plus  rarement  sans  doute  — 
Ton  prévoyait  ces  conséquences,  et  l'on  n'était  pas  arrêté  par 
là. 

Ce  sont  surtout  les  affaiblissements  des  monnaies  —  je  veux 
parler  de  ces  affaiblissements  que  les  rois  pratiquaient  pour  se 
procurer  des  ressources  —  qui  ont  conduit  à  établir  des  rapports 
entre  les  cours  des  monnaies,  et  par  contre-coup  des  rapports 
entre  les  tarifs  des  métaux,  différents  du  rapport  marchand  de 
ces  métaux.  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  les  rois,  quand  ils 
cherchaient  à  réaliser  des  gains  par  l'affaiblissement  des  mon- 
naies, se  bornaient  à  l'ordinaire  à  affaiblir  les  monnaies  d'ar- 
gent. Pourquoi  affaiblissaient-ils  les  monnaies  d'argent  de  préfé- 
rence? Il  est  permis    de    soupçonner  ici    plusieurs   raisons.    En 

1.  Le  Prologue  du  translateur  manque  dans  les  mss.  les  plus  anciens  de 
la  traduction  du  Traité  ;  et  le  passage  que  je  cite  est  postérieur  à  coup  sûr 
à  1453  :  V.  là-dessus  Bridrey,  Nicole  Oresme,  Chapitre  préliminaire,  a,  §  2. 
Oresme,  dans  son  Traité,  indique  très  nettement  (au  chap.  10)  que  la 
valeur  comparative  des  deux  métaux  peut  changer  au  cours  du  temps,  et 
il  déclare  que  si  le  rapport  de  valeur  des  métaux  vient  à  varier  sensible- 
ment, il  faudra  muer  la  proportion  des  monnaies. 
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premier  lieu,  on  sait  que  c'était  une  nécessité,  pour  fournir  à  la 
circulation  des  pièces  d'une  valeur  assez  menue,  d'allier  l'argent 
avec  des  métaux  plus  vils  :  avec  de  l'argent  pur,  ou  à  très  haut 
titre,  il  eût  fallu  frapper  des  pièces  minuscules,  d'une  fabrica- 
tion très  malaisée  et  d'un  emploi  très  incommode  pour  les 
petites  transactions.  Cette  «  mixtion  »  que  l'on  était  contraint 
de  faire  pour  certaines  des  monnaies  d'argent  conduisait  natu- 
rellement les  rois  à  abaisser  même  le  titre  des  espèces  d'argent 
de  valeur  plus  haute,  et  elle  préparait  le  public  à  accepter  que 
les  espèces  d'argent  supérieures  fussent  alliées  aussi.  Pour  l'or, 
cependant,  il  n'existait  rien  de  pareil  ;  il  fallait  donc,  tout  au 
moins  si  on  voulait  alVaiblir  les  monnaies  d'or  par  un  abaisse- 
inent  du  titre,  rompre  avec  une  tradition,  ce  qui  est  toujours 
difficile.  En  deuxième  lieu,  il  n'est  pas  impossible  que  les  rois 
aient  eu  plus  de  respect  pour  les  monnaies  d'or  que  pour  les 
monnaies  d'argent  en  raison  de  la  dignité  plus  haute  du  premier 
métal.  11  n'est  pas  impossible  non  plus  qu'ils  aient  voulu  éviter 
de  discréditer  celles  de  leurs  monnaies  qui  étaient  particulière- 
ment appelées  à  sortir  du  royaume  pour  acquitter  les  dettes  de 
leurs  sujets  vis-à-vis  de  l'étranger,  et  à  circuler  chez  celui-ci. 
p]n(in  il  faut  considérer  que  les  affaiblissements  devaient  réussir 
mieux  quand  ils  portaient  sur  les  espèces  d'argent  que  quand  ils 
portaient  sur  les  espèces  d'or  :  les  espèces  d'or  se  cacheront  plus 
aisément  si  on  les  décrie,  elles  seront  plus  aisément  exportées, 
elles  prendront  plus  aisément  un  cours  volontaire  ;  cela  parce 
que  l'ôrvaut  plus  sous  im  même  volume,  parce  que  les  pièces 
d'or  sont  moins  nombreuses  dans  la  circulation  que  les  pièces 
d'argent,  et  qu'elles  sont  possédées  pour  la  plupart,  en  outre, 
par  des  gens  à  qui  il  est  plus  facile  qu'aux  autres  d'esquiver  les 
prescriptions  du  roi. 

Les  rois  donc,  très  souvent,  affaiblissaient  les  monnaies  d'ar- 
gent sans  affaiblir  en  même  temps  les  monnaies  d'or.  Et  c'est 
ainsi  qu'on  a  pu  voir,  en  mars  13()(),  le  marc  d'argent  en  œuvre 
de  deniers  blancs  à  l'étoile  avoir  cours  légal  pour  125  livres, 
cependant  (|ue  le  cours  légal  du  marc  d'or  en  (euvre  de  royaux 
était  de  138  livres  seulement  K 

Lorsque,  dans  l'époque  que  nous    étudions,   les  tarifs   étaient 

1.  A  la  vérité,  ce  cours  léj^al  de  la  monnaie  d  or  n'est  (juun  cours  fictif. 
Nous  sommes  dans  une  époque  où  le  désarroi  est  tel  (jue  Tautorilé   royale 
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arrêtés  en  telle  sorte  qu'il  y  avait  un  écart  entre  le  rapport  de 
ces  tarifs  et  le  rapport  marchand  des  métaux,  on  voyait  se  pro- 
duire ces  phénomènes  qui  ont  été  indiqués  tantôt.  La  frappe  cessait 
pour  le  métal  que  le  roi  payait  un  prix  trop  bas,  et  ce  métal 
était  exporté,  cependant  qu'un  courant  inverse  s'établissait  pour 
l'autre.  Et  si  l'écart  avait  une  certaine  importance,  si  le  prix 
marchand  du  métal  sous-estimé  par  le  roi  dépassait  le  cours 
légal  donné  à  ce  métal  en  œuvre,  alors  ce  n'était  pas  seulement 
la  matière  non  monnayée  qui  était  exportée  :  on  exportait  les 
monnaies  elles-mêmes,  fondues  ou  non  :  et  l'on  pouvait 
voir  encore  ces  monnaies  prendre  un  cours  volontaire.  Sur  l'ex- 
portation des  monnaies  comme  conséquence  dune  fixation 
défectueuse  du  tarif  des  métaux,  j'en  ai  assez  dit  dans  ce  qui 
précède.  11  est  nécessaire,  en  revanche,  de  fournir  certains 
éclaircissements  sur  le  cours  volontaire,  entant  qu'il  résulte  de 
la  même  cause  K 

Ce  qu'il  importe,  tout  d'abord,  de  bien  voir,  c'est  que  le  cours 
volontaire  —  en  tant  qu'il  résulte  d'une  tarification  fautive  des 
métaux  —  ne  prend  guère  naissance  qu'en  conséquence  de  lex- 
portation,  qu'autant  que  celle-ci  existe,  ou  quelle  est  possible. 
Je  suppose  qu'à  un  certain  moment,  en  raison  de  la  tarification 
trop  basse  de  l'or,  on  ait  la  possibilité,  en  opérant  sur  les  mon- 
naies d'or  un  arbitrage,  de  réaliser  un  bénéfice  :  d'une  pièce  d'or, 
par  exemple,  dont  le  cours  légal  est  20  sous,  on  peut  avoir  une 
quantité  d'argent  dont  le  roi  vous  donnera  2o  sous.  11  y  aura  des 
gens  —    des  changeurs  notamment    —     qui    rechercheront  les 

se  voit  contrainte  de  subir  le  cours  donné  à  l'or  par  le  commerce.  Cf.  plus 
bas,  p.  160. 

1.  J'aurais  pu  placer  l'étude  qui  va  suivre  plus  haut,  à  l'endroit  où  j"ai 
exposé  les  conséquences  d'une  fixation  fautive  du  rapport  légal  des  métaux. 
Mais  tandis  que,  parmi  ces  conséquences,  l'exportation  du  métal  tarifé 
trop  bas  nous  est  familière,  le  cours  volontaire  est  quelque  chose  que  nous 
ne  rencontrons  guère  que  dans  1  histoire  monétaire  de  l'ancien  temps. 

Pourquoi,  maintenant,  a-t-on  vu  jadis  telles  monnaies-prendre  un  cours 
volontaire,  en  suite  du  prix  trop  bas  que  le  roi  donnait  du  métal  dont  elles 
étaient  faites,  alors  que  dans  l'époque  contemporaine  le  fait  ne  se  produit 
guère  plus  ?  Cela  tient  peut-être  au  développement  des  transactions.  Le 
commerce,  dans  nos  pays  tout  au  moins,  s'accommoderait  difficilement, 
aujourd'hui,  d'avoir  à  employer  une  monnaie  dont  le  cours  varierait  quoti- 
diennement, non  seulement  par  rapport  à  telle  monnaie  étrangère  ou 
par  rapport  à  une  unité  de  compte,  mais  encore  par  rapport  à  d'autres 
monnaies  circulant  à  côté  de  celle-là. 
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pièces  d  or  ,  qui  paieront  une  prime  pour  s'en  procairer  ; 
ces  gens  donneront  de  la  pièce  d'or  jusqu'à  25  sous,  ou  plu- 
tôt jusqu'à  un  peu  moins  de  25  sous.  Mais  les  choses  étant 
telles,  les  gens  qui  posséderont  des  pièces  d  or,  pouvant  les 
céder  pour  25  sous,  ou  pour  un  peu  moins,  no  voudront  les 
employer  dans  les  transactions  que  si  on  les  accepte  pour  cette 
valeur-là  ;  et  on  les  acceptera  pour  cette  valeur,  puisqu'on  sera 
assuré,  ce  faisant,  de  ne  rien  perdre.  Ln  cours  volontaire  s'éta- 
blira donc  pour  les  monnaies  d'or  ;  mais  il  ne  s'établira  qu  à 
cause  de  la  possibilité  qu'on  a,  en  envoyant  ces  monnaies  à 
l'étranger,  d'en  obtenir  une  quantité  d  argent  plus  grande  que 
celle  (|ue  voudrait  le  rapport  légal  des  métaux. 

Un  cours  volontaire  n  a  pu  apparaître  jamais  pour  l'une  des 
deux  sortes  de  monnaies,  à  la  suite  d'une  fixation  défectueuse 
(lu  rfjpport  légal  des  métaux,  qu'en  conséquence  dune  exporta- 
tion ou  réelle,  ou  possible  des  espèces.  En  fait,  il  est  très  j)ro- 
bable  que  chaque  fois  qu  un  cours  volontaire  a  existé,  il  y  a  eu 
en  même  temps  exportation  d'espèces.  Des  textes  nous  signalent 
les  deux  phénomènes  comme  ayant  eu  lieu  simultanément  '. 
Toutefois,  l'exportation  des  monnaies  n'est  point  (pielque  chose 
qui  se  laisse  constater  aisément  dans  l'histoire.  Les  plaintes 
continuelles  des  textes  ofliciels  au  sujet  de  ce  «  transport  »  des 
monnaies  peuvent  ne  pas  inspirer  une  entière  confiance  :  les  rois 
étaient-ils  bien  renseignés  quand  ils  se  plaignaient  ainsi  que 
leur  royaume  fût  «  évacué  de  monnaie  »?  étaient-ils  même  bien 
sincères?  n'ont-ils  pas  mis  cette  exportation  en  avant,  bien  sou- 
vent, pour  faire  mieux  accepter  des  affaiblissements  dont  ils  espé- 
raient retirer  un  profit?  n'est-ce  pas  ici,  bien  souvent  aussi, 
une  formule  traditionnelle,  et  pour  ainsi  dire  de  style,  que  l'on 
répète  sans  y  attacher  beaucoup  de  signification,  comme  d'autres 
formules  ((ui  reviennent  sans  cesse  dans  les  ordonnances  moné- 
taires -  ?  Le  cours  volontaire, au  contraire,  est  un  phénomène  que 

1,  V.  par  exemple  rordoimance  du  '2)»  .\nù[  \'.\['.i  Ordorui-ini-rs.  t  I, 
[).  .•»28,  note) . 

2.  La  difficulté  qu'il  y  a  à  const.nter  lexporlalion  des  espèces  —  el  des 
mélnux  en  général  —  a  permis  à  de  Vienne  déniellre  l'opinion  ipie  cette 
exportation,  dans  Tancien  temps,  était  presque  complètement  empêchée 
par  les  interdictions  royales,  elles  sanctions  donlces  interdictions  étaient 
acconij)a^'-nées  ;  qu'elle  ne  pouvait  avoir,  en  conséquence,  (ju'une  influence 
très  petite  sur  les  conditions  de  la    circulation  (voir  Des  anciens  prix  et   de 
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l'on  constate  aisément,  et  dont  nous  avons  la  certitude  pour 
telles  et  telles  dates. 

Un  fait  à.  noter,  c'est  que  le  cours  volontaire  est  beaucoup  plus 
fréquent  pour  les  monnaies  d'or  que  pour  les  monnaies  d'argent. 
11  y  a  des  exemples  de  cours  volontaires  des  espèces  d  argent. 
Ainsi  entre  132i  et  1328  les  gros  tournois  àl'O  auraient  été  portés 
par  le  peuple  de  12  deniers  parisis  —  c'était  leur  valeur  légale 
—  à  20  deniers  ^  ;  et  cela,  apparemment,  parce  que  le  roi  avait 
exagéré  le  rapport  entre  le  cours  des  monnaies  d'or  et  celui  des 
monnaies  d'argent,  portant  ce  rapport  au  delà  de  16.  Mais  de 
tels  exemples  sont  rares  ^.  Au  contraire,  nous  voyons  à  tout  ins- 
tant les  monnaies  d'or  surhaussées  :  les  ordonnances  des  rois 
mentionnent  sans  cesse  le  fait  ;  et  des  textes  nombreux  nous 
font  connaître   des  cours  volontaires  donnés  à  ces    monnaies  ^. 

Pourquoi  la  fréquence  beaucoup  plus  grande  du  cours  volon- 
taire des  espèces  d'or?  Faut-il  concevoir  que  lorsque  le  roi  tari- 
fait l'or  trop  bas,  les  espèces  d'or  étaient  surhaussées  par  le 
peuple,  mtds  que  lorsque  c'était  l'argent  qui  était  tarifé  trop 
bas,  la  conséquence  était  ordinairement  l'exportation  de  ce 
métal  ?  Pour  justifier  cette  hypothèse,  on  pourrait  représenter 
que  les  monnaies  d'or  intervenant  moins  souvent  dans  les  trans- 
actions, et  étant  employées  surtout  par  des  gens  entendus  au 
maniement  des  monnaies,  il  était  plus  aisé  d'enfreindre  pour  ces 
monnaies  les  prescriptions  tendant  à  l'observation  du  cours 
légal.  Il  ne  faut  pas  oublier,  cependant,  que  le  cours  volontaire 
avait  pour  condition  la  possibilité  tout  au  moins  de  l'exportation, 

leur  évaluation  actuelle,  dans  les  Mémoires  de  V Académie  de  Stanislas,  1891, 
pp.  81,  83).  Si  mes  raisonnements  sont  justes,  l'opinion  de  de  Vienne  est 
à  rejeter  :  les  cours  volontaires  qui  se  sont  établis  si  souvent  pour  les 
monnaies  prouvent  que  Texportation  de  celles-ci  n'était  point  aussi  excep- 
tionnelle que  croit  cet  auteur,  qu'elle  ne  se  heurtait  pas  à  des  obstacles  si 
insurmontables . 

1.  Le  Blanc,  Traité,  p.  203.  ^ 

2.  Je  réserve  ici,  on  voudra  bien  le  noter,  ces  cas  où  des  monnaies  d'ar- 
gent ont  pu  être  surhaussées  pour  des  raisons  qui  n'ont  rien  à  voir  avec  le 
rapport  des  prix  légaux  des  deux  métaux.  Gf.  infra,  pp.  137-158. 

3.  V.  par  exemple  les  ordonnances  du  13  avril  1339,  du  27  avril  1346,  du 
21  juillet  1347,  du  6  janvier  1  347[1348],  du  27  mars  suivant  {Ordonnances, 
t.  II,  pp.  131-132,  242,264,279,  284),  etc.;  voir  encore  dans  le  Mémoire 
de  de  Wailly  sur  Les  variations  de  la  livre  tournois  le  6«  tableau,  qui 
donne,  d'après  deux  manuscrits  anciens,  les  variations  du  cours  volontaire 
des  espèces  d'or  —  sans  doute  à  Paris  —  de  décembre  1344  à  avril  1361 . 
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et  qu'ainsi  le  cours  volontaire  des  monnaies  d'or  n'allait  vrai- 
semblablement pas  sans  une  certaine  exportation  de  ces  mon- 
naies. D  autre  part,  s'il  y  a  eu  rarement  un  cours  volontaire  pour 
les  monnaies  d'argent,  une  des  causes  en  a  été  précisément  que 
l'exportation  des  espèces  d'arg-ent.  en  raison  de  leur  u  densité 
de  valeur  »  moindre,  était  grevée  de  plus  de  frais  et  de  plus  de 
risques  que  celle  des  espèces  d'or.  Si  un  cours  volontaire  a 
existé  plus  souvent  pour  les  monnaies  d'or  que  pour  les  monnaies 
d'argent,  c'est  que,  les  alFaiblissements  portant  principalement 
sur  les  monnaies  d'argent,  l'or  était  beaucoup  plus  souvent 
sous-évalué  dans  le  tarif   légal  que  l'argent. 

Comment  le  cours  volontaire  se  déterminera-t-il  ?  Ce  qui  a  été 
dit  tantôt  du  processus  par  lequel  il  prenait  naissance  nous  per- 
met de  nous  le  représenter.  Le  roi,  mettons,  paie  l'argent  i  livres 
du  marc,  et  l'or  20  livres.  Si,  exportant  un  marc  d'or  en  œuvre, 
on  peut  en  avoir  10  marcs  d'argent,  le  maximum  absolu  où  le 
cours  volontaire  d'un  marc  d'or  en  œuvre  pourra  monter  sera 
40  livres.  Mais  on  se  tiendra  au-dessous  de  ce  maximum,  parce 
que  l'opération  que  j'ai  dite  comporte  des  frais  et  des  risques; 
et  le  cours  volontaire  sera  plus  ou  moins  élevé  selon  que  ces  frais 
et  ces  risques  seront  moins  grands,  ou  plus.  Ce  n'est  pas  tout 
cependant  :  il  faut  tenir  compte  encore  des  manœuvi'es  des 
changeurs  —  dont  on  ne  doit  pas  s'exagérer  le  pouvoir,  mais  qui 
ont  néanmoins  une  influence  en  pareille  matière — :  il  faut  tenir 
compte  de  la  spéculation  proprement  dite  ;  et  on  n'oublieni  pas 
non  plus  que  dans  les  phénomènes  monétaires  les  croyances, 
les  sentiments  jouent  un  rôle  plus  grand  peut-être  que  dans 
d'autres  parties  du  domaine  économicpie,  et  c[ue  par  là  les  cal- 
culs fondés  sur  la  pure  théorie  peuvent  être  souvent  déroutés  K 
En  définitive,  le  cours  volontaire  pourra  être  soit  plus  bas,  soit 
plus  haut  que  ma  première  indication  ne  donnait  à  croire  ;  et  il 
pourra  même  dépasser  ce  maximum  dont  je  parlais  \ 

I  .  .rani'ai  bioiilôt  ;i  lucntiomuM',  à  ce  sujet,  un  l'ail  a^-^c/  cinicux  :  cf. 
pp.   I.')!)-1  J>(). 

2.  C'cstici  lo  Hou  de  uotor  ccrtaiucs  curiosités  llu'M>ri(juos  (jui  se  pic- 
scnlcnl  à  |)ropos  du  cours  voloulairc. 

Kn  prouiicr  lieu,  les  oiïcts  du  cours  volontaire  ne  seront  f)as  identi(|ucs, 
théoriquement,  à  ceux  de  l'exportation  du  mét.-il.  Ima}j;^inons  que  le  rapport 
marchand  inlenialional  des  métaux  soit  !">,  et  que  dans  un  certain  pays 
le  lapport  lé^al  soit    10.  Si  Tor.  dans  ce  pays,  prend   un    cours  volontaire, 
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Ce  que  nous  voyons  dans  les  faits,  c'est  que,  lorsque  les  mon- 
naies d'un  métal  prennent  un  cours  volontaire,  ce  cours,  dans  un 
même  moment,  varie  d'un  lieu  à  un  autre.  Les  ordonnances  le 
constatent  K  Au  commencement  de  juillet  1359,  les  royaux  d'or 
fin,  dont  le  cours  légal  est  30  sous,  sont  pris  à  Paris  pour 
42  sous  environ,  et  à  Troyes  pour  52  sous  —  c'est  sans  doute 
parce  que  Troyes  est  relativement  près  de  la  frontière,  et  qu'il  y 
est  plus  facile  qu'à  Paris  d'exporter  les  espèces  —  -, 

Pour  une  même  ville,  lorsqu'on  possède  des  données  suffi- 
santes et  qu'on  peut  suivre  dans  leur  continuité  les  variations  du 
cours  volontaire,  il  est  très  intéressant  d'examiner  comment  et 
dans  quelle  mesure  ces  variations  se  laissent  expliquer.  Nous 
avons,  par  exemple,  des  chiffres  assez  nombreux  concernant  le 
cours  donné  dans  le   commerce,  à  Montauban,  aux  deniers  d'or 

et  n'est  point  exporté,  sa  valeur  commerciale  s'élèvera  —  approximati- 
vement parlant  —  comme  de  10  à  15.  Mais  si  Tor  de  notre  pays  s'exporte, 
l'afflux  de  cet  or  sur  les  marchés  étrangers  modifiera  le  rapport  commer- 
cial qui  s'y  était  établi.  Pratiquement,  toutefois,  cette  observation  n'a  guère 
d'importance.  Et  cela  tient  à  ce  que  chaque  pays  se  trouve  en  relation  avec 
un  ensemble  de  pays,  lesquels,  réunis,  possèdent  une  masse  de  métaux 
considérablement  supérieure  à  la  sienne. 

Voici  une  autre  observation.  Supposons  deux  pays  A  et  B  qui  sont  en 
communication.  Dans  le  premier,  le  rapport  légal  des  métaux  est  15;  dans 
le  deuxième,  ce  rapport  est  10.  11  n'est  pas  inconcevable  qu'en  B,  Tor 
prenne  un  cours  volontaire  en  raison  des  gains  qu'on  pourrait  réaliser  en 
l'exportant  ;  qu'en  A  cependant,  l'argent  prenne  un  cours  volontaire  pour 
la  même  raison. 

1.  V.  par  exemple  celles  du  8  juillet  et  du  22  novembre  1359  [Ordon- 
nances, t.  111,  pp.   353,  376,  377).  Cf.  de  Saulcy,  Recueil,  t.  I,  p.  407. 

2.  Nous  sommes  ici  en  présence  d'un  cas  où  le  maximum  que  je  disais 
tantôt  est  dépassé.  Au  commencement  de  juillet  1359,  le  marc  d'argent  est 
payé  9  livres  aux  ateliers  du  roi,  et  le  marc  d'or,  un  peu  plus  de  80  livres  : 
ce  rapport  ne  s'écarte  pas  du  rapport  marchand  au  point  de  justifier  par 
lui-même  un  surhaussement  comme  celui  qu'on  vient  de  voir.  Mais  days 
les  années  précédentes,  tandis  que  le  tarif  de  l'or  demeurait  relativement 
stable,  celui  de  l'argent  subissait  des  fluctuations  violentes  :  il  montait  à 
18  livres  en  décembre  1355,  et  à  14  livres  en  août  1358.  On  vient  d'entrer, 
d'autre  part,  dans  une  nouvelle  période  d'affaiblissements,  —  d'affaiblisse- 
ments qui,  comme  à  l'habitude,  porteront  surtout  surl'argent  —  :  la  mon- 
naie d'argent,  depuis  août  1358,  est  passée  déjà  du  pied  32  au  pied  80;  et 
les  circonstances  politiques  font  prévoir  que  le  mouvement  va  se  précipiter, 
—  en  mars  1360,  en  effet,  la  monnaie  d'argent  sera  500^  — .Dans  ces  condi- 
tions, il  apparaît  comme  très  vraisemblable  que  la  spéculation  ait  recher- 
ché les  monnaies  d'or,  et  leur  ait  donné  un  cours  en  rapport,  non  pas  avec 
la  situation  du  moment,  mais  avec  ce  que  l'on  pouvait  attendre  pour  un 
avenir  très  prochain. 
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à  l'écu  pendant  les  années  1345  et  suivantes  '.  Les  variations  de 
ce  cours  ne  correspondent  pas  d'une  manière  tout  à  fait  exacte 
aux  variations  survenues  dans  le  rapport  des  tarifs  légaux  de  l'or 
et  de  l'argent.  D'une  manière  générale,  cependant,  elles  y  cor- 
respondent assez  bien.  Ainsi  entre  13i5  et  janvier  13i8,  l'écu 
monte  progressivement  de  15  sous  à  40;  puis  nous  avons  une 
ascension  de  18  s.  9  d.  à  40  sous;  une  autre  de  18s.  9  d.  à  50 sous; 
une  de  20  sous  à  56  sous  ;  une  de  15  sous  à  52  sous-.  Pendant 
tout  ce  temps,  la  taille  de  Técu  restait  de  54  au  marc  ;  le  titre,  à  la 
vérité,  était  abaissé  de  24  carats  à  18,  mais  par  petits  échelons, 
en  passant  par  23  carats,  22  3/4,  22,  21,  20  1/2,  20,  si  bien  que 
ces  abaissements  du  titre  ne-  pouvaient  pas  causer  dans  notre 
cours  volontaire  de  changements  brusques  qui  fussent  en  même 
temps  importants  ;  le  rapport  marchand  international  des 
métaux,  enfin,  ne  pouvait  pas  changer  beaucoup,  vu  que  c'est 
un  espace  de  quelques  années  seulement  que  nous  considérons. 
En  conséquence  de  tout  ceci,  la  quantité  d'argent  contre  laquelle 
Técu  d'or  s'échangeait  sur  le  marché  aurait  dû,  sinon  demeurer 
constante,  du  moins  ne  subir  que  de  petites  variations,  et  toutes 
dans  un  même  sens.  11  nous  faut  donc,  d'après  ce  qui  a  été 
exposé  plus  haut,  chercher  dans  les  variations  du  tarif  de  l'ar- 
gent l'explication  des  mouvements  que  j'ai  dits.  Et  effectivement, 
nous  constatons  que  les  périodes  successives  de  hausse  du  cours 
de  l'écu  d'or  correspondent  à  des  périodes  pendant  lesquelles  le 
tarif  du  marc  d'argent  a  été  porté  de  3  1.  8  s.  à  7  1.  10  s.,  puis 
de  4  1.  16  s.  à  7  1.  15  s.,  puis  de  5  à  12  livres,  puis  de 
i  1.  12  s.  à  13  1.  15  s.,  enfin  de  4  l.  15  s.  à  12  livres.  Il  y  a  cor- 
respondance entre  les  périodes,  avec  cette  particularité  que  les 
périodes  qu'on  peut  distinguer  dans  les  variations  du  cours  de 
l'écu  à  Montauban  commencent  et  finissent  quelques  semaines 
plus  tard   (|ue    les   périodes  d'ascension    du    tîirif    de    l'argent  -^ 

1  .  Cf.  Forestié.  Les  tivroa  dr  rompirs  dn^  frî'ros  Honis,  !'"•'  partie  (Paris  et 
Auclï,  1890),  pp.  XLV  et  suiv. 

2.  Je  m'arrête  là,  parce  qu'à  partir  de  la  réiuûon  des  Ktats  généraux,  à 
I.i  fin  de  135;>,  Tliistoire  monétaire  des  pays  de  la  Lanj^ue  d'oc  se  séparera 
de  celle  des  pays  de  la  Lan^aie  d'oïl  (cf.  Vuitry,  Ktndon  sur  Ip  ràrfimo  finnn- 
cierdcln  Frnnce,  t.   III,  pp.  2X8-280,  302). 

3.  Les  abaissements  du  tarif  de  l'argent  se  placent,  pour  les  années  qui 
nous  occupent,  le  3  janvier  I3t8,  le  12  avril  13:>0,  le  22  janvier  13r»2  et  le 
o  octobre  I3."»3    Les  livres  des  frères  Honis  permettent  de  situer  les  grandes 
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—  c'est  l'effet  naturel  de  la  distance  de  Paris  à  Montauban,  et  du 
temps  qu'il  fallait  pour  faire  parvenir  les  ordonnances  dans 
cette  dernière  ville  — .Et  il  y  a  correspondance  aussi  dans  l'am- 
plitude des  mouvements  dont  on  constate  le  parallélisme  ^ 

Toutefois,  il  est  à  noter  que,  dans  le  milieu  de  ces  périodes  de 
hausse  à  peu  près  continue  que  les  livres  des  frères  Bonis  nous 
révèlent,  on  trouve,  de-ci  de-là,  des  fléchissements  soudains  —  et 
qui  ne  durent  pas — .  Il  j  a,  le  25  mars  1351,  un  cours  de  21  sous 
qui  se  place  entre  un  cours  de  28  sous  pour  le  11  du  même  mois 
et  un  cours  de  32  sous  pour  le  9  avril.  Il  v  a  un  cours  de  12  sous, 
le  15  avril  1352,  entre  un  cours  de  23  sous  le  10  avril  et  un 
cours  de  20  sous  le  20  juillet.  11  y  a  des  cours  de  25  sous  les  13, 
15,  16  juillet  1353,  et  un  cours  de  27  sous  le  25  de  ce  même 
mois,  alors  que  le  cours  était  de  40  sous  le  5  juillet,  et  qu'il  sera 
de  46  sous  le  1®^"  août.  Si  nous  n'avons  pas  affaire  ici  à  des 
fautes  du  manuscrit,  ou  à  des  erreurs  de  léditeur,  nous  serons 
très  embarrassés  pour  trouver  une  explication.  On  ne  voit  rien 
dans  1  histoire  monétaire  de  ces  années  qui  rende  compte  de 
pareils  écaits  ;  et  on  ne  sait  trop  ce  qu'on  doit  imag^iner  comme 
cause  :  la  supposition  la  plus  vraisemblable  —  mais  elle  est  loin 
encore  de  satisfaire  l  esprit  — est  celle  de  l'annonce,  aux  dates 
indiquées  ci-dessus,  de  mesures  tendant  à  réprimer  le  cours 
volontaire  —  cette  annonce  n  ayant  été  suivie  de  rien,  ou  ces 
mesures  étant  apparues  vaines  à  lépreuve — . 

Nous  avons  vu  que,  lorsque  le  rapport  inscrit  dans  le  tarif 
lég-al  des  métaux  était  différent  du  rapport  marchand  de  ceux-ci, 
la  première  conséquence  qui  devait  se  manifester  était  la  cessa- 
tion de  la  frappe  du  métal  que  le  roi  ne  payait  pas  assez  cher,  et 
que  le  cours  volontaire  était  un  phénomène  logiquement  posté- 
rieur :  car  le  cours  volontaire  résulte  de   la   possibilité    de   l'ex- 

chutes  dans  le  cours  de  l'écu,  à  Montauban,  entre  le  28  janvier  et  le  2  fé- 
vrier 1348,  entre  le  13  mai  et  le  3  juillet  1350,  entre  le  12  janvier  et  le 
18  mars  1352,  enfin  entre  ]e  l<=''et  le  25  novembre  1353. 

1.  On  ferait  les  mêmes  constatations  en  étudiant  le  6*^  tableau  du  Mémoire 
de  de  Wailly  sur  Les  variations  de  la  livre  tournois,  tableau  qui  nous  fait 
connaître  aussi  des  cours  volontaires  pris  par  certaines  espèces  d'or  de 
1344  à  1361.  Seulement,  dans  ce  tableau  on  voit  les  chutes  du  cours  volon- 
taire suivre  immédiatement  les  enforcissements  de  la  monnaie  d'argent  ;  et 
ceci  résulte  sans  doute  de  ce  qu'il  s'agit  de  cours  volontaires  observés  à 
Paris  {cf.  plus  haut,  p.  151,  n.  3), 


156  CHAPITRi:    v 

portation  des  espèces,  et  cette  exportation  implique  en  quelque 
sorte  la  cessation  de  la  frappe.  Cependant,  nous  pouvons  obser- 
ver que,  dans  des  périodes  où  les  monnaies  d  or  ont  eu  un  cours 
volontaire,  il  a  continué  à  être  frappé  de  ces  monnaies.  Dans  les 
années  qui  ont  précédé  la  grande  réforme  monétaire  de  décembre 
1360,  laquelle  a  «  équipollé  »  lor  à  l'argent,  les  monnaies  d  or 
ont  été  surhaussées  d'une  manière  constante,  en  exceptant  des 
périodes  très  courtes  ;  et  néanmoins  la  frappe  de  l'or,  pour  ne 
pas  être,  tant  s'en  faut,  aussi  abondante  qu  elle  devait  devenir 
après  la  réforme,  n  a  pas  été  précisément  nulle  '. 

Pour  comprendre  le  fait  ci-dessus  —  lequel  au  premier  abord 
est  quelque  peu  surprenant  — ,  il  faut  se  rappeler,  en  premier 
lieu,  que  lorsqu'on  portait  de  1  or  aux  ateliers,  on  était  payé  géné- 
ralement en  espèces  d'or  :  au  temps  des  surhaussements,  celui 
qui,  portant  de  1  or,  eût  été  payé  en  monnaie  d'argent,  eût  subi 
une  perte  parfois  très  forte  2.  En  deuxième  lieu,  ce  fait  implique 
que  la  détermination  du  cours  volontaire  ne  se  faisait  pas  toujours 
comme  la  pure  théorie  économique  voudrait  •^.  Le  cours  volontaire 
résultant  essentiellement  de  la  possil)ilité  d'exporter  avec  avantage 
les  espèces  d'or,  ce  cours  volontaire  eût  dûco'incider,  ce  semble, 
avec  le  prix  marchand  du  métal.  Or,  portant  de  l'or  aux  ate- 
liers, les  détenteurs  d'or  se  condamnaient  à  subir  une  retenue. 
11  faut  donc  admettre  que  le  cours  volontaire  des  monnaies  d*or 
était  supérieur  à  leur  valeur  intrinsèque  '♦  :  et  ceci  ne  peut  s  ex- 
pliquer que  par  une  influence,  irrationnelle  ici,  de  l  habitude 
qu  on  avait  de  voir  les  monnaies  valoir  plus  que  la  matière  dont 
elles  étaient  faites. 

Il  y  avait  donc  parfois,  dans  le  temps  du  cours  volontaire, 
continuation  de  la  frappe  du  métal  surhaussé.   Mais  dans  un  cas 

1.  (!f.  (lo  Saiilcy,  Recupil,  t.  I,  passim. 

2.  A  moins  toutefois  qu'il  ne  fût  tenu  compt(Mlu  surhaussement;  et  nous 
avons  vu  (i)lus  liaul.  j).  21,  n.  4i  que  c'est  ce  qui  semble  avoir  été  fait  à  de 
certains  moments. 

3.  .renteiids  i);ir  théorie  «'conomiciue  |)ure  cette  théorie  qui  raisonne  sur 
l'hypothèse  dhomnies  agissant  en  toute  circonstance  conformément  à  \ouv 
intérêt  bien  calculé. 

4.  Mettons  (pie  le  marc  d'or  soit  payé  :')0  livres  aux  monnaies,  el  (pu-,  t-n 
œuvre,  il  reçoive  un  cours  légal  de  l\:\  livres.  Si  le  prix  marchand  du  marc 
d'or  est  70  livres,  la  frappe  de  l'or  ne  jmurra  se  poursuivre  qu'autant  (pie  le 
marc  d'or  en  œuvre  i)rendra  un  cours  de  77  livres,  supérieur  de  7  livres  a 
la  valeur  marchande  du  métal. 
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pareil,  la  frappe  de  ce  métal  devait  être  moindre  qu'elle  n'eût 
été  sans  le  surhaussement  :  ceci,  notamment,  en  raison  de  l'expor- 
tation qui  s'en  faisait. 

Est-il  besoin  de  faire  remarquer,  maintenant,  que  lorsqu'il  y 
avait  cours  volontaire,  le  cours  volontaire  devait  être  toujours 
un  cours  surhaussé  ?  Tel  auteur  a  cru  qu'il  avait  pu  y  avoir  par 
moments,  encore  que  d'une  manière  exceptionnelle,  des  cours 
volontaires  inférieurs  au  cours  légal  '.  On  ne  voit  pas  très  bien 
comment  cela  aurait  pu  arriver.  Le  roi  tarife  les  matières  d'or 
et  d'argent  :  il  décide,  par  exemple,  qu'il  paiera  le  marc  d'argent 
6  livres,  et  le  marc  d'or  70.  Quel  que  doive  être,  sur  le  marché 
international  des  métaux,  le  rapport  de  l'or  à  l'argent,  1  argent, 
dans  le  pays  que  nous  considérons,  ne  vaudra  pas  moins  de 
6  livres,  et  lor  moins  de  70,  puisque  le  marc  d'argent  peut  être 
converti  en  des  espèces  dont  le  cours  légal  est  6  livres,  et  le 
marc  d  or  en  des  espèces  qui  légalement  valent  70  livres.  Si 
donc  l'or  s'échange,  à  l'étranger,  contre  13  fois  son  poids  d'ar- 
gent, il  prendra,  dans  notre  pays,  un  cours  marchand  qui  s'ap- 
prochera de  78  livres  ;  il  sera  surhaussé  ;  et  rien  d'autre  ne 
pourra  arriver.  Si  ce  surhaussement  dépasse  1  excès  du  cours 
légal  du  marc  d'or  monnayé  sur  le  prix  légal  du  marc  d'or  non 
monnayé,  on  pourra  voir  se  produire  un  surhaussement  des 
espèces  d'or.  Une  dépréciation  des  espèces  d'argent  ne  se  com- 
prendrait pas. 

Pour  en  finir  avec  ces  explications,  il  convient  de  noter 
qu  à  côté  de  ce  cours  volontaire  dont  nous  nous  occupons  ici,  il 
pouvait  y  en  avoir  d  autres  sortes  encore,  que  les  espèces  pou- 
vaient circuler  avec  une  valeur  différente  de  leur  valeur 
légale  pour  d'autres  raisons  encore  que  la  fixation  défectueuse 
du  tarif  des  métaux  précieux.  Il  n  est  pas  impossible,  par 
exemple,  que  des  monnaies  se  soient  élevées  parfois,  très  légè- 
rement à  la  vérité,  au-dessus  de  leur  cours  légal  parce  qu'à  côté 
d'elles  il  en  circulait  d  autres  qui  étaient  abondantes  au  point  de 
se  rendre  incommodes,  ou  parce  qu  elles  étaient  insuffisamment 
abondantes  et  qu'on  les  recherchait  particulièrement,  soit  pour 
effectuer  des  transactions  ou  des  paiements  à  l'intérieur  du 
royaume,  soit  pour  commercer  avec  l'étranger.  Il  est  arrivé  plus 

1.  Cf.  BorrelU  de  Serres,  Recherches  sur  divers  services  publics,  t.  II, 
p.  ol7. 
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(l'uae  fois  que  des  pièces  assez  semblables,  mais  cl  une  valeur 
intrinsèque  inégale,  ayant  été  émises  et  ces  pièces  ayant  un 
môme  cours  légal,  le  public  ait  établi  pour  elles  des  cours  diffé- 
rents ;  ou  encore  ([u'il  ait  surhaussé  des  pièces  pour  en  propor- 
tionner la  valeur  au  cours  d'autres  pièces  du  même  métal.  Il  a 
pu  arriver  également  que,  le  roi  émett;mt  des  monnaies  nou- 
velles sur  un  pied  plus  bas  que  le  pied  antérieur  et  prétendant 
ramener  le  cours  des  monnaies  anciennes  au  pied  nouveau,  le 
public,  pendant  un  temps  tout  au  moins,  ait  conservé  aux 
monnaies  anciennes  le  cours  qu'elles  avaient,  et  ajusté  à  ce  cours 
le  cours  des  espèces  nouvelles.  De  ces  diverses  sortes  de  cours 
volontaires,  il  a  été  parlé  déjà,  ou  il  sera  parlé  plus  loin  K  Je  ne 
les  mentionne  ici  que  par  précaution,  pour  qu'on  soit  mis  en 
garde  contre  toute  confusion. 

Par  la  manière  dont  il  a  tarifé  les  métaux  précieux,  le  roi  a 
provoqué  l'exportation  de  Tune  des  deux  sortes  de  monnaies,  et 
l'établissement  d'un  cours  volontaire  pour  cette  sorte  de  mon- 
naies ;  ou  bien  il  a  provoqué  simplement  la  sortie  de  l'un  des 
métaux,  et  la  cessation  de  la  frappe  pour  ce  métal;  ou  bien 
enfin,  se  tenant  pour  la  fixation  du  rapport  légal  des  mé- 
taux à  l'intérieur  de  cette  marge  où  il  peut  se  mouvoir  sans 
que  rien  se  produise  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  a  approché 
trop,  néanmoins,  de  1  un  des  deux  bords  de  la  marge,  en  sorte 
que  la  frappe  de  l'un  des  métaux  est  devenue  très  petite  -.  De 
quel  œil  verra-t-il  ces  phénomènes?  Si  nous  exceptons  tel  cas 
exceptionnel  où  le  roi,  comme  il  a  été  dit,  a  pu,  dans  son  désir 
d'augmenter  la  frappe  d'un  certain  métal  et  de  garnir  abondam- 
ment la  circulation  de  monnaies  de  ce  métal,  accepter  que  l'autre 
métal  cessât  de  venir  à  ses  ateliers,  voire  même  qu'il  fût  exporté 
dans  ses  deux  formes  —  non  monnavé  et  monnavé  — ,  il  n  a 
pu   les  voir  qu'avec  beaucoup  de  déplaisir. 

En  réalité,   les   phénomènes  en   question    n'étaient   pas   aussi 

4.   Cf.  infiii,  pp.   191,  197-198. 

2.  Supposons  que,  l'argent  étant  tarifé  à  5  livres  le  marc,  on  puisse  faire 
varier  le  prix  du  niaicd'or  entre  .*)9  livres  et  fil  sanscpie  ni  l'or,  ni  Targent 
soient  exportés.  11  est  clair  que,  selon  (juon  donnera  60  1.  18  s.  ou  59  1.  2  s. 
du  marc  d'or,  l'utilité  de  l'or  dans  l'emploi  monétaire  sera  plus  ou  moins 
haute,  et  qu'ainsi  une  portion  plus  ou  moins  grande  de  l'or  disponible  ira  à 
cet  emploi. 
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désavantageux,  pour  le  roi  ni  pour  le  royaume,  qu'ils  pouvaient 
le  paraître.  La  frappe  de  l'une  des  deux  monnaies  se  ralentit,  ou 
cesse  ?  il  sera  jfrappé  une  quantité  plus  grande  de  l'autre  monnaie  ' . 
Cette  monnaie  dont  le  roi  paie  trop  peu  la  matière  vient-elle  à 
être  exportée?  il  sera  importé  une  certaine  quantité  de  l'autre 
métal,  et  de  cette  quantité,  une  partie  sera  frappée  ;  en  telle 
sorte  qu'en  définitive,  avec  une  composition  différente,  il  circu- 
lera dans  le  pays  une  somme  de  monnaie  qu  on  peut  dire,  approxi- 
mativement, correspondante  à  l'ancienne  ;  et  le  remplacement 
des  espèces  exportées  par  des  espèces  qu'il  faudra  frapper  procu- 
rera un  supplément  de  travail  aux  ateliers  royaux. 

Mais  tout  ce  que  je  viens  d'indiquer  ne  pouvait  guère  être 
aperçu  au  temps  qui  nous  occupe.  Quand  la  frappe  de  l'un  des 
métaux  se  ralentissait  ou  cessait,  le  roi  ne  se  doutait  pas  de  la 
compensation  qui  devait  se  faire  avec  1  autre  métal  ;  ce  ralentis- 
sement ou  cette  cessation,  dès  lors,  lui  apparaissait  comme 
désavantageuse  povir  lui-même,  et  pour  le  royaume.  Quand  une 
des  monnaies  était  exportée,  il  croyait  que  par  cette  exportation 
le  ro^^aume  était  dégarni  de  numéraire,  sans  parler  de  l'offense 
personnelle  qu'il  en  ressentait.  Quant  au  cours  volontaire,  il  y 
voyait  une  infraction  à  ses  ordonnances  dont  il  ne  pouvait  pas 
manquer  non  plus  d'être  blessé.  En  outre,  l'établissement  de  ce 
cours  volontaire  contrariait  le  succès  de  certaines  opérations 
dont  il  attendait  un  bénéfice.  Supposons  qu'à  un  moment  donné 
les  tarifs  de  l'argent  et  de  l'or  soient  respectivement  5  livres  et 
60  livres  pour  le  marc  ;  le  roi  affaiblit  les  monnaies  d'argent,  et 
élève,  en  même  temps,  le  prix  légal  de  l'argent  à  7  livres  ;  si  les 
monnaies  d  or  prennent  un  cours  volontaire,  ce  surhaussement 
précipitera  la  hausse  générale  des  prix  qui  doit  avoir  lieu,  et 
diminuera,  par  là,  1  avantage  qu'on  offre  aux  détenteurs  d  argent 
en  leur  payant  leur  métal  plus  cher.  Enfin  le  surhaussement  des 
monnaies  apparaît  comme  un  désordre  auquel  on  attribue,   dune 


1.  Reprenons  1  exemple  de  la  note  précédente.  Si  on  met  le  marc  dor  à 
591.  2  s.,  il  sera  frappé  très  peu  d"or  :  par  là,  Futilité  que  Targent  peut 
prendre  dans  l'emploi  monétaire  sera  accrue  ;  et  ainsi  il  sera  monnayé 
davantage  d'argent.  Quant  à  savoir  quel  sera  le  rapport  entre  ce  qui  sera 
monnayé  d'or  en  moins  et  ce  qui  sera  monnayé  d'argent  en  plus,  c'est  une 
question  très  délicate,  que  du  reste  il  n'est  pas  indispensable  de  chercher 
ici  à  résoudre. 
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manière  plus  ou  moins   vag"ue,    toutes    sortes   de    conséquences 
lâcheuses  pour  le  royaume. 

Ainsi  les  phénomènes  que  nous  étudions  ne  peuvent  pas  man- 
quer d  être  regardés  comme  ollensants  et  domma<^eahles  pour  le 
roi  ;  ils  sont  regardés  encore,  et  surtout,  comme  dommageables 
pour  le  royaume.  ()ue  l'era-t-on  donc,  en  présence  de  ces  phéno- 
mènes? Dans  certains  moments  de  crise,  le  désarroi  est  tel  qu'on 
est  contraint  de  les  subir.  On  voit,  en  13o9,  l'autorité  royale 
accepter  que  les  espèces  d'or  soient  reçues  dans  les  caisses 
publiques  pour  le  cours  que  le  commerce  leur  a  donné  '  ;  à  un 
certain  monient  de  cette  même  année,  elle  s'engage  à  payer  une 
certaine  quantité  d  argent  en  royaux  d  or,  ou  au  cours  des 
royaux  —  il  faut  entendre  au  cours  qu  ils  avaient  pris  dans  la 
circulation  —  '^. 

Mais  en  dehors  de  ces  moments  où  l'autorité  royale  s'est  vue- 
réduite  aux  extrémités,  les  rois  se  sont  eiîorcés  par  tous  les 
moyens  de  parer  aux  phénomènes  qui  nous  occupent. 

Ils  se  sont  ellbrcés  d'y  parer,  en  premier  lieu,  par  une  action 
qui  les  visait  directement.  Sans  cesse  ils  renouvellent  l'inter- 
diction d'exporter  leurs  monnaies  -K  Très  souvent  aussi  ils  font 
défense,  soit  à  leurs  sujets  en  général,  soit  plus  particulièrement 
à  telle  ou  telle  catégorie  d'entre  eux,  aux  trésoriers  et  receveurs 
royaux,  aux  changeurs,  aux  marchands,  de  prendre  ou  de  don- 
ner les  monnaies  pour  un  prix  autre  que  le  prix  légal  '. 

Ils  se  sont  eiîorcés  aussi  dy  parer,  sans  toucher  au  tarif 
qu  ils  avaient  institué    pour    les   métaux,    d'une     manière    indi- 

1.  V.  Hoirclli  (le  Serres,  lifcherche»  sur  divers  sonuces  publics,  l.  II, 
p.  )>l(),  l.  III,  pj).  ^)2ij-!)27  ;  cl".  Deux  hi/poihèses  sur  Irs  vnri.iliitns  moné- 
taires^ dans  la  (hizello  numisni.idque,    1900,  p.  47. 

2.  V.  les  lettres  royaux  du  12  juillet  13^)!)     Orflonnanccs,  I.  111,  p.  ."K>5). 

3.  Cf.  supra,  pj).  90-98. 

k  V.  j^ar  e\eni[)l(»  les  ordonnanci^s  du  mardi  de  Pà([ues  1.3()H,  art.  ">  ;  du 
18  janvier  1308  |  1309  |,  art.  l\;  du  Hi  mai  1311,  du  23  mars  1332  1333  ,  art.  2 
{Ordonnances,  t.  I,  pp.  ioO,  4.">4,  482  :  t.  Il,  j).  s:i  ,  etc. 

Ku  ce  (pii  concerne  les  officiers  royaux,  il  leur  ai  rivait  de  pren(U'e  les 
monnaies  surhaussées  au  cours  légal,  en  invocpiant  les  ordres  cpiils  avaient 
reçus,  puis  ensuite  de  les  faire  passer  au  cours  du  commerce.  C'est  sans 
doute  cette  praticpie  que  si^Miale  l'ordonnance  du  28  janvier  1347[1348j 
Ordonnances,  t.  II,  p.  281),  laquelle  sus|)end  tou=  les  receveurs  royaux 
parce  (ju'ils  «  ont  reçu  plus  fortes  monnaies  qu'ils  n'ont  payé  aux  assi- 
«rnés  ».  (]f.  de  Wailly,  dans  les  Mémoires  de  f  Académie  des  inscriptions, 
t.   XXI,  2''  i)artie,  p.  217. 
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récte.  C'est  ainsi  qu'il  faut  expliquer,  principalement,  les  défenses 
qui  sont  faites  de  fondre  les  monnaies,  et  toutes  ces  mesures 
qui  tendent  à  empêcher  qu'on  les  fonde  ^.  La  fonte  des  espèces, 
en  effet,  préparait  l'exportation  du  métal  contenu  dans  celles- 
ci  :  on  aimait  mieux  procéder  ainsi,  la  prohibition  de  l'exporta- 
tion du  métal  non  monnayé  étant  moins  sévère  que  celle  de 
l'exportation  des  monnaies.  Et  il  y  a  lieu  de  signaler  encore  ici 
le  parti  que  les  rois  prennent  quelquefois  de  décrier  les  espèces 
pour  lesquelles  on  s'est  écarté  du  cours  lég-al  -  :  il  est  permis  de 
supposer,  toutefois,  que  dans  des  cas  pareils  le  cours  volontaire 
n'a  été  que  le  prétexte  dont  ils  se  sont  couverts  pour  effectuer 
un  décri  qui  devait  faire  repasser  par  leurs  ateliers  de  g-rosses 
quantités  de  métal. 

La  méthode  la  plus  efficace,  cependant,  pour  remédier  aux 
inconvénients,  réels  ou  supposés,  que  j'ai  dits,  était  celle  qui 
consistait  à  modifier  le  rapport  des  prix  légaux  des  deux  métaux, 
ou  à  modifier,  encore,  le  rapport  des  cours  légaux  des  deux 
monnaies,  cette  modification  entraînant  celle  du  premier  rap- 
port, lequel  était  jusqu'à  un  certain  point  solidaire  de  l'autre  ^ 
Cette  méthode,  on  pouvait  être  détourné  d'y  recourir  par 
quelque  raison  qui  faisait  désirer  de  conserver  l'ordonnance  des 
monnaies  en  vigueur,  ou  encore  par  un  point  d'honneur  particu- 
lier qui  auraitempêché  qu'on  cédât  devant  des  pratiques  jugées  cri- 
minelles. Que  si  l'on  y  recourait,  d'autre  part,  tel  ou  tel  dessein 
étranger  que  l'on  avait  pouvait  s'opposer  à  ce  qu'on  instituât  le 
rapport  convenable  ;  ou  encore,  cette  idée  dont  j'ai  parlé  déjà 
d'un  juste  rapport  entre  les  deux  métaux  précieux.  Un  cas 
curieux,  qui  se  présente  parfois,  est  celui  où,  changeant 
en  apparence  le  système  des  monnaies,  on  laisse  inchangé  en 
réalité  le  rapport  qui  nous  intéresse  :  le  peuple  a  donné  un 
cours  volontaire  aux  monnaies  d'or?  on  sanctionne  ce  cours 
volontaire  en    exhaussant  le  cours  légal;  mais  en  même    temps. 


1.  Cf.  plus  haut,  pp.  138-139. 

2.  Cela  s'est  fait  par  exemple  en|1352  (voir  Le  Blanc,  Traité,  p.  218). 

3.  Il  faut  bien  voir  ici  que  lorsqu'on  cherchait  à  se  rendre  compte,  dans 
l'ancien  temps,  des  causes  de  l'exportatioh,  par  exemple,  ou  du  cours 
volontaire  de  Tune  des  monnaies,  on  devait  rattacher  ces  phénomènes  au 
rapport  élabli  entre  les  cours  des  monnaies  aussi  souvent  peut-être,  et 
peut-être  plus  souventqu'au  rapport  établi  entre  les  prix  des  métaux. 

Landry.  —  Mutations  des  monnaies.  Il 
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pour  rétablir  le  juste   rapport    des   métaux,  on  all'aiblit   dans    la 
même  proportion  les  monnaies  d'argent  '. 

Mais  enfin,  bien  souvent  aussi  l'autorité  royale  a  eu  l'inten- 
tion d  adapter  le  système  des  monnaies  aux  conditions  du  mar- 
ché des  métaux.  Nombreuses  sont  les  ordonnances  dans  les- 
quelles le  roi  déclare  modifier  à  cette  fin  la  valeur  légale  de 
Tune  des  monnaies  —  et  en  même  temps  le  prix  du  métal  — ,  où 
il  reconnaît  que,  si  la  frappe  de  l'un  des  métaux  est  ralentie 
ou  arrêtée,  si  les  monnaies  de  ce  métal  sont  surhaussées, 
c'est  parce  qu'il  leur  donne  un  trop  petit  prix,  parce  que  «  le 
marc  d'or  fin  n'est  pas  avalue  d'argent  fin  et  également  comme 
il  dût  »,  où  il  proclame  la  nécessité  d'  <(  avaluer  la  monnaie  au 
cours  du  métal  »,  d  «  équipoller  »  l'or  et  l'argent  «  1  un  contre 
l'autre  »  ^  Toutefois,  les  données  du  problème,  la  manière  de  le 
résoudre  n'ont  pas  toujours  été  comprises  également  bien.  A  la 
fin  du  règne  de  Philippe  le  Bel,  quand  on  commença  à  s'inquiéter 
de  la  rareté  excessive  des  monnaies  d'argent  —  rareté  qui  était 
résultée  de  l'exagération  du  rapport  de  l'or  à  l'argent — ,  il  semble 
que  parmi  les  conseillers  du  roi  il  y  ait  eu  quelque  embarras'. 
Charles  V,  éclairé  sans  doute  par  Oresme,  paraît  avoir  vu  les 
choses  avec  beaucoup  plus  de  netteté  quand  il  opéra,  sous  le 
nom  de  son  père  d'abord,  puis  sous  son  nom  propre,  la  remar- 
quable réforme  monétaire  de  1360~I'^6I-IM().") '♦. 

Il  reste  k   voir    comment  on  ^opérera   l'ajustement    de  l'or    à 

1.  Quand,  consacrant  le  cours  volontaire  des  espèces  d'or,  on  alfaiblil 
(Ml  même  temps  les  espèces  (Tarifent,  ce  n'est  peut-être  pas  toujours  pour 
que  le  juste  rapport  des  métaux  soit  respecté  :  il  se  peut  que  parfois  on 
veuille  profiter  d'une  occasion  quon  a  de  |)ratiquer  un  afTaiblissement,  et 
de  réaliser  par  là  un  bénéfice  ;  le  respect  (ju'on  manifeste  pour  le  juste  rap- 
port, ainsi,  ne  serait  qu'un  prétexte. 

2.  V.  par  exemple  les  ordonnances  du  8  août  1341,  du  19  janvier  1341 
[13V2],  du  IS  août  1386,  du  2(>  février  1419  [1420]  [Ordonnances,  t.  VI, 
pp.  XII,  xni,  t.  VII,   p.  l.')3,  t,  XI,  pp.  r)2-!i3),  etc. 

3.  Cf.  Dieudonné,  Le.s  variadona  inonotaifos  noua  Philippe  le  Bel  {Le 
moyen  Age,  190.'),  pp.  248-249). 

4.  Sur  cette  réforme,  v.  Hridrey,  Nicole  Oresme,  2'  partie,  chap.  3,  parti- 
culièrement pp.  .')32-')3C.  Sur  la  part  qu'Oresme  a  pu  y  prendre,  v.  ibid., 
2^  partie,  chap.  1.  Je  ne  suis  pas  sûr,  à  l'encontre  de  M.  Bridrey,  que  le 
Trai/** d'Oresme  soit  antérieur  à  décembre  13()0;  j'incline  même  à  croire  le 
contraire  [cL  mes  Xotes  cridffues  sur  le  i^  Xicole  Oresme  ndeM.  Bridrey, 
dansle  A/o.yp/i  âge,  1909,  pp.  145-167);  il  demeure  cependant  très  probable 
(pi'Oresme  a  conseillé  et  inspiré  le  dauphin. 
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l'argent,  quand  on  voudra  y  procéder.  Mettons  que  l'or  soit 
payé  trop  peu  aux  monnaies.  Pour  établir  le  rapport  conve- 
nable, élèvera-t-on  le  prix  de  For,  ou  bien  abaissera-t-on  celui 
de  l'argent?  11  peut  sembler,  au  premier  abord,  que  le  deuxième 
procédé  ait  été  employé  tout  aussi  souvent  que  le  pre- 
mier. Nous  savons  que  dans  les  périodes  d'affaiblissements, 
on  muait  les  monnaies  d'argent  beaucoup  plus  que  les  monnaies 
d'or  :  d'où  un  rapport  défectueux,  l'exportation  partielle  des 
espèces  d'or  et  l'établissement  d'un  cours  volontaire  pour  ces 
mêmes  espèces.  Puis,  un  beau  jour,  on  décrétait  un  enforcisse- 
ment,  qui  naturellement  portait  sur  les  seules  espèces  d'argent, 
ou  qui  abaissait  le  cours  légal  de  l'argent  monnayé  beaucoup 
plus  que  celui  de  lor  ^.  Seulement,  on  prendra  garde  que  lors- 
qu'on décidait,  après  une  période  d'affaiblissements,  d'enforcir 
les  monnaies,  ce  n'était  pas  tant  afin  de  remédier  à  l'expor- 
tation et  au  surhaussement  des  monnaies  d'or  que  pour  d'autres 
raisons,  que  nous  verrons  bientôt. 

Quand  on  s'est  vraiment  proposé  pour-but  d'ajuster  l'or  à  l'ar- 
gent, il  a  pu  arriver  qu'on  ait  procédé  par  l'enforcissement  de  la 
monnaie  surestimée  dans  le  tarif  légal  :  ce  n'a  été  que  par  excep- 
tion. En  avril  1361,  les  monnaies  d'or  restant  dans  le  même  état, 
le  pied  des  monnaies  d'argent  est  abaissé  de  24  à  21,  et  ceci,  à 
n'en  pas  douter,  afin  que  l'or  et  l'argent  fussent  exactement 
«  équipollés  »  l'un  à  l'autre.  11  semble  que  l'on  ait  eu,  cette 
fois-là,  la  préoccupation  de  ne  point  toucher  au  franc,  dont  on 
avait  fait,  en  lui  donnant  la  valeur  de  20  sous  ou  d'une  livre 
toui'nois,  la  base  en  (juelque  sorte  du  système  monétaire 
établi  en  décembre  1360  -. 

Presque  toujours  cependant,  quand  on  veut  ajuster  l'or  à  l'ar- 
gent, c'est  à  un  affaiblissement  que  l'on  procède.  Si  par  exemple 


1,  Au  5  décembre  1360,  par  exemple,  le  cours  du  marc  d'or  monnayé 
est  abaissé  seulement  de  86  1.  5  s.  à  63  livres,  tandis  que  pour  la  monnaie 
d'argent  on  descend  du  pied  44*^  au  pied  24^.  En  décembre  1355,  le  pied  de 
la  monnaie  d'argent  était  descendu  de  120  à  24,  cependant  que  la  monnaie 
d'or  n'était  pas  muée. 

2.  Le  préambule  de  l'ordonnance  du  10  avril  1361  contient  ceci  :  «  nous 
avons  entendu  que  les  dites  monnaies  blanches  et  noires  n'ont  pas  été  ni 
ne  sont  bien  équipollées  selon  la  valeur  des  francs  d'or  fin,  et  [pour  ce  ne 
peuvent]  iceux  francs  demeurer  au  prix  de  16  sols  parisis  »  {Ordonnances, 
t.  m,  pp.  483-484). 
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le  rapport  de  l'or  k  l'argent  est  trop  petit,  on  alVaiblit  les  mon- 
naies d'or  '.  Et  cela  se  conçoit  sans  peine.  Par  suite  de  la  fixation 
défectueuse  du  tarif,  les  monnaies  dor  ont  été  surhaussées?  La 
façon  la  plus  simple  de  remédier  aux  inconvénients  qui  accom- 
pagnent ce  surhaussement,  et  de  le  faire  disparaître  lui-même, 
c'est  d'  «  exhausser  »  ces  monnaies  d'or  :  on  consacre  ainsi  un 
état  de  fait.  Imaginons  qu'on  veuille  diminuer  les  monnaies  d'ar- 
gent :  on  contraindra  les  gens  à  changer  et  le  cours  de  ces  mon- 
naies d'argent,  et  celui  qu'ils  ont  donné  aux  monnaies  d'or.  El 
ce  n'est  pas  tout.  Exhaussant  les  monnaies  d'or,  on  fera  reprendre 
la  frappe  de  l'or,  ou  on  l'activera.  En  diminuant  les  monnaies 
d'argent,  on  craindrait  sans  doute  —  à  tort  ;  mais  nous  devons 
considérer  ici  la  manière  dont  on  pouvait  jadis  comprendre  les 
faits  — de  ralentir  la  frappe  de  l'argent  '^. 


111.  Causes  adjuvantes. 

J'ai  étudié  longuement,  dans  les  deux  premières  sections  de 
ce  chapitre,  les  raisons  d'affaiblir  les  monnaies  que  les  rois  ont 
pu  trouver  soit  dans  la  préoccupation  de  leur  profit,  soit  dans 
celle  de  l'intérêt  public  ;  et  au  cours  de -cette  étude,  s'il  faut  rap- 
peler ici  ce  qui  s'en  dégage  de  plus  important,  il  est  aj)paru 
qu'ils  ont  eu,  au  moyen  âge,  deux  motifs  principalement  de  pro- 
céder à  des  alVaiblissements  :  le  désir  d'activer  le  travail  des 
ateliers  monétaires,  afin  de  .  faire  fructifier  davantage  leur 
((  domaine  des  monnaies  »,  et  celui  d'  «  ajuster  »  les  monnaies 
d'or  aux  monnaies  d'argent,  afin,  notamment,  d'empêcher  que 
la  circulation  se  dégarnît  des  unes  ou  des  autres.  Il  est  néces- 
saire de  rappeler,  maintenant,   que    divers    intérêts    particuliers 

t.  V.  U's  ordonnances  du  15  avril  1339,  du  2't  féviuM-  1346  [13i7]  {Ordon- 
nnnces,  l.  II,  pp.  131-132,  2")()-2:')7  ,  etc. 

2.  11  a  dû  arriver  que,  exliaussanl  des  monnaies  j)arce  (pi'elles  avaient  été 
surhaussées  parle  peuple,  on  ail  dépassé  la  mesure  afin  de  provoquer  une 
fraj)pe  très  abondante  de  ces  monnaies.  Le  dôsir  intéressé  d"elTectuer  un 
<;ain  a  pu,  se  coml)inant  avec  celui  d  ajuslei-  les  deux  monnaies,  empêcher 
en  cette  manière  la  parfaite  ré.disation  (hi  deuxième.  Mais  si  lune  des 
sortes  de  monnaies  est  Iroj)  exhaussée,  l'autre  pourra  prendre  un  cours 
volontaire  :  et  Ton  conçoit  ainsi  un  surhaussemenl  —  et  un  allaihiissement 
—  alternatif  des  deux  sortes  de  monnaies. 
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ont  contribué  à  provoquer  des  affaiblissements,  non  pas,  sans 
doute,  en  se  mettant  en  avant  et  en  devenant  proprement  pour 
les  rois  des  motifs  d'affaiblir  les  monnaies,  mais  en  représentant 
aux  rois  les  autres  raisons  qu'ils  pouvaient  avoir  de  le  faire  — 
ces  raisons  que  nous  connaissons  déjà  — . 

Ces  influences  qui  se  sont  exercées  sur  les  rois,  à  tant  de 
reprises,  pour  les  pousser  à  affaiblir  les  monnaies,  les  rois  eux- 
mêmes  les  attestent.  Une  ordonnance  parle  des  «  malicieux  qui 
toujours  voudraient  l'affaiblissement,  remûment  et  destruction 
des  monnaies  »  ^  Ailleurs,  c'est  le  roi  Charles  VI  qui  parle 
ainsi  :  «  aucuns,  mus  de  convoitise  désordonnée  et  pour  leur 
singulier  profit,  nous  ont  naguère  donné  à  entendre  contre 
vérité  et  hors  conseil  que  profitable  chose  serait  de  faire  certaine 
diminution  en  nos  monnaies  »  ~.  Le  28  novembre  13oo,  le  roi 
Jean,  promettant  de  ne  plus  affaiblir  les  monnaies  désormais, 
annonce  qu'il  va  faire  jurer  à  ses  enfants,  à  ses  parents,  à  son 
chancelier,  à  ses  officiers  des  monnaies  de  ne  jamais  l'inciter  à 
recourir  aux  affaiblissements  '\  Et  certes  les  rois,  afin  de  se  glo- 
rifier aux  yeux  de  leurs  sujets  quand  ils  conservaient  la  bonne 
monnaie,  ou  d'atténuer  leur  responsabilité  quand  ils  avaient  abusé 
des  mutations,  devaient  assez  volontiers  exagérer  la  force  avec 
laquelle  les  intérêts  particuliers  pressaient  sur  eux  pour  leur 
faire  affaiblir  les  monnaies.  Mais  cette  pression  des  intérêts  par- 
ticuliers nous  est  certifiée  également  par  ailleurs  ;  et  il  est  facile 
de  comprendre  qu'elle  devait  se  produire  dans  toutes  les  occa- 
sions favorables. 

En  premier  lieu,  il  a  dû  y  avoir  plus  d'une  fois  des  conseillers 
du  roi  pour  pousser  celui-ci  à  décréter  un  affaiblissement.  Dans 
le  commencement  du  règne  de  Charles  VI,  on  a  vu  le  roi  aban- 
donner le  profit  de  certaines  frappes  à  l'un  de  ses  oncles,  au 
maiéchal  deSancerre,  qui  avait  besoin  de  «  finance  »,  au  sire  de 
Budos,  pour  lui  rembourser  un  restant  de  dettes  ^  :  voilà  des 
gens  qui  devaient  désirer  que  les  frappes  fussent  abondantes  ;  et 


1.  Ordonnance  du  25  mars  1332  [1333]  [Ordonnances,  t.  II,  pp.  84-85). 

2.  Lettres  patentes  du  8  août  1405  (cf.de  Saulcy,  Recueil,  t.  II,  pp.    133- 
134).  Le  mot  diminution,  dans  ce  texte,  signifie  affaiblissement. 

3.  V.  de  Saulcy,  Recueil,  t.  I,  p.  348.  Cf.  Boizard,  Traité  des  monnaies,  I, 
10. 

4.  Cf.  Ordonnances,  i.  VI,  pp.  577,  651,  671. 
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nous  savons  comment  on  obtenait  ce  résultat.  En  dehors  même 
de  cas  pareils,  des  conseillers  du  roi  ont  dû  provoquer  des  affai- 
blissements pour  effectuer  des  g-ains  par  des  procédés  ayant 
quelque  analogie  avec  les  coups  de  Bourse  de  notre  époque.  Dumou- 
lin raconte  qu'un  individu  qui  avait  amassé  un  trésor  lit  affaiblir 
les  monnaies  pour  augmenter  la  valeur  de  ce  trésor  '.  Bodin,  plus 
précis,  nous  parle  d'un  homme  qui, ayant  emprunté  100.000  écus, 
lit  hausser  tout  à  coup  le  prix  de  Técu  de  o  sous,  et  gagna  ainsi 
2.J.000  francs;  et  il  parle  encore  d'un  autre  qui  ((  fît  ravaler  le 
cours  des  monnaies  au  mois  de  mars,  et  le  haussa  au  mois  d'avril, 
après  avoir  reçu  le  quartier  »  -'.  On  peut  ne  pas  attacher  beau- 
coup de  foi  à  ces  textes, je  veux  dire,  ne  pas  croire  que  Dumoulin 
et  Bodin  aient  connu  des  faits  réels.  Mais  il  a  dû  se  passer  des 
faits  de  la  nature  de  ceux  qu'ils  rapportent. 

Les  affaiblissements,  d'autre  part,  étaient  profitables  aux  offi- 
ciers royaux  qui,  à  des  titres  divers,  s'occupaient  de  la  fabrica- 
tion des  monnaies.  En  tant  qu'ils  activaient  la  frappe,  ils  aug- 
mentaient les  gains  de  certains  de  ces  officiers,  ces  gains  se  pro- 
portionnant au  travail  des  ateliers.  Ils  donnaient  naissance  pour 
les  uns  et  pour  les  autres  à  diverses  occasions  de  lucre  :  il  n'est 
pas  impossible  qu'à  de  certains  moments,  comme  l'opinion 
publique  l'a  cru  plus  d'une  fois,  les  gens  chargés  de  diriger  les 
opérations  qu'on  pratiquait  sur  les  monnaies  se  soient  appropriés 
une  partie  du  bénéfice  de  ces  opérations  ^. 

Les  agents  financiers  du  roi  eux  aussi,  et  plus  encore  les  chan- 
geurs, pouvaient  trouver  dans  l'exercice  même  de  leur  fonction 
ou  de  leur  métier,  grâce  aux  affaiblissements,  des  occasions  de 
gain  particulièrement  séduisantes. 

1.  Trachitua    contracluu m,  question  100,  §  804. 

2.  La  Ih'publique,  VI,  3,  p.  919. 

3.  Eli  1*12,  l'Université  (le  Paris,  faisant  ses  remontrances  au  roi,  se  plaint 
(les  «diminutions» —  entendons  des  afTaiblissements  —  des  monnaies.  Les 
orateurs  de  l'Université  se  demandent  «  par  laquelle  procuration  cettemon- 
naie  est  ainsi  diminuée;  et  est  la  commune  renommée,  disent-ils,  que  c'est 
parle  prév()t  de  Paris,  par  le  |)rév(*)t  des  marchands  et  par  Michel  Laillier, 
(|ui  ont  attrait  à  eux  la  connaissance  des  monnaies  ».  Après  quoi  ilsajoulent  : 
«  item  et  suppose''  (pic  les  devant  dits  vous  fassent  aucun  profit  à  l'occasion 
de  la  dite  diminution,  toutefois  ce  n'est  pas  comparaison  à  la  perte  que  vous 
et  la  reine  y  avez  »  {Chronique  de  Monstrelet,  I,  (.vi. 

Ue  Hlauc,  parlant  Traité,  p.  197'  des  conseils  qui  avaient  (''t(''  donnés  à 
Philippe  le  liel  de  conserver  sa  monnaie  stable,  écrit  :  «  les  ministres,  (|ui 
tiraient  une  bonne  partie  du  profit  de  raflaiblissement  des  monnaies, 
avaient  intérêtquele  désordre  durât  ». 
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Au  total,  ces  intérêts  particuliers  étaient  très  nombreux  qui 
souhaitaient  les  affaiblissements,  et  qui  pouvaient  se  trouver  plus 
ou  moins  en  mesure  d'agir  sur  l'autorité  royale  pour  obtenir  la 
réalisation  de  leurs  désirs. 


CHAPITRE  VI 


POURQUOI    ON    ENFORCISSAIT    LES    MONNAIES 

I.  En  forcisse  me  nts  apparents,  ou   qui  préparent  des  opérations 

ultérieures. 


Quand  on  veut  étudier  les  raisons  pour  lesquelles  on  enforcis- 
sait  les  monnaies,  il  convient  de  mettre  à  part  certaines  caté- 
gories d'enforcissements. 

En  premier  lieu,  il  y  a  des  enforcissements  qui  ne  sont  qu'ap- 
parents. En  lisant  les  ordonnances  royales,  en  parcourant  cer- 
taines tables  qu'on  a  dressées  des  variations  des  monnaies,  on 
peut  croire  qu'à  telle  ou  telle  date  se  sont  placés  des  enforcisse- 
ments, alors  qu'en  réalité  il  n'y  a  rien  eu  de  semblable.  C'est  le 
roi  qui,  pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  renonce  à  un  affaiblis- 
sement qu'il  avait  décrété  ^ 

En  deuxième  lieu,  il  y  a  des  enforcissements  qui  ne  font  que 
préparer  des  opérations  ultérieures,  et  qui  ainsi  n'ont  pas  leur 
fin  en  eux-mêmes. 

Lorsque  le  roi  voulait  décrier  certaines  espèces,  il  commençait 
souvent  par  en  abaisser  le  cours,  cela  en  telle  manière  que  les 
détenteurs  de  ces  espèces  eussent  avantage,  plutôt  que  de  les 
faire  circuler  au  cours  nouveau,  à  les  porter  aux  ateliers  comme 
billon.  Ainsi  en  1348  les  doubles  parisis  sont  abaissés  de  2  1/2 
deniers  tournois  à  1  1/4,  puis  à  1 .  La  taille  de  ces  parisis  étant 
de  216  au  marc,  et  le  titre  de  3  deniers  argent-le-roi,  ce  dernier 
cours  représentait  pour  le  marc  d'argent  en  doubles  parisis  une 

l.   Cf.  infra,p.  186. 
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valeur  de  seulement  3  1.  12  s.,  alors  que,  au  moment  même  où 
le  cours  en  question  était  établi,  le  roi  achetait  le  marc  d'ar- 
gent pour  4  1.  16  s.  C'était  la  préparation  d'un  décri,  lequel 
effectivement  devait  intervenir  à  très  peu  de  temps  de  là  '.  Et 
l'on  trouverait  nombre  de  faits  semblables  dans  notre  histoire 
monétaire  -. 

Si  on  diminuait  souvent  le  cours  des  espèces  avant  de  les 
décrier,  c'était  pour  rendre  le  décri  moins  brutal.  A  la  vérité, 
on  pourrait  dire  qu'abaisser  ce  cours  au-dessous  de  la  valeur 
intrinsèque  des  monnaies  —  estimée  d'après  le  tarif  légal  des 
métaux  — ,  c'était  —  pour  autant  que  cette  diminution  devait 
devenir  effective  —  mettre  les  gens  dans  la  nécessité  de  porter  aux 
ateliers  les  espèces  diminuées,  et  que  le  public  ne  gagnait  rien 
à  ce  que  le  décri  ne  fût  pas  prononcé  immédiatement.  Mais  dans 
de  pareilles  matières  il  ne  faut  pas  considérer  seulement  la  réa- 
lité des  faits;  il  faut  en  considérer  aussi  l'apparence,  laquelle 
peut  être  plus  ou  moins  déplaisante  :  une  diminution,  même 
quand  elle  allait  aussi  loin  qu'il  a  été  dit,  devait  faire  un  moins 
mauvais  effet  qu'un  décri  soudain  ;  cette  diminution,  au  reste, 
une  fois  opérée,  quand  les  gens  en  avaient  bien  compris  la  por- 
tée, le  décri  ne  devait  plus  leur  apparaître  comme  une  nouvelle 
atteinte  portée  à  leurs  intérêts,  et  ainsi  il  devait  se  faire  accep- 
ter aisément.  Il  a  pu  arriver,  d'ailleurs,  que  ce  cours  diminué 
que  le  roi  fixait  n'ait  pas  été  adopté  tout  de  suite  par  le  public, 
que  celui-ci  ait  commencé  par  n'abaisser  la  valeur  des  espèces 
que  dans  une  mesure  moindre  :  auquel  cas  la  diminution  qui 
nous  occupe  se  serait  trouvée  constituer  proprement  une  mesure 
de  transition  en  attendant  le  décri. 

Il  est  arrivé,  maintenant,  que  des  enforcissements  ont  été 
opérés  afin  de  faciliter  des  affaiblissements  que  l'on  projetait  'K 
Imaginons  qu'à  un  moment  donné  le  métal  soit  payé  par  le  roi  à 
raison  de  10  unités  de  compte  pour  une  certaine  quantité,  et  (jue 
la  même  quantité  de  métal  monnayé  ait  cours  pour  12  unités  de 
compte.  Un  premier  affaiblissement  a  lieu  par  l'élévation  du  cours 

1.  V.  los  nnlonnancos  du  (>  janvier  1347  [1348],  du  27  mars  suivant  et  du 
:\\mn  {Ordonnances,  t.  II,  pp.  270,  2Sr>,2S8). 

2.  Cf.,  par  exemple,  ce  qui  s'est  passé  en  1265  pour  les  esterlins,  en 
juin-juillet  143(),  etc.  pour  diverses  sortes  de  monnaies  (v.  Ordonnances, 
t.  I,  p.  9."),   de  Saulcy,  Recueil  de  documenta,  t.  III,  pp.  133-134). 

3.  Cf.   Vuitry,  ihudesaur  le  régime  financier  de  la  France,  t.  III,  p.  297. 
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de  12  à  18  —  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  schème  que  je  veux  tracer, 
et  les  chiffres  sont  indifférents  — -,  le  tarif  étant  porté,  en  même 
temps,  de  10  à  15.  Le  roi  veut-il,  après  ce  premier  affaiblissement, 
en  pratiquer  un  deuxième  dans  les  mêmes  conditions?  Il  lui  faudra 
élever  le  cours  de  18  à  27.  Continuant  de  la  sorte,  on  atteindra 
bientôt  des  chiffres  très  forts.  Et  sans  doute  ces  atTaiblissements 
successifs  que  j'envisage  sont  en  réalité  identiques:  ils  affectent 
pareillement  le  public,  de  même  qu'ils  rapportent  au  roi  des 
bénéfices  égaux.  Mais  il  n'empêche  que  l'élévation  absolue  des 
cours,  insignifiante  en  soi,  impressionne  les  esprits,  qu'on 
s'émeut  plus  de  voir  les  cours  portés. de  18  à  27,  ou  de  27  à 
40  1/2,  que  de  les  voir  portés  de  12  à  18.  Un  enforcissemeiit 
qui  intervient  à  propos,  et  ramène  les  cours  au  niveau  d'où  l'on 
était  parti,  ou  à  un  niveau  voisin,  évite  qu'on  excite  une  émotion 
trop  vive  par  les  affaiblissements  qui  le  suivront  ;  il  permet  de 
prolonger  la  série  des  affaiblissements  dans  de  meilleures  con- 
ditions, au  point  de  vue  des  sentiments  qu'ils  feront  naître  chez 
le  public  K 

11  faut  dire  cependant  que  la  raison  expliquée  ci-dessus,  au 
moyen  âge,  paraît  n'avoir  fait  que  contribuer  à  provoquer  des 
enforcissements,  et  qu'elle  ne  semble  pas  avoir  agi  jamais  toute 
seule.  Ce  n'est  que  plus  tard,  dans  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV, 
que  l'on  verra  l'autorité  royale,  devenue  plus  despotique  qu'elle 
n'avait  jamais  été,  faire  alterner  systématiquement  les  augmen- 
tations et  les  diminutions  des  monnaies,  celles-ci  n'ayant  guère 
d'autre  but  que  de  préparer  des  augmentations  ultérieures  déjà 
projetées,  ou  auxquelles  du  moins  on  pensait  qu'on  pourrait  être 
amené  à  recourir. 

1.  D'après  M.  Borrelli  de  Serres  {Recherches  sur  divers  services  publics^ 
L  II,  p.  518),  après  une  série  d'affaiblissements,  l'enforcissement  devenait 
nécessaire,  «  pour  rompre  le  cercle  vicieux  dans  lequel  on  s'était  impru- 
demment engagé  ».  Ce  texte  est  assez  obscur,  et  la  pensée  de  l'auteur, 
pour  autant  qu'on  la  pénètre,  semble  ne  pas  être  très  juste.  Quand  le  roi 
affaiblissait  les  monnaies,  ce  n'était  pas  sans  élever  le  tarif  des  métaux.  De 
là  une  hausse  dans  le  prix  marchand  de  ceux-ci;  et  quand,  le  bénéfice  de 
l'opération  étant  épuisé,  on  voulait  se  procurer  un  nouveau  profit,  il  fallait 
élever  encore  le  tarif  et  le  cours  des  monnaies.  Mais  dans  une  suite 
d'affaiblissements,  il  n'y  a  rien  qui  constitue  proprement  un  cercle 
vicieux.  Sous  réserve  de  l'observation  que  j'ai  formulée,  on  conçoit  que 
cette  série  se  poursuive  indéfiniment  —  cela,  du  moins,  pour  autant  que 
les  affaiblissements  se  font  par  l'augmentation  numéraire  du  métal  mon- 
nayé ;  car  en  tant  qu'ils  résultent  d'un  abaissement  du  titre  ou  du  poids  des 
espèces,  il  en  va  autrement  — . 
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II.  Le  prolit    du  roi. 

Les  rois  ont-ils  enforci  les  monnaies  en  vue  d'un  profit  qu'ils 
auraient  pensé  en  retirer?  Recherclions  en  quelles  manières  ils 
auraient  pu  attendre  un  bénéfice  des  enforcissements. 

Ont-ils  pu  enforcir  les  monnaies  afin  d'augmenter  la  valeur 
réelle  de  leurs  créances  ?  On  les  a  accusés  plus  d'une  fois  de  ce 
fait.  On  a  dit  qu'après  avoir  affaibli  les  monnaies  quand  ils 
avaient  des  dettes  à  acquitter,  ou  plus  généralement  des  paie- 
ments à  elTecluer  — de  manière  àse  tirerd'aifaire  avec  une  quan- 
tité moindre  de  métal  — ,  ils  les  enforcissaient  quand  ils  devaient, 
à  un  titre  ou  à  un  autre,  encaisser  de  l'argent  —  afin  de  con- 
traindre les  gens  à  leur  verser  plus  de  métal  — . 

A  la  vérité,  cette  accusation  n'est  pas  très  ancienne  ;  elle 
n'apparaît  guère  qu'à  une  époque  où  les  mutations  ont  cessé 
depuis  longtemps  d'être  une  pratique  courante,  et  où  la  question 
des  mutations  est  devenue  un  thème  d'école.  C'est  Condillac, 
par  exemple,  qui  nous  dira  que  les  rois  haussaient  et  baissaient 
alternativement  la  valeur  des  monnaies,  se  faisant  payer  quand 
la  monnaie  était  haute,  et  payant  quand  elle  était  basse  ^  Tels 
auteurs  contemporains  ont  répété  la  même  chose,  sans  justifier 
leur  dire  plus  que  Condillac  '-'.  D'autres  ont  cru  trouver  des 
preuves  historiques  à  l'appui  de  cette  assertion.  On  a  parlé  de 
Philippe  le  Bel,  notamment,  enforcissant  les  monnaies,  à  deux 
reprises,  dans  ces  moments  où  il  allait  lever  des  subsides  pour 
la  chevalerie  de  son  fils  et  pour  le  mariage  de  sa  fille  -^ 

L'accusation  que  l'on  vient  de  voir  ne  résiste  pas  à  la  réflexion 
et  à  l'étude  des  faits.  En  ce  qui  concerne  les  créances  propre- 
ment dites,  les  rois  n'ont  certainement  pas  opéré  des  enforcisse- 
ments afin  d'en  accroître  la  valeur  réelle  :  il  suffira  de  rappeler, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aller  chercher  autre  chose,  que  si  les  • 
rois  ont  été  souvent  débiteurs,  ils  ont  rarement  été  créanciers. 
Ont-ils  parfois  enforci  les  monnaies    parce  qu'ils   étaient    sur    le 

1.  Le  commerce  et  le  gouvernement,  II,  9. 

2.  Cf.  par  exemple  Bridrey,  Xicole  Orei^me,  p.  133. 

3.  V.  de  Wailly,  Mémoire  sur  /es  r.iriulions  de  la  livre  tournois,  p.   211, 
Vuitry,  Régime  financier  de  /./   France,  {.   II,  p.  233. 


POURQUOI    ON    ENFORCISSAIT    LES    MONNAIES  173 

point  de  faire  des  recettes  ?  En  aucune  façon  il  ne  saurait  être 
question  ici  de  recettes  d'un  caractère  ordinaire  :  si  fréquentes 
qu'aient  été,  à  de  certaines  époques,  les  mutations,  elles  n'ont 
jamais  pu  suivre  —  ou  plutôt  précéder  —  les  mouvements 
normaux  du  Trésor.  Dans  les  circonstances,  d'autre  part,  où  les 
rois  ont  pu  prévoir  des  recettes  extraordinaires,  il  est  a  priori 
difficile  de  croire  qu'ils  aient  pu  abaisser  la  valeur  du  métal 
monna  vé  afin  de  recevoir  davantage  de  métal  :  le  procédé  eût 
été  par  trop  vif,  il  eût  trop  fait  crier  les  g-ens.  Et  effectivement 
les  exemples  historiques  qu  on  a  mis  en  avant  ne  valent  rien  ; 
ils  reposaient    sur    des    erreurs   qui  ont    été  dénoncées  K 

1.  Voir,  sur  tout  ceci,  Borrelli  de  Serres,  Recherches  sur  divers  services 
publics,  t.  II,  pp.  512  sqq .  M.  Dieudonné  {Les  variations  monétaires  sous 
Philippe  le  Bel,  dans  le  Moyen  âge^  1905,  pp.  219-220)  a  combattu  lui  aussi 
l'opinion  que  je  discute.  Mais  il  parle  en  même  temps  de  la  question  à 
laquelle  cette  opinion  se  rapporte  et  de  certaine  question  quelque  peu 
ditTérente  que  je  vais  indiquer  ci-dessous.  Ses  arguments,  d'ailleurs,  ne 
portent  pas  tous  :  il  est  difficile  de  soutenir,  par  exemple,  que  Philippe  IV 
était  trop  ignorant  des  lois  économiques  pour  concevoir  les  avantages  de 
cette  alternance  d'affaiblissements  et  d'enforcissements  qu'on  Ta  accusé 
d'avoir  pratiquée  systématiquement. 

Les  rois  ne  se  sont  pas  servis  des  affaiblissements  et  des  enforcissements 
comme  d'une  méthode  alternative  pour  payer  moins  et  recevoir  plus.  A 
plus  forte  raison  doit-on  rejeter  cette  vue,  qui  nous  écarte  un  peu  de  notre 
sujet,  mais  dont  il  convient  de  dire  deux  mots  en  passant,  d'après 
laquelle  certains  rois  auraient,  simultanément,  donné  de  la  monnaie  faible 
à  ceux  à  qui  ils  faisaient  des  paiements,  et  exigé  de  la  monnaie  forte  de 
ceux  qui  versaientà  leurs  caisses.  J'aiditfp.  160,  n.  4)  qu'il  est  arrivé  aux  tré- 
soriers royaux,  à  de  certains  moments  où  il  existait  un  cours  volontaire 
pour  certaines  espèces,  de  recevoir  ces  espèces  pour  leur  valeur  légale, 
et  de  les  faire  passer  pour  leur  valeur  commerciale.  Mais  ils  ne  faisaient 
cela  qu'en  enfreignant  les  ordonnances.  Pour  le  roi,  si  l'on  néglige  ce  quia 
pu  se  passer  dans  certains  moments  exceptionnels  dont  j'ai  parlé  (v.  plus 
haut,  p.  160),  chaque  monnaie  n'avait  qu'un  cours  —  le  cours  légal,  bien 
entendu  — .  Fixant  une  valeur  p.our  les  monnaies,  le  roi  obligeait  le  public 
à  les  prendre  pour  cette  valeur,  et  il  s'engageait  du  même  coup  à  les 
recevoir  pour  la  même  valeur.  Heprésentera-t-on,  maintenant,  qu'il  y 
avait  parfois  entre  les  cours  légaux  des  diverses  espèces  des  rapports 
qui  ne  correspondaient  pas  aux  rapports  des  valeurs  intrinsèques,  si  bien 
que  certaines  espèces  pouvaient  être  regardées  comme  bonnes,  relative- 
ment, et  les  autres  comme  mauvaises  ?  Mais  quand  même,  alors,  le  roi  eût 
voulu  —  et  eût  pu  —  ne  payer  qu'avec  les  deuxièmes,  il  était  obligé  par 
ses  propres  décrets  de  recevoir  ces  espèces  mauvaises  aussi  bien  que  les 
autres  ;  et  d'ailleurs  il  est  absurde  de  supposer  qu'il  donnât  de  ces  espèces 
sans  jamais  en  recevoir,  comme  il  est  absurde  de  supposer  qu'il  reçût  de 
bonnes  espèces  et  n'en  donnât  jamais.  Cf.,  sur  ce  point,  Borrelli  de  Serres, 
ouv.  cité,  t.  II,  pp.  525  sqq.  On  trouvera  chez  M.  Borrelli  de  Serres  une  cri- 
tique décisive  de  certains  textes  invoqués  en  faveur  de  la  vue  que  j'ai  rejetée. 
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A-l-on  eiiforci  les  monnaies  pour  accroître  les  revenus  du 
roi,  ou  pour  rétablir  ces  revenus,  réduits  —  non  pas  sans  doute 
nominalement,  mais  en  réalité  —  par  les  alîaiblissements  ?  Les 
monnaies  étant  enforcies,  le  roi  recevra  à  jamais  une  plus  grande 
quantité  de  métal  partout  où  il  a  à  percevoir  une  quantité 
déterminée  de  livres  ;  et  il  recevra  aussi  une  quantité  plus  «grande 
de  métal  du  chef  de  ces  impôts,  par  exemple,  qu'il  prélève  sur 
les  productions  ou  les  ventes,  cela  du  moins  aussi  longtemps 
que  les  prix  de  toutes  choses  ne  se  seront  pas  al:)aissés  à  {propor- 
tion de  l'enforcissement  des  monnaies.  Seulement,  nous  savons 
que  les  effets  des  mutations  sur  les  revenus  du  roi  sont  com- 
pensés —  plus  ou  moins  exactement  —  par  leurs  elfe l s  sur  ses 
charges  '.  Pour  que  le  roi  vît  une  raison  d'enforcii'  les  monnaies 
dans  cette  augmentation  de  ses  revenus  qui  devait  ei  résulter, 
il  fallait  que  l'augmentation  en  question  se  trouvât  devoir  être 
plus  grande  que  l'augmentation  correspondante  des  charges  ; 
ou  bien  il  fallait  qu'il  crût  que  l'augmentation  des  revenus 
allait  être  plus  grande  que  l'augmentation  des  charges.  En 
définitive,  il  ne  semble  pas  que  le  motif  que  nous  examinons  ait 
dû  agir  souvent,  ni  beaucoup,  pour  pousser  le  roi  à  des  enfor- 
cissements  ~. 

L   Cf.  pp.  1  111- 121. 

2.  Il  est  à  noter  —  ceci  tond  à  rendre  vraisemblable  la  conclusion  à 
lacjuc'ile  je  me  suis  arrêté  ci-dessus  —  que,  lorstpie  les  rois  ont  procédé  a 
des  enforcissements,  ils  n'ont  pas  toujours  retenu  le  profit  de  celle  aug- 
mentation (le  leurs  revenus  qui  devait  en  résulter  pour  eux.  Ainsi,  le  5  no- 
vembre 134-3,  le  roi,  qui  vient  d'enforcir  les  monnaies,  décide  que  les 
lentcs  et  décimes  (pii  lui  sont  ducs  seront  abaissées  ilans  une  certaine  mesure, 
afin  (pie  ses  débiteurs  ne  soient  pas  trop  grevés  [Ordonnances,  I.  Il,  pp. 
19">-lî>ii).  CA'.  Borrcdli  de  Serres,  Rpcherrhea  mir  flivera  nrrvicra  pu/t/ics,  f.  II, 
p.  !»tO. 

Lorsqu'un  enforcissement  suit  des  afTaiblissements  assez  sérieux,  et 
cela  apr(»s  un  temps  relativement  lon<j;-,  il  y  a  moins  de  chances  pour  que 
cet  enlorcissemenl  soit  avantageux  au  roi  —  par  S(>s  consé(pieMces  tant  j)()ur 
les  revenus  que  pour  les  charg-es  — .  Quand  le  roi  a  alVaibli  notablement 
les  monnaies,  il  se  voit  contraint,  an  bout  d'un  certain  temps,  d'élever  les 
traitements  de  ses  loncLionnaires,  la  soMe  de  ses  ^^ens  d'armes  ;  et  ceci 
une  fois  fait,  il  sera  extrêmement  difficile  de  retourner  en  arrière,  même 
si  les  monnaies  viennent  à  être  enforcies.  Si  renforcissement  suit  (te  près 
des  airaiblissements  antérieurs,  et  se  produit  alors  que  le  roi  n'a  pas  encore 
été  obligé  d'élever  les  traitements  et  les  soldes,  ces  traitements  et  ces 
soldes  sans  doute  ne  seront  pas  réduits  :  mais  le  fait  même  qu'ils  ne  seront 
pas  réduits  représentera  en  réalité  un  avantage  pour  le  roi  :  car  sans  notre 
l'nforcissement,   il  eût  fallu   les  élever.  On  voit   des    enforcissements   qui 
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Les  enforcissements  ont-ils  pu  être  avantageux  au  roi  d'une 
manière  analogue  à  celle  par  laquelle  les  affaiblissements  ont  été 
si  souvent  pour  eux  une  source  de  bénéfices?  On  se  rappelle 
comment  les  affaiblissements  procuraient  des  gains  au  roi  :  ils 
permettaient  d'élever  le  tarif  des  métaux  ;  ils  attiraient  aux  ate- 
liers, en  conséquence,  une  certaine  quantité  de  métal  en  sus  de 
celle  qui  y  fût  venue  autrement  ;  et  ainsi  ils  donnaient  au  roi 
l'occasion  de  percevoir,  à  titre  de  seigneuriage,  une  somme  plus 
forte.  Mais  les  choses  étant  telles,  il  est  évident  tout  de  suite 
que  les  enforcissements  —  tout  au  moins  par  eux-mêmes  —  ne 
pouvaient  aucunement  présenter  l'utilité  que  nous  avons  recon- 
nue aux  affaiblissements.  La  frappe  est  trop  petite  au  gré  du 
roi  ?  diminuant  la  valeur  du  métal  monnayé,  ou  bien  le  roi 
laissera  le  tarif  tel  qu'il  était,  et  alors  la  frappe  restera  aussi  ce 
quelle  était,  ou  bien  il  abaissera  le  tarif — il  faudra  nécessaire- 
ment le  faire  si  la  diminution  que  je  disais  a  été  de  quehjue 
importance — ,  et  alors  la  frappe  se  réduira  encore  plus. Tels  seront 
du  moins  les  effets  immédiats  ;  et  sans  doute  d'autres  effets 
pourront  se  produire  plus  tard,  quand  l'enforcissement  aura 
développé  ses  conséquences  par  rapport  aux  prix  :  mais  les  effets 
immédiats  étaient  les  seuls  qu'on  connût  bien  dans  l'ancien 
temps  ;  c'étaient  les  seuls,  en  tout  cas,  dont  les  rois  se  sou- 
ciassent quand,  pressés  de  besoins  d'argent,  ils  demandaient 
au  monnayage  les  ressources  qui  leur  étaient  nécessaires  sans 
délai. 

Les  enforcissements  ne  pouvaient  point,  par  eux-mêmes,  pro- 
curer de  l'argent  au  roi.  Ils  lui  en  procuraient,  toutefois,  quand 
ils  étaient  accompagnés  d'un  décri,  puisqu'il  fallait  alors  que  les 
espèces  décriées  fussent  apportées  aux  ateliers  comme  billon  : 
ce  quipermettait  — pour  autant  queledécri  réussissait  —  de  perce- 
voir à  nouveau  le  seigneuriage  sur  tout  le  montant  du  métal 
contenu  dans  ces  espèces.  A  la  vérité,  ici,  ce  n'est  pas  la  dimi- 
nution elle-même  qui  rapporte  ;  c'est  le  décri,  puisque  c'est  lui 
seul  qui  amène  un  surcroît  de  métal  aux  monnaies.  Mais  l'en- 
forcissement joue  un  rôle  important,  lui  aussi,    dans  l'opération, 

ont  été  opérés  afin  d'éviter  d'avoir  à  élever  les  g'ag'cs  des  gens  au  service 
du  roi  :  qu'on  lise,  par  exemple,  l'ordonnance  du  14  novembre  1354 
[Ordonnances,  t.  II,  p.  560). 
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en  faisant  apparaître  le  décri  comme  quelque  chose  de  simple- 
ment accessoire,  et  en  aidant  ainsi  à  le  faire  passer.  Si  l'opinion 
réclame  cet  enforcissement,  ou  si  on  peut  le  justifier  aux  yeux  du 
public  par  des  raisons  spécieuses,  on  le  décrétera  ;  et  en  même 
temps  on  décriera  tout  ou  partie  des  espèces  en  cours,  en  pré- 
textant qu'il  circule  des  pièces  contrefaites,  ou  en  invoquant 
quelque  raison  du  même  genre. 

A  une  certaine  époque  de  notre  histoire  monétaire  —  c'est  au 
temps  des  premiers  Valois,  et  principalement  de  Jean  le  Bon — , 
on  devait  en  venir  d'une  façon  toute  naturelle  à  employer  les 
enforcissements  comme  il  vient  d'être  dit.  Les  affaiblissements, 
pour  des  causes  qui  ont  été  vues  i,  tendaient  à  rendre  de  moins 
en  moins.  Il  eût  fallu,  pour  que  ces  alfaiblissements  restassent 
très  lucratifs,  les  accompag-ner  de  décris.  Mais  les  affaiblisse- 
ments avec  décri  sont  des  mesures  tout  à  fait  violentes,  en  ce 
sens  qu'il  n'est  guère  possible  de  les  justifier  d'une  façon  plau- 
sible par  des  raisons  tirées  de  l'intérêt  général.  Un  Louis  XIV 
ne  craindra  pas  de  les  employer  systématiquement  ;  mais  on  ne 
pouvait  guère  y  recourir  dans  un  temps  où  l'autorité  royale  n'était 
pas  précisément  très  forte  -.  Les  enforcissements  avec  décri 
étaient  plus  aisés  à  faire  accepter.  Après  une  série  d'affaiblis- 
sements, l'enforcissement  était  une  mesure  conforme  aux  vœux 
du  peuple  ;  on  avait,  d'autre  part,  des  prétextes  pour  décrier 
les  espèces  en  cours  :  on  pouvait  donc  sans  trop  de  difficulté, 
de  temps  en  temps,  prononcer  de  ces  enforcissements  avec  décri. 

Bien  entendu,  quand  on   rencontre  des    enforcissements  avec 


\ .   Supra,  pp.  4  23-i2;i. 

2.  Louis  XIV  a  pu  imposer  à  ses  sujets  des  opérations  sur  les  monnaies 
(praucun  de  ses  prédécesseurs  n'avait  osé  pratiquer.  Mais  il  y  a  lieu  de 
croire  (pie  par  là  il  a  fait  le  tort  le  plus  <^caye  à  la  monarchie.  On  s'est 
étonné  souvent  de  cette  révolution  prodigieuse  qui  s'est  faite  dans  les  idées 
au  XVI II''  siècle,  révolution  (|ui  se  caractérise  entre  autres  choses  jiar  la 
dispaiilioii  du  respect  dont  le  pouvoir  royal  était  entouré  auparavant. 
Peut-être  convient-il,  pour  expli(iuer  cette  révolution,  d'attacher  une 
^^rnnde  importunée  aux  mesures  à  la  fois  lyranniques  et  spoliatrices  aux- 
(pielles  Louis  XIV  avait  eu  recours  d'une  manière  réfj:ulière,  en  fait  de 
monnaie,  dans  la  deuxième  moitié  de  son  règne.  Rien,  ce  me  semble,  n'est 
de  natun»  à  affaiblir  le  loyalisme  des  gens  comme  le  fait  de  les  contraindre  , 
tous  les  3  ans  ou  tous  les  (i  ans,  à  se  démunir  de  leur  numéraire  au  profit 
du  souverain,  lequel  ne  leur  en  restitue  —  sous  une  forme  à  peine  modi- 
fiée —  (pi'une  partie. 
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décri,  on  ne  peut  pas  décider  avec  certitude  qu'ils  ont  été  décré- 
tés exclusivement  en  vue  du  g-ain  que  le  roi  devait  en  retirer,  ni 
même  que  ce  motif  a  contribué  à  les  faire  décréter.  Mais,  comme 
il  a  été  vu  déjà  ',  il  est  permis  pour  le  moins  de  soupçonner,  bien 
souvent,  que  ce  motif  a  agi  ~. 

III.  Vmtérèt  public. 

Le  souci  de  l'intérêt  public  a  pu  en  diverses  façons  inciter  les 
rois  à  enforcir  les  monnaies. 

Tout  d'abord,  nous  avons  vu  que  lorsque  le  rapport  des  prix 
légaux  des  deux  métaux  —  et  celui,  conséquemment.  des  cours 
des  deux  sortes  de  monnaies  —  avait  été  établi  d'une  manière 
défectueuse,  ce  pouvait  être  une  méthode,  pour  ajuster  l'or  à 
l'argent,  que  d'enforcir  l'une  des  deux  monnaies,  et  qu'il  est 
arrivé  qu'on  ait  procédé  ainsi  ■^. 

Les  enforcissements  ont  pu  servir  encore  à  empêcher  ou  du 
moins  à  diminuer  la  fabrication  clandestine  des  monnaies  en  tant 
que  celle-ci  était  provoquée  par  le  seigneuriage.  La  quotité  du 
seigneuriage  était  élevée  surtout  dans  les  périodes  d'atTaiblisse- 
ments.  Quand  on  revenait  à  la  monnaie  forte,  on  établissait 
ordinairement  un  seigneuriage  modéré  :  on  réduisait  par  là 
l'avantage  que  les  faux  monnayeurs  avaient  à  imiter  les  mon- 
naies royales.  Des  enforcissements  ont  été  faits  dans  ce  dessein  ; 
tout  au  moins  les  a-t-on  justifiés    par  cette  considération  ^. 

Il  y  a  des  ordonnances  dans  lesquelles  le  roi.  enforcissant  les 
monnaies,  invoque  cette  raison  qu'il  circule  dans  le  royaume  des 
pièces  étrangères,  et  qu'elles  sont  prises  pour  une  valeur  exces- 
sive ^  Sans  doute  pensait-on   que    les  affaiblissements    avaient 

1 .  P.  59. 

2.  En  outre  des  exemples  qui  ont  été  donnés  'dans  le  passage  auquel 
renvoie  la  note  précédente,  je  citerai  encore  —  pêle-mêle,  et  sans  vouloir 
étudier  chaque  cas  particulièrement  —  un  certain  nombre  d"enforcissements 
avec  décri  qu'on  rencontre  dans  l'époque  que  j'ai  dite  :  ceux  du  12  mars. 
1356  [1357],  du  22  novembre  1359,  du  30  août  1360  [Ordonnances,  t.  III, 
pp.  147-148,  376,  424). 

3.  Cf.  supra,  p.  163. 

4.  V.  par  exemple    les   ordonnances    du  23  janvier    1351  [1352]    et    du 
14  novembre  1354  {Ordonnances,  t.  II,  pp.  473,   560;. 

5.  V.  par  exemple  le  mandement  du  30   août   1360  {Ordonnances,    t.  III^ 
p.  424). 

Landry.  —  Mutations  des  monnaies.  12 
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pour  effet  de  discréditer  les  monnaies  royales  mu  profit  des  mon- 
naies étrang-ères,  au  point  de  faire  prendre  à  celles-ci  une  valeur 
supérieure  à  celle  qu'eût  voulu  leur  contenu. 

Les  alfaiblissements  lésaient  dans  leurs  intérêts,  par   renché- 
rissement général  qu'ils  causaient,   tous  ceux  qui  recevaient  des 
redevances,  qui  avaient  des  rentes  fixées  à  une  certaine   somme 
de  livres,  et  encore    les    fonctionnaires   et   ^ens   d'armes,    aussi 
longtemps  qu'ils  ne  réussissaient  pas  à  obtenir  du   roi  une  aug- 
mentation de  leurs  traitements  ou  de  leur  solde    :   car    ils   dimi- 
nuaient les   revenus    réels    des    uns  et  des  autres.    Ces   intérêts 
lésés  ne    devaient  pas    manquer   d'agir  auprès   du    roi   pour   le 
poussera  rétablir  le  pied  primitif  de  la  monnaie;  et  ils  devaient 
se   présenter   au    roi   comme    coïncidant    avec  l'intérêt  général, 
sinon  comme  étant  identiques  à  celui-ci.  Les  rois  ont  écouté  par- 
fois les  plaintes  qui  venaient  ainsi  vers  eux  :  car  parmi  les  gens 
lésés  de  la  façon  qui  vient  d'être  dite  figuraient  les  seigneurs  de 
leur  cour    et  leurs   serviteurs  de  tous    grades,   sans    parler  de 
toutes  ces  institutions  pieuses  et  charitables  qui  elles  aussi  étaient 
gravement  atteintes  par  les  affaiblissements  ;  et  ils  devaient  être 
portés  à  croire  que  l'intérêt   de   ces  seigneurs,  de  ces   fonction- 
naires,    de    ces     institutions    se    confondait    elfectivement,     du 
moins    dans    une   grande  mesure,   avec    l'intérêt  général.    Telle 
ordonnance  prononce   un  enforcissement,    entre   autres    choses, 
pour  la  raison   que    les   gens  d'armes,    depuis  renchérissement 
que  les  affaiblissements  ont  entrainé,  ne  peuvent   plus   vivre  de 
leurs  gains  accoutumés  ;  telle    autre    parle   des   «   gens  d'église, 
nobles,    bourgeois,    marchands   et  autres  qui  par  la  faiblesse  de 
la  monnaie  ont  été  grandement  diminués  de  leurs  terres,   rentes, 
revenus,  seigneuries  etchevances  »  '. 

Arrivons  à  la  raison  qui,  parmi  celles  qu'il  faut  iniHcpier  ici, 
paraît  être  de  beaucoup  la  principale.  En  enforcissant  les  mon- 
naies, les  rois  ne  donnaient  pas  satisfaction  seulement  à  cer- 
taines catégories  de  sujets  —  catégories,  à  leurs  yeux,  respec- 
tables entre  toutes  —  dont  les  revenus  réels  avaient  été  réduits 
par  les  affaiblissements.  Ils  donnaient  satisfaction,  en  même 
temps,  à  ce  qu'on   peut  appeler  proprement  l'opinion  publique. 

l.   Ordonnances  du    ^iJ  janvier    1351  [1352]  et  du    l2oclobre  1421    Ordon- 
nances^ [.  II,  p.  473,  l.  XI,  p.  132). 


POURQUOI    ON    ENFORCISSAIT    LES    MONNAIES  179 

C'était  aux  alTaiblissements,  nous  le  savons,  que  les  rois 
recouraient  quand  ils  voulaient  demander  au  monnayag-e  un  sur- 
croît de  rendement.  Ces  affaiblissements  lésaient  le  public,  dans 
le  moment  qu'on  les  opérait,  tout  au  moins  par  le  trouble  qu'ils 
causaient  dans  les  affaires.  Par  la  suite,  à  la  vérité,  il  n'y  avait 
point  de  dommag^e  général  qui  persistât  :  c'étaient  seulement 
certaines  catég-ories  de  gens  qui  étaient  atteintes  —  à  savoir  ceux 
qui  avaient  des  revenus  fixes  déterminés  en  livres  —  ;  et  ce  que 
ces  g"ens  perdaient,  d'autres  le  gagnaient.  Mais  les  affaiblisse- 
ments entraînaient  avec  eux  renchérissement  de  toutes  choses. 
Et  bien  que  cet  enchérissement  par  lui-même  n'eût  aucune 
importance  —  il  est  complètement  indifférent  en  soi  que  la  valeur 
des  biens  soit  mesurée  par  un  nombre  plus  g'rand  ou  par  un 
nombre  moins  grand  d'unités  de  compte  imaginaires  — ,  il  ne 
pouvait  pas  manquer  de  provoquer  des  plaintes  :  quand  les 
choses  enchérissent,  les  gens,  qui  sont  toujours  portés  à  remar- 
quer plutôt  ce  qui  leur  arrive  de  désagréable  que  ce  qui  leur 
arrive  d'heureux,  se  plaindront  plus  volontiers  d'être  obligés 
d'acheter  plus  cher  qu'ils  ne  se  féliciteront  de  vendre  plus 
cher  —  puisque  cela  a  nécessairement  ceci  comme  contre-par- 
tie — . 

La  conséquence  de  ce  double  fait,  c'est  que,  dans  les  périodes 
d'affaiblissements,  le  peuple  ne  cessait  de  réclamer  le  retour  à  la 
monnaie  forte.  Et  alors  un  moment  venait  où  les  rois  donnaient 
satisfaction  à  ce  vœu  de  l'opinion,  soit  qu'ils  voulussent  réelle- 
ment contenter  leurs  sujets, soit  que,  sous  le  prétexte  de  les  con- 
tenter, ils  eussent  en  réalité  autre  chose  en  vue,  comme  par 
exemple  de  se  donner  du  champ,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  pour 
de  nouveaux  affaiblissements  ^ 

Que  devons-nous  penser  de  ce  sentiment  qui  faisait  désirer 
au  peuple,  dans  le  temps  des  affaiblissements,  le  retour  à  la 
monnaie  forte  ?  Nous  venons  de  voir,  déjà,  que  l'une  des  deux 
origines  qu'il  avait  —  le  spectacle  de  renchérissement  provoqué 
par  les  affaiblissements  —   n'était  pas  pour  le  justifier,   je  veux 

4.  Les  ordonnances  décrétant  des  enforcissements  parlent  toutes  des 
maux  que  les  affaiblissements  ont  causés.  Elles  en  parlent  souvent  en 
termes  vagues,  mais  parfois  aussi  elles  précisent  :  ainsi,  le  25  mars  1332 
[1333]  le  roi  déclare  qu'il  rétablit  la  monnaie  forte  à  cause  des  plaintes 
générales  que  causait  renchérissement  {Ordonnances,  t.  II,  p.  84)  ;  cf.  l'or- 
donnance du  27  mars  1359  '1360]  (ibid..  t.  III,  pp.  400-401). 
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dire  pour  le  justifier  en  tant  que  sentiment  universel.  Mais  la 
cause  principale  qui  y  donnait  naissance,  c'étaient  les  dommages 
temporaires  que  les  atîaiblissements  avaient  entraînés  pour  les 
uns  et  pour  les  autres.  Et  par  rapport  à  cette  cause,  il  apparaît 
clairement  que  le  sentiment  ({ui  nous  occupe  était  un  sentiment 
déraisonnable.  Les  airaihlissements  avaient  troublé  les  transac- 
tions, et  lésé  ainsi  beaucoup  de  gens?  Il  y  avait  donc  lieu  de 
regretter  qu'on  les  eût  opérés  ;  mais  il  n'v  avait  pas  lieu  de  dési- 
rer, ces  all'aiblissements  une  fois  opérés,  (ju'on  revint  en  arrière  : 
et  c'est  ce  que  le  peuple  faisait. 

Le  peuple  réclamait  la  monnaie  forte,  quand  il  ne  l'avait 
plus,  surtout  parce  qu'il  avait  soulfert  du  passage  de  cette 
monnaie  forte  à  la  monnaie  faible;  mais  en  .réalité  il  n'v  avait 
pas  lieu  pour  lui  de  préférer  la  monnaie  forte  à  la  monnaie  faible, 
en  telle  sorte  que,  celle-là  perdue,  il  fallût  Li  jétablir.  Si  les 
rois,  par  impossible,  avaient  trouvé  leur  profit  à  pratiquer  des 
enforcissements,  et  qu'ils  eussent  multiplié  ceux-ci,  on  eût  vu  sans 
doute  les  gens  demander  le  retour  à  la  monnaie  faible,  de  la 
même  manière  qu'ils  demandaient,  en  fait,  le  retour  à  la  monnaie 
forte  :  les  rois,  par  exemple,  diminuant  la  valeur  légale  des 
espèces  progressivement,  on  eût  regretté  le  temps  où  cette  valeur 
était  haute.  Peut-être  même,  dans  une  telle  hypothèse,  eùt-on 
appelé  faible  —  ce  mot  ayant  un  sens  péjoratif  —  la  monnaie 
dans  laquelle  une  même  quantité  de  métal  représentait  un 
nombre  plus  petit  d'unités  numéraires,  et  forte  la  monnaie  dans 
laquelle  le  métal  avait  une  valeur  élevée  *. 

L  erreur  populaire  éclatait  dans  le  moment  où  le  roi  opérait 
l'enforcissement  tant  désiré  2.  En  elVet,  si  les  all'aiblissements 
avaient  troublé  l'économie,  Tenforcissement  ne  la  troublait  pas 
moins.  L'enforcissement,  même,  devait,  à  l'épreuve,  méconten- 
ter les  gens  plus  que  n'avaient  fait  les  all'aiblissements.  Tandis 
que  ceux-ci  lésaient  particulièrement  les  créanciers,  celui-là  lésait 
particulièrcMuent  les  débiteurs,  lesquels  sont  plus  nombreux,    et 

1.  A  la  véiité,  il  y  avail  daiilros  raisons  encore,  en  dehors  de  celle  qui 
vient  d'être  indiquée,  de  leinploi  que  Ton  faisait  des  expressions  de  mon- 
naie forte  et  de  monnaie  faible.  Une  de  ces  raisons  est  que  la  monnaie  dite 
forte  se  distinj,'-uait  très  souvent  delà  monnaie  dile  faible  par  son  litre  [)lus 
élevé.  Kl  puis,  avec  la  monnaie  qu'on  appelait  ferle,  une  livre  en  monnaie 
française  avait  une  valeur  plus  liante  dans  les  transactions  avec  l'étrang-er. 

2,  Cf.  Melon,  Kssui  sur  le  commerce,  chap.  l  t. 
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moins  en  état,  à  1  ordinaire,  de  supporter  une  ag-g-ravation  de 
leur  dette  que  les  créanciers  ne  le  sont  de  supporter  une  réduc- 
tion de  leur  créance.  Et  puis  surtout,  les  affaiblissements, 
presque  toujours,  augmentaient  la  valeur  des  espèces  que  cha- 
cun détenait,  au  lieu  que  les  enforcissementsdiminuaienttoujours 
cette  valeur  ;  avec  les  affaiblissements,  chacun  se  trouvait 
enrichi  —  en  apparence  tout  au  moins  —  en  tant  que  possesseur 
de  monnaie  ;  avec  les  enforcissements,  tout  le  monde  était 
dépouillé.  Ainsi  s'expliquent  des  faits  comme  l'émeute  de  1306, 
qui  suivit  le  rétablissement  de  la  forte  monnaie,,  et  qui  fut  si 
violente  i. 

En  somme,  le  peuple  faisait  une  confusion  entre  la  monnaie 
forte  et  la  monnaie  stable.  Et  sans  doute  l'expérience  a  dû  dissi- 
per cette  confusion  peu  à  peu  :  elle  a  dû  avoir  du  moins  ce 
résultat  de  faire  désirer  moins  vivement,  lorsque  les  monnaies 
étaient  affaiblies,  le  retour  à  la  monnaie  forte.  Mais  le  senti- 
ment populaire  a  certainement  persisté  très  long-temps  tel  que 
j'ai  dit. 


IV.   Remarques   complémentaires. 

Y  a-t-il  eu,  pour  pousser  les  rois  aux  enforcissements,  des 
influences  particulières  du  genre  de  celles  que  nous  avons  pu 
constater  ou  soupçonner  en  faveur  des  affaiblissements  ?  Nous 
avons  vu  que  les  seigneurs,  bourgeois,  gens  d'église  et  autres 
que  les  affaiblissements  avaient  atteints  dans  leurs  revenus  ne 
se  faisaient  pas  faute  de  réclamer  la  forte  monnaie.  En  ce  qui 
concerne  les  marchands,  ils  étaient  intéressés  à  ce  que  les  monnaies 
fussent  enforcies  :  car  les  prix  de  leurs  marchandises  ne  s'abais- 
saient pas  tout  de  suite  à  proportion  de  l'abaissement  de  la  valeur 
nominale  du  métal  monnayé  ;  mais  ils  ne  pouvaient  guère  avoir 
l'oreille  des  rois  ;  encore  moins  les  ouvriers,  qui  eux  aussi    pro- 

1.  Sur  cette  émeute,  v.  par  exemple  Le  Blanc,  Traité,  p.  190. 

En  ce  qui  concerne  la  première  cause  de  rémotion  suscitée  par  les  enfor- 
cissements, il  est  à  noter  que  les  rois,  quand  ils  enforcissaient  les  mon- 
naies, ont  pris  de  bonne  heure  l'habitude  d'édicter  des  mesures  propres  à 
sauvegarder  les  intérêts  des  débiteurs,  alors  qu'ils  n'ont  point  édicté  de 
mesures  analogues  en  faveur  des  créanciers  dans  les  momerkts  où  ils 
affaiblissaient  les  monnaies.  J'aurai  à  revenirsurce  point  :  v.    pp.  213-214. 
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fitaient  dos  enforcissements  parce  qu'il  en  allait  des  salaires 
comme  des  prix  des  marchandises.  Les  changeurs  et  banquiers 
devaient  désirer  les  enforcissements  en  tant  qu'ils  possédaient 
des  créances  ;  mais  en  tant  qu'ils  avaient  des  réserves  métal- 
liques, c'était  le  contraire  ;  et  pour  ce  qui  est  des  créances, 
nous  savons  que  de  bonne  heure  les  rois  ont  pris  des  mesures 
afin  qu'elles  ne  fussent  pas  accrues,  en  réalité,  par  les  enforcis- 
sements. Les  officiers  des  monnaies,  enfin,  ne  pouvaient  gag-ner 
aux  enforcissements  que  si  ceux-ci  étaient  accomjiagnés  d'un 
décri. 

Jetons  un  coup  d'oeil  d'ensemble  sur  les  causes  pour  lesquelles 
les  rois  ont  opéré  des  enforcissements.  C'est  pour  trois  raisons 
principalement  qu'ils  ont  enforci  les  monnaies  :  pour  donner 
satisfaction  au  sentiment  populaire,  lequel,  après  des  alfaiblisse- 
ments,  demandait  le  retour  à  la  forte  monnaie,  pour  faciliterdes 
alfaiblissements  projetés,  enfin, lorsque  les  enforcissements  allaient 
avec  un  décri,  pour  se  procurer  par  eux  des  ressources.  Dans 
les  deux  premiers  cas,  les  enforcissements  apparaissent  évidem- 
ment comme  subordonnés,  pour  ainsi  dire,  aux  affaiblissements, 
puisqu'ils  en  sont,  d'une  certaine  manière,  la  conséquence,  ou 
qu'ils  servent  à  les  préparer.  Dans  le  troisième  cas,  ils  sont 
encore  subordonnés  aux  affaiblissements,  en  ce  sens  que  le  roi 
prend  prétexte  des  atfaiblisements  qui  ont  eu  lieu,  et  des  maux 
que  ces  affaiblissements  ont  causés,  pour  enforcir  les  monnaies. 
Il  n'y  a  eu  d'enforcissements,  en  somme,  que  parce  qu'il  y  a  eu 
des  affaiblissements.  Les  enforcissements  sont  quelque  chose 
d'accessoire.  C'est  pourquoi  plusieurs  auteurs  ont  traité,  non  pas 
des  mutations  en  général,  mais  des  alfaiblissements  seuls  ^ 
insérant  au  besoin  dans  leurs  développements,  à  l'occasion  de 
ceux-là,  des  considérations  sur  les  enforcissements. 

Il  convient  de  remarquer,  maintenant,  que  les  enforcissements 
ont  été  plus  rares  que  les  alfaiblissements.  Ces  derniers,  ordi- 
nairement, vont  p;ir  séries  ;  après  une  suite  d'affaiblissements, 
un  enforcissement  intervient,  ((ui  sera  suivi  d'une  nouvelle  série 
d'all'aiblissements.  Les  jiffaiblissenionts,  nous    le  savons,   étaient 

1.  V.  |»ar  oxciiipic  PoiiIIîhm,  I>c  la  science  que  doit  avoir  un  conKeiller 
(VÉlnt  au'  [ail  di's  inonnaies,  niaxiiiu's  !)-12,  Hoizard,  Traité  des  monnaies, 
I.  10.  (rAcruesseau,  Ohserrafions  sur  les  monnaies. 
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provoqués  le  plus  souvent,  au  moyen  âge,  par  les  besoins  d'ar- 
gent du  roi.  Celui-ci  voulait-il,  dans  un  moment  d'embarras, 
trouver  une  certaine  somme  ?  il  affaiblissait  ses  monnaies  ;  mais 
la  cause  qui  avait  créé  le  premier  embarras  —  habituellement, 
une  guerre  à  soutenir  —  en  créait  bientôt  après  de  pareils  :  d'où 
des  affaiblissements  nouveaux.  Ce  n'était  qu'au  bout  d'un  temps 
plus  ou  moins  long,  après  des  affaiblissements  plus  ou  moins 
nombreux,  qu'il  devenait  utile  de  procéder  à  un  enforcisse- 
ment. 

Non  seulement  les  enforcissements  ont  été  plus  rares  que  les 
affaiblissements,  mais  ils  n'ont  pas  équilibré  ceux-ci  ;  ils  n'ont 
pas  empêché  que  l'unité  de  compte,  si  Ion  se  place  au-dessus 
des  fluctuations  qu  elle  a  subies,  et  si  on  considère  les  variations 
qu'elle  manifeste  d'un  siècle  à  l'autre,  ait  été  toujours  baissant 
de  valeur,  je  veux  dire,  se  soit  trouvée  représentée  par  des  quan- 
tités de  métal  toujours  plus  petites. 

Pourquoi  en  a-t-il  été  ainsi  ?  Pour  tout  un  ensemble  de  rai- 
sons. En  premier  lieu,  nous  avons  vu  que  ce  sentiment  popu- 
laire qui,  après  les  affaiblissements,  réclamait  le  rétablissement 
de  la  forte  monnaie,  avait  dû  devenir  de  moins  en  moins  vif. 
D'autre  part,  par  cela  même  que  les  enforcissements  étaient  plus 
rares  que  les  affaiblissements,  il  était  difficile,  parfois,  qu'ils 
compensassent  ceux-ci.  Sans  doute  nous  pouvons  voir  que,  pris 
chacun  à  part,  les  enforcissements,  en  général,  représentent  des 
variations  plus  considérables  de  la  valeur  légale  du  métal  mon- 
nayé que  les  affaiblissements  '.  Mais  quelque  désir  qu'on  eût  de 
revenir  à  la  monnaie  forte, l'autorité  royale  devait  hésiter  toujours 
à  décréter  un  changement  trop  important  du  pied  des  espèces  : 
et  certaines  fois,  après  une  série  un  peu  longue  d'affaiblissements, 
c'était  un  changement  énorme  qu'il  fallait  faire  pour  ramener 
les  choses  au  point  oii  elles  étaient  avant  les  affaiblissements  en 
question  -.  Enfin  on  comprendra  sans   peine    que   si,    d'une   cer- 

1.  La  monnaie  d'argent  passe  :  en  1306,  du  pied  38  116  au  pied  11  3/5  ; 
en  1343,  du  pied  60  au  pied  15  ;  en  1355,  du  pied  120  au  pied  24;  en  mars 
1360,  du  pied  500  au  pied  48  ;  en  août  de  la  même  année,  du  pied  120  au 
pied  33;  en  1421,  du  pied  160  au  pied  30.  Il  n'y  a  jamais  eu  d'affaiblisse- 
ments qui  aient  fait  varier  à  ce  point  la  valeur  intrinsèque  de  la  livre. 

2.  Les  rois  ont  eu  recours  à  diverses  reprises  aux  enforcissements  par 
échelons.  Mais  de  tels  enforcissements,  sans  offrir  d'avantages  réels  par 
rapport  aux  autres,  présentaient  cependant  des  inconvénients  graves.  Cf. 
infra,  pp.  214-215. 
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taine  façon,  ces  aiîaiblissennenls  appelaient  des  enforcissements 
après  eux  qui  avaient  été  opérés  en  vue  du  profit  du  roi.  il  n'en 
allait  pas  du  tout  de  même  de  ceux  qui  avaient  été  opérés  pour 
ajuster  l'une  à  l'autre  les  deux  sortes  de  monnaies.  Lorsqu'un 
cours  volontaire,  notamment,  s'était  établi  pour  l'une  des  mon- 
naies, et  que  le  roi  l'avait  consacré  en  exhaussant  le  cours  lé^al 
de  cette  monnaie,  ou  encore,  d'une  manière  détournée,  en 
l'affaiblissant  en  quelque  autre  mode,  il  n'y  avait  aucun  motif 
de  pratiquer  ensuite  un  enforcissement.  Or  de  tels  affaiblisse- 
ments ont  eu  lieu  très  fréquemment,  tantôt  sur  l'or  et  tantôt  sur 
l'arg'ent. 

Telles  sont  les  causes  pour  lesquelles,  les  variations  de  la 
valeur  intrinsètjue  de  la  livre  dans  l'ancienne  France  pouvant 
être  figurée  par  une  ligne  brisée,  les  sommets  successifs  de  cette 
ligne  brisée  vont  s'abaissant  d'une  façon  à  peu  près  continue. 
Au  sujet  de  ces  variations,  au  reste,  nous  noterons  qu'elles  ont, 
en  définitive,  fait  baisser  moins  la  valeur  intrinsèque  de  la  livre 
dans  la  période  qui  nous  occupe  particulièrement  que  dans  la 
période  suivante.  La  monnaie  d'argent  a  passé  entre  1258  et 
145')  du  pied  11  3/5  au  pied  36,  et  entre  1455  et  1()52,  du  pied 
3H  au  pied  123  1/20.  La  valeur  légale  de  la  monnaie  d'or,  dans 
la  première  période,  n'a  pas  monté  comme  do  1  à  3  ;  et  dans  la 
deuxième,  elle  a  plus  que  quadruplé.  De  ceci  on  peut  s'étonner  au 
premier  abord,  quand  on  considère  (|ue  dans  la  deuxième  période 
les  rois  ont  beaucoup  moins  fait  fonds  que  dans  la  première, 
pour  se  procurer  des  ressources,  sur  les  affaiblissements  des 
monnaies.  Mais  les  affaiblissements  mêmes  cpii  tendaient 
au  profit  du  roi  sont  rarement  allés,  dans  la  période  en  (jues- 
tion,  par  séries  précipitées;  ils  n'ont  jamais  changé  dans  une 
mesure  notable,  en  un  court  espace  de  temps,  la  valeur  nominale 
(lu  métal  monnayé  et  bouleversé  les  prix  :  or  ce  sont  ces  boule- 
versements des  prix  j);ir  les  affaiblissements  (jui,  au  cours  de  la 
première  période,  avaient  fait  naître  souvent  K'  regret  de  la 
monnaie  ancienne,  et  le  désir  d'y  revenir,  l^n  outre,  dans  lii 
deuxième  période,  les  monnaies  ont  élé  affaiblies  plus  souvent 
((ue  dans  bi  précédente  en  vue  d'ajuster  l'or  et  l'argent  :  et  c  est 
ici,  comme  il  a  été  dit,  une  sorte  d'affaiblissements  qui  nappe- 
lait  pas  de  contre-partie. 


CHAPITRE   VII 


DU    SUCCÈS    ET    DES    CONSÉQUENCES    DES    MUTATIONS 

I.    Du   succès   des  mutations. 


§1 


La  question  du  succès  des  mutations  est  intéressante  par  elle- 
même  ;  il  faut  se  la  poser,  en  outre,  avant  de  se  demander 
quelles  conséquences  les  mutations  ont  pu  avoir. 

Des  auteurs  ont  émis  l'opinion  que  les  mutations  avaient 
échoué  souvent  ;  d  après  eux,  ce  serait  une  erreur  grave  de 
croire  que  les  rois  aient  toujours  réussi  à  faire  circuler  les  pièces 
nouvelles  qu'ils  entreprenaient  de  frapper,  à  empêcher  la  circu- 
lation des  espèces  qu'ils  décriaient,  à  imposer  à  leurs  sujets  les 
variations  qu'ils  décrétaient  pour  le  cours  des  monnaies,  bref,  à 
faire  exécuter  les  ordonnances  par  lesquelles  ils  introduisaient 
des  changements  dans  le  système  monétaire. 

Cette  opinion  a  reposé  parfois,  en  partie  du  moins,  sur  une 
idée  exagérée  qu'on  s'est  faite  de  la  fréquence  des  mutations.  A 
consulter  certaines  tables  qui  ont  été  dressées  pour  résumer  notre 
vieille  histoire  monétaire  i,  on  peut  être  porté  à  croire,  et  des 
historiens  ont  cru  effectivement  que  le  nombre  des  mutations 
avait  été,  tout  au  moins  dans  certaines  périodes,  formidable- 
ment élevé. 

A  la  vérité,  les  mutations  n'ont  pas  été  aussi  fréquentes  que 
cela  ~.  Il  faut  se  garder,  par  exemple,    de   regarder  comme    des 

1.  Les  tables  de  de  Wailly,  principalement 

2.  Cf.  sur  ce  point  Borrelli  de  Serres,  Recherches  sur  divers  services 
publics,  t.  II,  pp.  o06-ol2. 
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mutations  les  simples  changements  du  tarif  des  métaux  que 
Ton  rencontre  à  chaque  instant  dans  les  ordonnances  :  ces  chan- 
gements, qui  consistent  presque  toujours  en  des  augmentations, 
s'expliquent,  nous  le  savons,  par  le  désir  que  les  rois  ont 
éprouvé  à  bien  des  reprises  d'activer  le  travail  de  leurs  ateliers  ; 
et  ainsi  qu'il  a  été  vu,  ils  ne  constituent  aucunement  des  modi- 
fications du  système  monétaire  proprement  dit.  Parmi  les  muta- 
tions véritables  dont  il  est  fait  mention  dans  les  ordonnances,  il 
en  est  plus  d'une  qui  n'a  jamais  reçu  même  un  semblant  d'exé- 
cution, voire  même  qui  n'a  jamais  été  promulguée  ^  11  en  est 
aussi  que  l'on  a  commencé  à  exécuter,  mais  dont  l'exécution  a 
été  arrêtée  avant  qu'elle  ait  pu  affecter  le  public  '-. 

Toutefois,  même  en  ne  retenant  que  les  mutations  véritables, 
et  qui  ont  été  exécutées,  il  en  reste  encore  un  nombre  très  fort, 
qui  peut  inspirer  des  doutes  sur  le  succès  de  ces  opérations.  Et 
il  y  a  une  autre  raison  encore  que  l'on  peut  mettre  en  avant,  a 
priori,  pour  justifier  ces  doutes  :  c'est  à  savoir  la  répugnance 
que  le  public  ne  peut  pas  manquer  d'éprouver,  d'une  manière 
tout  à  fait  générale,  et  même  s'il  s'agit  de  mutations  qui  se  pro- 
duisent après  des  périodes  plus  ou  moins  longues  de  stabilité 
monétaire,  à  accepter  des  changements  concernant  la  monnaie. 
La  monnaie  est  ce  à  quoi  l'on  rapporte  toutes  les  valeurs,  ce  par 
quoi  l'on  mesure  tout,  ou  à  peu  près  tout  ce  qui  appartient  à  notre 
activité  économicjue  ;  on  est  porté  à  la  concevoir  comme  stable, 
et  à  la  vouloir  telle. 

Se  basant  sur  ces  raisons,  tel  auteur  écrit  que  lorsque  les  rois  vou- 
laient introduire  de  nouvelles  espèces,  on  les  refusait  tout  d'abord  ; 

1.  Un  mandement  du  23  noveml)ie  WM)  ordonne  la  fabrication  d'une 
monnaie  48«  ;  on  continue  cependant  à  en  fraj^per  de  60<*,  ainsi  que  l'at- 
testent les  lettres  royaux  du  4  décembre  suivant.  Le  19  décembre  14^20, 
on  abaisse  le  pied  de  la  monnaie  d'argent  de  144  à  30,  et  le  prix  du  marc 
d'ar<,''ent  aux  ateliers  de  26  livres  à  7;  une  ordonnance  du  11  février  sui- 
vant, cependant,  porle  ce  même  prix  de  26  livres  à  28  (voir  aux  Onlon- 
nances,  t.  III,  pp.  87,  94,  t.  XI,  pp.  108,  117). 

2.  Le  29  avril  140?),  on  avait  décidé  de  réduire  le  poids  des  blancs  deniers 
h  l'écu  ;  le  [  t  juillcl,  on  donne  ordre  de  refondre  les  jiièces  qui  avaient  été 
frappées  sur  le  pied  nouveau — et  (pii  a|)paremm(M)t  n'avaient  pas  encore 
été  (léliviées  —  et  de  rcniMUf  au  piivl  des  espèces  en  cours  :  d'où  la  néces- 
sité d'indemniser  le  maître  de  la  monnaie  de  Paris.  Le  12  octobre  1421,  ou 
arrête  de  même  la  délivrance  de  monnaies  fortes  (|ui  avaient  été  frappées, 
à  cause  des  «  conlrefavous  »  du  (l;iuphiu.  Cf.  de  Saulcy,  Recueil,  I  II, 
pp.  130,  133-1 34, Or(/o/mancc8,  t.  XI,  pj).  132-133. 
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que  lorsqu'ils  voulaient  chang-er  le  pied  de. la  monnaie,  le  peuple 
conservait  le  pied  ancien  pendant  un  certain  temps,  assurant 
par  là,  dans  une  certaine  mesure,  la  «  continuité  de  la  mon- 
naie »  K  Tel  autre  nous  énumère  les  procédés  multiples  par  les- 
quels le  peuple  s'efforçait,  non  sans  y  réussir  plus  ou  moins, 
d'échapper  aux  mutations  -.  Un  troisième  •^,  qui  s'est  occupé  par- 
ticulièrement de  la  question,  arrive,  après  avoir  indiqué  un  certain 
nombre  d'arguments  et  de  faits,  à  la  conclusion  suivante  :  ces 
mutations  auraient  réussi  qui,  ayant  été  rendues  nécessaires  par 
un  règlement  défectueux  du  rapport  des  deux  monnaies,  ne  fai- 
saient que  consacrer  un  état  de  choses  créé  par  le  peuple  ;  en  ce 
qui  concerne  les  autres,  elles  n'auraient  pu  se  faire  accepter  du 
peuple,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  que  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  restreinte  ;  l'autorité  royale,  ici,  n'aurait  pu  souvent  faire 
respecter  ses  décisions  qu'à  la  longue  ;  son  action  n'aurait  guère 
été  efficace  qu'en  tant  qu'elle  était  soutenue,  ou  que,  sans 
s'exercer  d'une  manière  constante  dans  le  même  sens,  elle 
s'exerçait  du  moins  à  l'ordinaire  dans  un  sens  déterminé,  celui 
de  l'affaiblissement  des  monnaies. 

La  thèse  contraire,  cependant,  a  été  adoptée  par  un  auteur 
contemporain.  Cet  auteur  a  produit  notamment  des  arguments 
abondants  pour  démontrer  que  le  peuple  ne  pouvait  pas  aussi 
facilement  que  quelques-uns  l'ont  cru  éluder  les  prescriptions 
royales  relatives  au  cours  des  espèces  ;  et  il  a  rassemblé  un  assez 
grand  nombre  de  faits  d'oii  il  résulterait  que  les  prix  variaient 
avec  le  pied  de  la  monnaie  :  ce  qui  impliquerait  que  les  espèces 
prenaient  dans  la  circulation  le  cours  fixé  par  le  roi  ^. 

La  question  que  j'ai  soulevée  est  de  celles  que  l'on  ne  peut 
élucider  que  si  l'on  introduit  des  distinctions.  Il  est  nécessaire 
de  la  décomposer  en  plusieurs  questions  plus  spéciales. 

1 .  De  Vienne,  Des  anciens  prix  et  de  leur  évaluation  actuelle,  dans  les 
Mémoires  de  V Académie  de  Stanislas,  1891,  pp.  91-105. 

2.  Bridrey,  Nicole  Oresme,  pp.  165-166. 

3.  M.  D'Avenel.  W  .l'Histoire  économique  de  la  propriété,  t.  I,    pp.  62-65! 

4.  V.  Borrelli  de  Serres,  Recherches  sur  divers  services  publics,  t.  II, 
pp.  530-540.  M.  Borrelli  de  Serres,  à  la  vérité,  s'est  occupé  exclusivement 
du  temps  de  Philippe  le  Bel.  La  réserve  principale  qu'il  y  a  lieu  de  iaire  sur 
son  argumentation  —  laquelle,  à  prendre  les  choses  en  gros,  est  convain- 
cante — ,  c'est  qu'elle  ne  sépare  par  ces  parties,  ou  si  Ton  veut,  ces  aspects 
multiples  de  la  question  que  je  vais  m'appliquer  à  distinguer. 
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5  2. 


En  premier  lieu,  recherchons  quel  succès  les  rois  ont  pu  obte- 
nir (|uand  ils  ont  voulu  décrier  des  espèces  en  cours,  ou  intro- 
duire des  espèces  nouvelles. 

Pour  ce  qui  est  des  décris,  il  y  a  des  raisons  de  croire  qu'ils 
ne  pouvaient  jamais  réussir  complètement  ;  et  il  y  a  d'autre  part 
des  considérations  d'où  il  résulte  qu'ils  devaient  difficilement 
rencontrer  un  échec  complet. 

11  est  certain  qu'une  opération  comme  le  décri  des  monnaies, 
ou  de  certaines  monnaies,  doit  se  heurter  en  tout  temps,  en  toute 
circonstance,  à  une  certaine  résistance  du  public.  Les  gens  ne 
peuvent  manquer  d'éprouver  un  peu  d'irritation  qu'on  les  des- 
saisisse, quel  qu'en  soit  d'ailleurs  le  motif,  de  quelque  chose 
qu'ils  regardent  comme  leur  bien.  Ils  soutirent  en  outre  une 
incommodité  du  fait  d'être  contraints  d'aller  porter  leurs  espèces 
ici  ou  là,  d'avoir  peut-être  aussi  à  attendre  quelque  temps  avant 
d'en  recevoir  l'équivalent.  Cet  équivalent  enfin  n'est  pas  un 
équivalent  parfait.  Du  moment  que  le  roi  perçoit  un  seigneu- 
riale sur  la  frappe  des  espèces  nouvelles  qui  seront  fabriquées 
avec  les  espèces  décriées,  les  porteurs  de  celles-ci  ne  recevront, 
en  ces  espèces  nouvelles,  qu'une  quantité  de  métal  moindre  que 
celle  qu'ils  auront  cédée.  Sans  doute,  si  le  décri  va^avec  un  aiîai- 
blissement,  les  pièces  de  la  nouvelle  frapj)e  qui  sçront  données 
en  paiement  des  espèces  décriées  pourront  faire  un  nombre  de 
livres  supérieur  :  en  sorte  que  nos  gens  auront  un  avantage 
apparent,  et  peut-être  un  avantage  réel  momentané  —  la  hausse 
des  prix  que  l'alfaiblissement  doit  causer  ne  pouvant  pas  être 
instantanée  — .  Mais  il  en  ira  autrement  si  le  décri  va  avec  un 
enforcissement  ;  et  tel  a  été  le  cas  le  plus  fréquent,  nous  le 
savons,  au  moyen  âge. 

Toutefois,  si  le  peuple  répugne  à  se  conformer  à  l'ordonnance 
de  décri,  le  roi  tient  beaucoup  à  ce  que  cette  ordonnance  ait  son 
plein  elfet.  Décriant  des  monnaies,  c'est  une  interdiction  qu'il 
prononce  tout  d'abord  :  et  sa  dignité,  en  cela,  exige  qu'il  soit 
obéi  plus  peut-être  que  quand  il  s'agit  de  telles  autres  prescrip- 
tions relatives  aux  monnaies.   De  plus,  les  pièces  décriées  devant 
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être  apportées  aux  ateliers  monétaires  comme  billon,  il 
escompte  pour  ces  ateliers  un  surcroît  considérable  de  travail, 
d'où  il  retirera  un  bénéfice  sérieux.  Il  ne  négligera  rien,  dès 
lors,  pour  réaliser  ce  bénéfice.  C'est  avec  une  insistance  parti- 
culière qu'il  invitera  ses  baillis  et  ses  sénéchaux  à  veiller  à  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  de  décri.  Il  prescrira  pour  cette  ordon- 
nance des  publications  répétées.  Il  nommera  des  commissaires 
qui  seront  spécialement  chargés  de  saisir  les  espèces  décriées  et 
de  les  cisailler  —  car  ces  espèces,  là  où  l'on  en  trouvait,  étaient 
confisquées,  sans  préjudice  des  amendes  ou  autres  peines  sup- 
plémentaires dont  on  frappait  les  porteurs  —  ^  Et  par  là  il  arri- 
vera nécessairement  à  des  résultats  :  car  s'il  est  bien  malaisé,  et 
même  d'une  manière  générale  impossible  d'empêcher  les  gens  de 
contrevenir  à  certaines  prescriptions  d'ordre  monétaire  —  par 
exemple,  de  donner  un  cours  volontaire  à  certaines  espèces  — ,  il 
est  possible  de  saisir  les  pièces  décriées  qu'ils  voudraient 
employer,  tout  au  moins  en  de  certains  lieux  et  dans  de  certaines 
circonstances,  comme  dans  les  foires  et  marchés  ^. 

A  la  longue,  naturellement,  les  espèces  décriées  devaient  dis- 
paraître :  elles  faisaient  retour  en  quelque  manière  aux  caisses 
royales,  lesquelles  les  retenaient  ;  ceux  qui  les  détenaient  étaient 
conduits,  en  raison  des  risques  qu'elles  leur  faisaient  courir,  à 
prendre  le  parti  de  les  fondre  ;  ou  bien  quelque  occasion  se 
présentait  qui  en  rendait  la  fonte  positivement  profitable  ;  sans 
parler  des  causes  pour  lesquelles  toutes  les  pièces  sont  desti- 
nées à  sortir  un  jour  ou  l'autre  de  la  circulation,  soit  qu'on  les 
enfouisse  dans  des  cachettes  où  l'on  n'ira  plus  les  chercher,  soit 
qu'elles  se  perdent  en  mer,  soit  qu'une  usure  excessive  force  à 
les  retirer.  « 

Laissons  la  dernière  remarque  de  côté;  attachons-nous  seule- 
ment à  ce  qui  se  passait  dans  cette  période  qui  suivait  immédia- 
tement le  décri,  et  où  l'autorité  royale,  ayant  prononcé  celui-ci, 
s'efforçait  d'obtenir  que  ses  injonctions  fussent  obéies.  Comme 
je  l'ai  dit,  même  en  mettant  les  choses  au  mieux,  elle  ne  pouvait 
faire  que  quelques-unes   des  pièces  proscrites  ne    continuassent 

1.  V.  par  exemple  les  ordonnances  du  8  juin,  du  8  et  du  22  novembre 
1340  [Ordonnances,  t.  11,  pp.  146,151,  153). 

2.  Voir  ce  que  le  continuateur  de  Guillaume  de  Nangis  dit  des  saisies 
d'espèces  décriées  faites  en  1346   {d'Achery,  Spicilège,  t.  XI,  1672,  p.  803). 
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pas  à  circuler,  ou  ne  restassent  point  dans  les  réserves  de  mon- 
naies constituées  par  les  uns  on  par  les  autres  ;  et  d'autre  part 
elle  devait  toujours  arriver  à  ses  lins  poui'  (piel([ues-unes  —  si 
peu  que  ce  fût  —  des  pièces  en  question.  Les  décris  ont  donc  eu 
toujours  un  succès  partiel,  et  seulement  parliel.  Niais  la  mesure 
de  ce  succès  a  du  varier  considérablement  d'un  cas  à  l'autre.  Ce 
qu'on  peut  noter,  c'est  que  souvent  elle  a  été  petite.  On  voit 
souvent  des  monnaies  décriées  qui  continuent  à  circuler  en  grand 
nombre  '.  Plus  d'une  l'ois  même  on  constate  que  le  roi,  apiès 
avoir  décrié  une  pièce,  au  bout  d'un  certain  temps  lixe  un  cours 
pour  cette  pièce,  avouant  par  là  l'échec  qu'il  a  subi  ~. 

Ce  qui  est  vraisemblable,  c'est  (jue  les  décris  ont  échoué  prin- 
cipalement quand  le  peuple  a  pu  croiie  qu'en  les  prononçant,  les 
rois  usaient  d'un  expédient  destiné  à  leur  procurer  des  res- 
sources, et  qu'ils  n'avaient  pas  de  raison  particulière  de  vouloir 
faire  disparaître  les  espèces  décriées  :  dans  un  cas  pareil,  en 
effet,  les  gens  étaient  encouragés  à  résister  aux  ordres  royaux, 
espérant  qu'au  bout  d'un  certain  temps  l'autorité  royale  accep- 
terait de  voir  circuler  ces  espèces  dont  elle  avait  prononcé  le 
décri 

Le  peu})le,  maintenant,  a-t-il  pu  souvent  refuser  des  espèces 
(pie  le  roi  voulait  introduire  dans  la  circulation?  11  lui  était  bien 
difficile  sans  doute,  sinon  même  impossible,  de  refuser  des 
pièces  lors(pie  celles-ci  étaient  données  en  paiement  par  les 
agents  du  roi.  Mais  à  la  vérité,  si  les  nu)nnaies  nouvelles 
n'avaient  i)u  entrer  que  de  cette  façon  dans  la  circulation,    leur 

1,  Le  2  oclohrc  l-Mr»,  lo  roi  décrie  les  écus  d'or;  le  .*i  janvier  1348,  il 
ordonne  une  Trappe  nouvelle  déçus,  mais  avec  un  filrc  léj^'èrenient 
abaissé;  le  17  janvier  13î')5,  nouveau  décri  des  écus.  Les  livres  des  frères 
Bonis,  cependant,  nous  attestent  (jue  de  134.-)  ius(]u'àla  mi-novembre  i3;i7 
les  écus  ont  circulé  à  Montauban.Pource  qui  est  même  de  la  |)ériode  octobre 
134r)-janvier  134H,on  ne  voit  pas  que  les  mentions  de  ces  écus  soient  moins 
rré(pienlcs  (pi'avanl  ou  ([u'après  :  elles  se  font  rares,  en  revanche,  à  j)artir 
de  la  fin  d'août  1  {");■)  (Forestié,    Los   livres   do  com[)li's  dos  frôros   Bonis;   v. 

Il,     |)j>.    XI.V-XI,IX)  . 

2.  Kn  juin  1;{13  lMiilii)p«' 1\'  décrie  toutes  les  espèces  d"or,  sauf  le  denier 
à  l'ag-nel  ;  et  dans  le  mois  d'août  de  la  même  année,  publiant  un  tarif  des 
monnaies  |)C)ur  la  perception  des  décimes,  il  y  indicpiera  une  valeur  pour 
plusieurs  de  ces  niènies  pièces  [OrdonnanceSj  t.  I,  p.  520,  et  p.  ")27,  note  A», 
col.  1). 
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pénétration  eût  été  lente  :  car  les  frappes  qiîi  en  étaient  faites 
étaient  eniployées  pour  la  plus  grande  partie  à  payer  le  métal 
apporté  aux  ateliers.  On  peut  remarquer  aussi  que  ces  pièces 
que  le  peuple  aurait  refusées,  ce  sont  des  pièces  qui  auraient  été 
acceptées  par  les  trafiquants  en  métaux  qui  approvisionnaient  les 
ateliers  du  roi  :  car  on  ne  pouvait  les  frapper  qu'autant  qu'il 
venait  du  métal  aux  ateliers  ;  et  les  gens  qui  apportaient  du 
métal  aux  ateliers,  quand  la  frappe  d'une  espèce  nouvelle  avait 
été  décidée,  savaient  qu'ils  avaient  toutes  chances  d'être  payés 
avec  cette  espèce  nouvelle.  Mais  après  tout  il  a  pu  arriver  que 
les  changeurs  aient  fourni  du  métal  pour  la  fabrication  de  cer- 
taines monnaies,  pensant  qu'ils  n'auraient  aucune  peine  à  faire 
circuler  celles-ci,  et  que  le  peuple,  néanmoins,  ait  refusé  de  les 
recevoir. 

11  n'est  pas  inconcevable,  en  somme,  que  le  peuple  ait  résisté 
parfois  à  l'introduction  de  monnaies  nouvelles.  Et  l'on  peut  être 
tenté  de  croire  que  cela  a  dû  arriver  dans  certains  cas.  Imagi- 
nons que  le  roi  ait  décrié  les  espèces  en  cours  et  qu'il  ait  voulu 
les  remplacer  par  d'autres,  en  établissant  un  pied  nouveau  de 
la  monnaie  ;  que  cependant  le  décri  ait  manqué  son  effet  :  les 
espèces  nouvelles,  si  on  les  recevait,  et  si  en  outre  on  les  recevait 
pour  le  cours  que  le  roi  a  fixé,  ne  seraient  pas  proportionnées 
aux  anciennes,  que  l'on  conserve  et  que  l'on  continue  à  faire  cir- 
culer; on  sera  donc  porté  à  les  mal  voir.  De  même  si,  en  dehors 
de  tout  décri,  le  roi  veut  introduire  de  nouvelles  espèces,  et  que, 
donnant  à  ces  espèces  un  certain  cours,  il  prétende  modifier  le 
cours  des  espèces  anciennes  pour  le  proportionner  à  celui-là  ;  ou 
bien  si,  laissant  aux  espèces  en  circulation  le  cours  qu'elles 
avaient,  le  cours  des  espèces  nouvelles  n'y  est  pas  proportionné. 
Toutefois  on  n'oubliera  pas  que,  dans  des  cas  pareils,  le  public 
avait  la  ressource  de  donner  aux  monnaies  un  cours  volontaire 
différent  du  cours  légal;  et  il  semble  qu'il  se  soit  servi  de  ce 
moyen  de  préférence  à  l'autre  ^ 

1.  En  janvier  1357,  le  peuple  de  Paris  s'est  soulevé  pour  arrêter  la 
frappe  d'une  monnaie  nouvelle.  Mais  ici,  il  ne  s'agit  pas  proprement  d'un 
refus  d'espèces  par  le  public  (v.  Bridrey,  Nicole  Oresme,  p.  487). 
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§3 


Arrivons  à  une  deuxième  question  —  la  plus  délicate,  et  celle 
sur  laquelle,  en  fait,  les  discussions  dont  je  parlais  tantôt  ont 
porté  le  plus  —  :  la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  les  pres- 
criptions royales  relatives  au  cours  des  espèces  étaient  obéies.  Les 
monnaies  prenaient-elles  ou  non,  dans  l'usage,  la  valeur  que  le 
roi  leur  assignait  ?  Pour  éclaircir  ce  point,  je  considérerai  tout 
d'abord  ce  qui  se  passait  dans  les  transactions  au  comptant, 
réservant  pour  tantôt  ce  qui  concerne  les  contrats  à  terme. 

Voici  donc  un  individu  qui  a  sur  lui  des  pièces  de  monnaie  :  il 
s'en  va  au  marché  acheter  telle  ou  telle  marchandise.  Pour  com- 
bien d'unités  de  compte  ses  pièces  seront-elles  reçues  ?  Sera-ce 
nécessairement  pour  ce  nombre  d'unités  de  compte  que  le  roi  a 
décidé  — en  sorte  par  exemple  que,  si  le  roi  vient  d'augmenter 
la  valeur  légale  de  nos  pièces  de  2  sous  chacune,  elles  seront 
reçues  pour  2  sous  de  plus  qu'auparavant,  et  que,  s'il  a  dimi- 
nué cette  valeur  de  2  sous,  elles  seront  reçues  pour  2  sous  de 
moins  —  ? 

Ce  qu'il  faut  bien   comprendre   ici  tout   d'abord,   c'est    qu'il  y 
avait    nécessairement,    dans  le  commerce,    un    cours    pour    les 
monnaies.  Comment,  en  elfet,  pourrait-il  ne  pas  y  en  avoir  un? 
Dira-t-on  que  l'on  pouvait  estimer  les  marchandises  en  les  rap- 
portant uniquement  aux  dilférentes  pièces,  ces  pièces  ayant  entre 
elles,  au  point  de  vue  de    leur  valeur,   des   proportions   définies, 
et  formant  un  système  parfait?   Assurément,  il    n'y   a  rien  d'in- 
concevable à  ce  qu'on  ait  procédé  ainsi.  On  pouvait  très  bien,   à 
la  grande  rigueur,   estimer  les    marchandises  en    tournois,    en 
gros,  en  écus,  Técu  faisant  tant  de  gros  et  le  gros  tant  de  tour- 
nois, sans  qu'aucune  évaluation  de  ces  diverses    espèces   inter- 
vînt.  Il  convient  d'ailleurs  de   rappeler   ici     l'observation  qui   a 
été  faite  déjà,    à   savoir   que    c'est    la    tendance    naturelle    des 
hommes  de  s'attacher  à  des  pièces,  qui  sont  des  objets  concrets, 
et  d'oublier  les  unités  de  compte,    choses  abstraites,    de    parler 
déçus,  de    louis   ou  de   napoléons  plutôt  que   de   livres   ou    de 
francs,  et  que  cette  tendance,  pour  diverses  raisons,  devait  être 
particulièrement  forte  au  moyen  âge.  Entre  autres  raisons,  elle  ne 
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pouvait  qu'être  renforcée,  à  cette  époque,  parle  fait  que  la  repré- 
sentation matérielle  des  unités  numéraires  variait  sans  cesse.  Et 
effectivement  nous  pouvons  voir  qu'au  moyen  âge  on  comptait 
sans  cesse  en  telle  ou  telle  pièce  :  les  nombreuses  ordonnances 
des  rois  qui  proscrivent  cette  façon  de  compter  en  sont  une 
preuve  —  parmi  d'autres  —  qu'on  ne  peut  récuser. 

Et  toutefois,  en  fait,  il  fallait  que  le  système  des  unités  numé- 
raires fût  employé  dans  les  transactions,  dans  les  comptes,  à 
côté  du  système  concret  des  espèces,  ou  tout  au  moins  qu'il  exis- 
tât, si  l'on  peut  ainsi  parler,  derrière  lui  pour  le  soutenir  et  lui 
permettre  de  fonctionner.  Le  système  des  espèces,  le  plus  sou- 
vent, était  un  système  compliqué,  en  ce  sens  que  les  diverses 
monnaies  qui  le  composaient  n'avaient  point  entre  elles  des  rap- 
ports de  valeur  simples  :  pour  se  rappeler,  dès  lors,  les  rapports  qui 
existaient  entre  ces  monnaies,  il  était  commode  de  rattacher  le 
système  en  question  au  système  des  unités  numéraires  ,  lequel 
était  extrêmement  simple.  Il  y  avait  des  cas,  d'autre  part,  où  il 
était  absolument  impossible  que  le  système  des  unités  numéraires 
ne  fonctionnât  pas  eifectivement  comme  système  de  compte  :  par 
exemple,  quand  il  s'ag-issait  de  paiements  à  faire  au  roi,  ou  de 
sommes  à  recevoir  de  lui.  Ces  deux  raisons,  jointes  à  l'influence 
de  la  tradition  —  on  se  souvient  que  les  unités  numéraires  avaient 
été  à  l'origine  des  unités  de  poids,  correspondant  ainsi  toutes  sinon 
à  des  pièces,  du  moins  à  quelque  chose  de  concret,  et  que  dans  ce 
temps  ancien,  par  suite,  on  n'avait  dû  éprouver  aucune  répugnance 
à  s'en  servir  — ,  jointes  aussi  à  l'action  continue  du  pouvoir, 
laquelle  en  diverses  façons  tendait  à  ce  résultat,  devaient  main- 
tenir un  contact  étroit  entre  les  deux  systèmes,  et  empêcher  que 
le  système  numéraire,  même  alors  que  l'autre  prenait  en  quelque 
sorte  la  première  place  dans  les  transactions,  disparût  tout  à 
fait  de  celles-ci. 

Les  marchandises  pouvaient  donc  être  évaluées  couramment 
en  pièces  déterminées  ;  à  cette  évaluation  s'en  joignait  toujours, 
plus  ou  moins  apparente,  une  autre,  en  Inres.  sous  et   deniers  '. 

l.  Y  a-t-il  eu  encore  une  troisième  évaluation,  qui  aurait  été  faite  en 
rapportant  les  marchandises  à  un  certain  poids  de  métal  ?  Cette  troisième 
évaluation  a  dû  être  fréquente  dans  le  haut  moyen  àg-e,  à  une  époque  où 
il  n'y  avait  guère  que  des  monnaies  locales,  lesquelles  ne  pouvaient  servir 
que  difficilement  dans  les  transactions  entre  deux  territoires  différents,  et 
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Ainsi,  il  y  avait  proprement  un  cours  pour  les  monnaies.  Seule- 
ment, il  n'était  pas  nécessaire  que  ce  cours  fût  précisément  le 
cours  (ixé  par  le  roi.  On  conçoit  très  bien  qu'il  ait  pu  y  avoir, 
non  seulement  pour  certaines  espèces,  mais  même  pour  toutes, 
un  cours  commercial  autre  que  le  cours  légal.  Et  Ton  conçoit 
aussi  —  il  est  important  de  le  noter  pour  l'intelligence  de  cer- 
tains phénomènes  —  qu'il  ait  pu  y  avoir  simultanément  deux 
cours  commerciaux  pour  les  diverses  monnaies,  que  le  système 
des  espèces  ait  été  rattaché  simultanément  en  deux  manières  au 
système  des  unités  numéraires  '.  Il  ny  a  rien  d  impossible,  par 
exemple,  à  ce  qu'un  certain  denier  d'or  ait  eu  cours  à  la  fois, 
dans  certains  moments  de  transition  sur  lesquels  je  vais  avoir  à 
m'expliquer,  pour  iO  sous  et  pour  20  sous,  et  un  certain  denier 
d'argent  pour  10  sous  et  pour  o  sous.  Iinaginons  que  dans  un  tel 
cas  un  acheteur  demande  le  prix  d'une  marchandise,  et  que  le 
marchand  la  lui  mette  à  20  sous,  pensant  ces  20  sous  qui  font  un 
denier  d'or  :  si  notre  acheteur,  entendant  qu'il  s'agit  de  l'autre 
compte,  s'apprête  à  payer  l'objet  avec  deux  deniers  d'argent,  le 
marchand  sera  à  temps  pour  préciser,  et  il  n'y  aura  de  mal  ni 
pour  l'un  ni  pour  l'autre  '*. 

En  fait,  comment  les  choses  allaient-elles  ?   Il  y  a  des  raisons 

où  en  outre,  Tcmploi  des  monnaies  étant  relativemont  rare,  les  espèces 
j)Ouvaient  être  mal  connues  des  habitants  mêmes  de  la  réj^non  où  elles  circu- 
laient. Mais  dans  la  période  qui  nous  occupe,  il  n'y  avait  plus  lieu  de  recou- 
rir h  cette  évaluation.  Le  plus  naturel  était  cjue  l'on  comptât  en  pièces;  il  y 
avait  d'autre  part,  comme  on  l'a  vu,  des  raisons  pour  qu'on  comptât  aussi 
par  livres,  sous  et  deniers.  Dès  lors,  il  devenait  tout  à  fait  inutile  de 
compter  par  poids  de  métal  ;  la  considération  du  poids  de  métal  n'inter- 
venait que  lorsqu'il  s'agissait  de  déterminer  la  valeur  relative  des  diverses 
espèces. 

On  trouve  jus([ui'  dans  la  deu\iêm<'  moitié  du  xiV  siècle  des  ordonnances 
qui  interdisent  les  marchés  à  poids  voir  par  exemple  les  ordonnances  du 
2:^  octobre  i;{3(),  du  8  novembre  i:rtO.  du  22  août  1341,  du  21  juillet  1347, 
du  17  septembre  13()l  ;  Ordonnances,  t.  Il,  pp.  ")7,  l.")l,  i8(),  2(»;),  I.  III,  p. 
;i2l).  Mais  le  mot  maichés,  comme  les  mots  stipulations,  contrats,  etc.,  est 
un  mot  va^nie.  11  s'aj^it  ici,  certainement,  de  ces  marchés  ou  contrats  à 
terme  dont  j'aurai  à  parler  dans  un  moment. 

1.  M.  d'Avenel  note  qu'à  une  certaine  date,  dans  le  Comtat  Venaissin,  il 
v  avait  trois  sortes  de  prix  :  en  grosse  monnaie,  en  monnaie  courante,  et 
en  monnaie  du  roi  {Histoire  de  la  propriété,  t.  I,  pp.    42-43). 

2.  M.  Levasseur,  dans  son  Mémoire  sur  les  monnaies  du  régne  de  Fran- 
çois I''^^  cite  p.  cxxiv)  une  ordonnance  de  liitl  où  il  est  (juestion  des  mar- 
chands ((ui,  avant  de  conclure,  demandaient  en  quelle  monnaie  on  les 
paierait. 
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très  sérieuses  qui,  avant  même  de  consulter,  les  documents  his- 
toriques, doivent  nous  porter  à  croire  que  le  peuple  ne  prenait 
pas  vis-à-vis  des  décisions  royales,  en  ce  qui  concerne  le  cours 
des  monnaies,  autant  de  libertés  que  certains  l'ont  imaginé. 

En  premier  lieu,  les  rois  ne  pouvaient  pas  manquer  de  tenir 
beaucoup  à  ce  que  le  cours  des  monnaies  dans  le  commerce  fût 
celui  qu'ils  avaient  édicté.  Leur  dig-nité  j  était  engagée,  étant 
donné  surtout  que  la  monnaie  était  essentiellement  chose  royale. 
Souvent  aussi,  leur  intérêt  y  était  engagé  d'une  façon  directe  ;  si 
le  peuple,  par  exemple,  refusait  de  sanctionner  un  affaiblissement 
que  le  roi  avait  décrété,  et  dont  il  pensait  retirer  un  bénéfice, 
cette  élévation  du  prix  légal  par  laquelle  le  roi  cherchait  à  allé- 
cher les  possesseurs  de  métal  pouvait  ne  plus  correspondre  à  rien 
de  réel,  et  le  but  poursuivi  était  manqué.  Et  conséquemment,  les 
rois  étaient  toujours  intéressés,  tout  au  moins  d'une  manière 
indirecte,  à  ce  que  le  public  acceptât  les  cours  fixés  par  eux  ; 
même  alors  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  profit  à  réaliser  dans  le 
présent,  admettre  qu'on  s'écartât  de  ces  cours,  c'était  laisser  se 
créer  un  précédent  qui  par  la  suite  pouvait  devenir  fâcheux. 

Les  rois  interdisent  donc,  sous  des  peines  sévères,  de  prendre 
ou  de  donner  les  monnaies  pour  un  autre  prix  que  le  prix  porté 
dans  leurs  ordonnances  ;  enfreindre  cette  interdiction,  c'est  tom- 
ber dans  le  crime  de  billonnage.  Afin  de  mieux  faire  respecter 
la  défense  ci-dessus,  ils  défendent  aussi  de  «  faire  marchandise  » 
à  pièces  ^  :  ils  pensaient,  obligeant  leurs  sujets  à  compter  par 
livres,  sous  et  deniers,  les  contraindre,  indirectement,  à  n'em- 
ployer les  monnaies  que  pour  le  cours  légal  -.  Des  ordonnances 
assez  nombreuses,  d'ailleurs,  montrent  que  les  rois  ne  distin- 
guaient pas  toujours  très   nettement  entre  l'interdiction   directe 

1.  Voir  entre  autres  les  ordonnances  du  17  avril  1314,  du  23  octobre  1330, 
art.  1,  du  22  août  1343,  art.  13,  du  21  juillet  1347,  art.  4,  du  6  janvier  1347 
[1348],  art.  7,  du  12  mars  13.H6  [1357],  art.  3,  du  3  mars  1361  [1362]  {Ordon- 
nances, t.  1,  p.  537,  t.  II,  pp.  57,  186,  265,  280,  t.  III,  pp.  148-149,  552  . 

On  notera  que  toutes  ces  ordonnances  visent  à  la  fois  les  transactions  au 
comptant  et  les  contrats  à  terme. 

2.  Le  moyen  n'est  peut-être  pas  absolument  sûr.  On  conçoit  un  marché 
où  les  prix  seraient  affichés  en  livres,  sous  et  deniers  ;  quand  des  ache- 
teurs, cependant,  voudraient  se  faire  céder  des  marchandises,  il  faudrait 
s'accorder  avec  eux  sur  la  valeur  pour  laquelle  leurs  pièces  seraient  reçues  ; 
et  l'on  pourrait  alors  attribuer  à  ces  pièces  une  valeur  différente  de  la 
valeur  lég-ale. 
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de  donner  un  cours  volontaire  aux  espèces  et  cette  interdiction 
de  marchander  à  pièces  qui,  k  ce  qu'ils  ont  pu  croire,  devait 
empêcher    qu'elles  prissent  un  cours  volontaire  '. 

D'autre  part,  comment  le  cours  donné  par  le  roi  aux  espèces 
affectera-t-il  le  public  ?  Si  le  roi  prétend  donner  aux  espèces  des 
cours  qui  ne  soient  pas  entre  eux  dans  le  même  rapport  que  la 
valeur  intrinsèque  de  ces  espèces,  alors  le  besoin  de  log-ique  du 
public  pourra  être  heurté  ;  ou  bien  les  gens  se  trouveront  avoir 
intérêt  à  pratiquer  certaines  opérations  d'arbitrage  que  nous  con- 
naissons déjà.  Ecartons  les  hypothèses  ci-dessus.  L'alFaiblisse- 
ment  ou  l'enforcissement  de  la  monnaie  doit  avoir  pour  consé- 
quence, si  le  peuple  le  consacre,  la  hausse  ou  la  baisse  générale 
des  prix  ;  mais  cette  conséquence  ne  se  proiluira  pas  tout  de  suite, 
ou  plutôt  ne  se  développera  pas  tout  entière  instantanément  : 
ainsi,  même  en  laissant  de  côté  ce  qui  concerne  les  débiteurs  et 
les  créanciers,  FalFaiblissement,  tout  d'abord,  profitera  à  qui- 
conque est  acheteur  de  marchandises,  l'enforcissement  à  quiconque 
a  des  marchandises  à  vendre.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
des  catégories  très  nombreuses  de  gens  seront  intéressées  k  tra- 
vailler à  l'établissement  des  cours  décrétés  par  le  roi.  Et  malgré 
l'action  des  intérêts  contraires,  il  est  permis  de  penser  que  la 
poussée  de  ces  intérêts  aidera  l'eiTort  du  roi  k  devenir  ef(î- 
cace. 

Il  faut  donc  croire,  a  priori,  que  les  cours  décrétés  par  les  rois 
pour  les  monnaies,  bien  souvent,  s'imposaient  au  public.  Vrai- 
semblablement, toutefois,  ils  ne  s'imposaient  pas  toujours  sur 
l'heure.  Quand  des  cours   nouveaux  étaient   introduits,  il  devait 

I.  Telle  ordoiiiiaiice  prosci'il  (iiTou  ne  marchande  <«  (jne  à  sols  et  à  livres 
et  à  deniers  (1(>  la  monnaie  <|ne  nous  faisons  avoir  commun  couis  »  ;  toile 
autre  dit  :  «nul  ne  marchande  à  nulle  monnaie,  fors  à  celle  (jui  courra, 
c'est  à  savoir  à  sols  et  à  livres  »  ;  ailleurs  le  roi  donne  ordre  «  de  contrac- 
ter dans  la  monnaie  qui  court,  c'est-à-dire  à  sols  et  livres  de  tournois  et 
de  parisis  )>,  ou  encore  «  k  sols  et  livres,  et  monnaies  en  cours  »  ;  ailleurs 
il  défend  (ju'on  fasse  «  aucun  contrai  au  marc  d'or  ni  à  deniers  d'or,  ni  à 
marc  d'arg-ent  ni  à  jjfros  tournois,  fors  tant  seulement  à  sols  et  autres  de  nos 
dites  monnaies  courant  à  présent  ».  Voir  les  ordonnances  du  M)  mai  13H, 
de  juin  l.'M.{,  du  17  avril  131  t,  du  23  octobre  i'.VM).  du  8  novembre  1340, 
du  22  août  1343,  (hi  21  juillet  1347  (0/v/o/m.j/icPS,  1 .  1,  pp.  481,  521,  536, 
t.  II,  pp.  57,  151,  180,  265).  Hans  le  texte  du  17  avril  1314  qui  a  été  men- 
tionné un  peu  plus  haut  (voir  Ordonnances,  t.  I,  p.  537),  il  est  dit  que  les 
g-ens  pourront  compter  à  sous  el  à  livies,  et  aussi  à  tournois  et  à  pari- 
sis. 
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y  avoir  parfois,  même  alors  qu'ils  étaient  destinés  à  triompher, 
une  période  de  transition  pendant  laquelle  les  cours  nouveaux 
s'installaient  en  quelque  sorte  à  côté  des  autres  :  adoptés  tout 
d'abord  par  ceux  qui  avaient  intérêt  à  ce  qu'ils  s'établissent,  ces 
cours  supplantaient  les  autres  peu  à  peu,  jusqu'au  moment  — 
qui  ne  pouvait  guère  être  éloigné  —  où  ils  demeuraient 
seuls. 

Mais  il  est  nécessaire,  dans  la  question  que  nous  étudions,  de 
distinguer  diverses  hypothèses.  Quand  le  roi  décriait  toutes  les 
espèces  encours  —  ici,  à  la  vérité,  il  ne  s'agit  pas  proprement  de 
cours  nouveaux  qui  sont  introduits  ;  mais  il  peut  s'agir  d'un 
changement  du  pied  de  la  monnaie  — ,  les  cours  décrétés  par 
lui  devaient  être  acceptés  assez  facilement.  De  même  si, 
sans  qu'il  y  eût  de  décri,  les  cours  légaux  de  toutes  les 
espèces  en  circulation  étaient  modifiés  '.  Quand  des  pièces 
nouvelles  sont  frappées  sur  un  pied  différent  de  celui  qui  exis- 
tait, et  que  la  valeur  des  espèces  anciennes  qui  continuent  à 
avoir  cours  est  ramenée  par  le  roi  à  ce  pied  des  pièces  nouvelles, 
il  s'établira  une  sorte  d'opposition  entre  les  pièces  en  question 
et  les  espèces  anciennes,  lesquelles  par  là  deviendront  d'une  cer- 
taine façon  solidaires  du  pied  pour  lequel  elles  circulaient  :  et 
alors  le  triomphe  des  valeurs  nouvelles  ne  pourra  avoir  lieu  que 
lorsque  la  circulation  des  pièces  nouvelles  sera  devenue  impor- 
tante, lorsqu'il  en  aura  été  frappé  une  grande  quantité.  C'est  ce 
qui  explique  que  Philippe  le  Bel,  revenant  en  1306  à  la  bonne 
monnaie,  ait  commencé  par  laisser  cette  bonne  monnaie  qu'il 
fabriquait  prendre  un  cours  proportionné  à  celui  de  la  mauvaise 
monnaie  qui  circulait,  et  que  après  un  certain  délai  seulement  il 
ait  établi  pour  lune  et  pour  l'autre  un  cours  diminué  qui  les  ra- 
menait au  pied  de  saint  Louis  '-. 

1.  Dans  rordonnance  du  10  juin  1356,  cependant,  le  roi,  qui  a  enforci  les 
monnaies  au  30  décembre  précédent,  se  plaint  que  toutes  monnaies  sont 
mises  à  plus  haut  prix  que  le  prix  légal  (cf.  Ordonnances,  t.  III,  p.  70).  Il 
s'était  pourtant  écoulé  suffisamment  de  temps  depuis  l'ordonnance  d'enfor- 
cissement  pour  que  la  transition  dont  j'ai  parlé  eût  pu  se  faire.  Peut-être 
le  roi  veut-il  parler  simplement  d'un  surhaussement  de  certaines  monnaies 
— nous  avons  vu  (p.  27)  que  dans  de  pareils  cas,  on  employait  volontiers  des 
formules  générales  — .  D'après  le  tableau  que  de  Wailly  a  publié  (6^  tableau 
du  Mémoire  sur  les  variations  de  la  livre  tournois),  les  monnaies  d'or  étaient 
surhaussées  à  cette  date  —  très  faiblement  d'ailleurs  — . 

2.  Voir  l'ordonnance  du  8  juin  1306  [Ordonnances,  t.  I,  pp.  441- 
442). 
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Là  OÙ  il  arrivera  surtout  que  les  décisions  du  roi  ne  réussi- 
ront [>as  à  se  faire  respecter,  c'est  quand  le  roi  fixera  mal  le  rap- 
port entre  les  cours  des  différentes  espèces.  Un  cours  volon- 
taire pourra  apparaître  soit  pour  les  mo.inaies  d'argent,  soit 
pour  les  monnaies  d'or  lorsque,  par  suite  du  rapport  établi  entre 
les  deux  sortes  de  monnaies,  le  cours  légal  des  unes  ou  des  autres 
sera  inférieur  à  la  valeur  marchande  du  métal  quelles  con- 
tiennent. Semblablement.  certaines  des  monnaies  faites  de  l'un  ou 
de  l  autre  métal  pourront  prendre  un  cours  volontaire  si,  par 
suite  du  rapport  établi  entre  les  monnaies  du  métal  en  question, 
le  cours  légal  de  ces  monnaies-là  se  trouve  être  inférieur  à  leur 
valeur  intrinsèque.  Et  pareille  chose  se  produira  en  deux 
manières.  Parfois,  le  roi  abaisse  la  valeur  légale  dune  pièce 
au-dessous  du  prix  légal  du  métal  parce  qu  il  se  propose  de 
décrier  cette  pièce  —  dans  ce  cas.  à  la  vérité,  un  cours  volontaire 
ne  s  établira  guère  qu  autant  que  l'on  s'attendra  à  ce  que  le  décri 
prévu  ne  réussisse  pas  — .  Ou  bien  encore  leroi.  affaiblissant  cer- 
taines monnaies,  créant  des  monnaies  nouvelles  sur  un  pied  plus 
haut,  aura  négligé  d  augmenter  le  cours  des  autres  monnaies, 
ou  ne  Taura  pas  augmenté  suffisamment  '. 

En  somme,  si  1  ou  met  de  coté  ces  cas  où  le  roi  tixait  entre 
les  cours  des  diverses  monnaies  des  rapports  défectueux,  et  où. 
conséquemment,  certaines  de  ces  monnaies  prenaient  un  cours 
volontaire,  les  cours  établis  par  le  roi  pour  les  espèces  s'impo- 
saient au  public,  à  l'ordinaire,  sinon  instantanément,  du  moins 
d  une  manière  assez  rapide.  Le  raisonnement  nous  le  donne  à 
croire.  Les  faits,  d'autre  part,  le  démontrent.  Nous  avons  des 
preuves  innombrables  de  renchérissement  général  qui  suivait  les 
affaiblissements,  et  de  la  baisse  des  prix  qui  suivait  les  enforcis- 
sements  -.  Mais  si  les  prix  montent  et  baissent  après  les  affaiblis- 
sements et  les  enforcissements,  c'est  évidemment  que  la  valeur 
nominale  du  métal  monnayé  avait  tout  d'abord  monté  ou  baissé  : 

I,  Sous  Philippe  le  Bel  notamment  on  voit  divers  gros  circuler  simul- 
tanément, avec  ries  cours  proportionnés  à  leur  valeur  intrinsèque,  et  dif- 
férents parfois  de  ceux  que  le  roi  fixait  :  en  1305  par  exemple,  le  roi  mettant 
certain  gros  à  21  deniers  et  certain  autre  à  31  deniers  et  demi,  le  premier 
circule  bien  pour  21  deniers,  mais  le  deuxième  monte  à  34  et  36  deniers 
cf.  Borrelli  de  Serres,  Herherches  »ur  divers  services  publics^  t.  H,  p.  517  . 
2     Cf.  infra,  p.  2^)6,  n.  2. 
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cest  donc  que  les  cours  des  espèces   variaient  dans  le  commerce 
comme  les  rois  les  faisaient  varier  ^ 


§4- 

Il  nous  faut  voir,  pour  terminer,  quelle  influence  les  muta- 
tions avaient  sur  les  contrats  à  terme,  tant  au  moment  de  l'exé- 
cution qu'à  celui  de  la  passation. 

Quand  il  s'agissait  d'exécuter  un  contrat  portant  engagement 
pour  un  certain  nombre  de  livres,  et  que  la  quantité  de  métal 
représentant  la  livre  avait  changé  depuis  la  conclusion  du  con- 
trat, il  est  clair  qu  en  droit  le  débiteur  pouvait  s'acquitter  avec 
ces  espèces  qui,  d'après  le  nouveau  cours  légal,  faisaient  le 
nombre  de  livres  en  question,  et  que  le  créancier  pouvait,  en 
droit,  exiger  des  espèces  faisant,  d  après  le  nouveau  cours  légal, 
ce  nombre  de  livres  —  selon  qu'il  y  avait  eu  affaiblissement  ou 
enforcissement,  le  droit  était  favorable  au  premier  ou  au 
deuxième  —  :  cela,  du  moins,  à  défaut  de  décision  contraire  du 
roi  ;  car  dans  les  cas  d  enforcissements  tout  au  moins,  les  rois 
ont  presque  toujours  édicté  des  mesures  pour  éviter  que  les  débi- 
teurs fussent  lésés  -. 

On  imagine,  toutefois,  que  les  gens  n'usaient  pas  toujours  de 
ce  droit  que  je  viens  de  dire.  L'homme  qui  avait  pris  une  terre 
à  cens,  et   s'était   engagé  à   payer    régulièrement    une   certaine 

1.  L'étude  des  livres  décomptes  du  moyen  âge  conduit  à  la  même  con- 
viction. On  y  rencontre  parfois  des  indications  de  sommes  en  monnaie 
faible  accompagnées  de  la  conversion  de  ces  sommes  en  monnaie  forte. 
M.  Bonelli  de  Serres  a  très  bien  niontré  louv.  cité,  pp.  536-537  que  ces 
mentions  datent  de  moments  où  le  système  monétaire  venait  d'être  changé, 
et  quelles  sont  faites  en  vue  dun  règlement  de  comptes,  dun  report 
ou  d'un  paiement  d'arriérés.  Un  caissier,  par  exemple,  a  reçu  des  espèces 
au  temps  où  la  monnaie  était  faible  ;  un  enforcissement  est  survenu  :  notre 
caissier  totalisera  ces  recettes  en  monnaie  faible,  puis  convertira  le  total 
obtenu  en  la  monnaie  forte  qui  court  au  moment  où  il  fait  cette  opération. 
Cf.  le  même  ouvrage  de  M.  Borrelli  de  Serres,  aux  pp.  530,  553,  et  Les  va- 
riations tnonétaires  sous  Philippe  le  Bel,  dans  la  Gazelle  numismatique,  1901, 
pp.  308-309.  Voir  également,  sur  le  même  point,  Dieudonné,  Le  livre  de 
raison  de  Guillaume  d'Ercuis,  pp.  4-5,  et  Les  variations  monétaires  sous 
Philippe  le  Bel,  dans  le  Moyen  âge,  1905,  p.  240. 

2.  Cf.  plus  bas,  p.  213. 
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redevance,  ne  manquait  à  coup  sûr  pas  de  profiter  des  alï'aihlis- 
sements.  Mais  supposons  un  marchand  qui  a  des  relations  d  af- 
faires suivies  avec  un  autre  marchand  ;  considérons  encore  les 
relations  de  ce  premier  marchand  avec  un  client  habituel  :  si 
notre  marchand  a  vendu  des  marchandises  à  crédit,  il  ne  voudra 
sans  doute  pas,  au  cas  où  un  enforcissement  serait  survenu,  en 
retirer  un  bénéiice  qui  mécontenterait  Tacheteur  et  le  détermine- 
rait probablement  à  s'adresser  ailleurs  ;  comme  aussi,  dans  le  cas 
d'un  aifaiblissement,  l'acheteur  ne  fera  sans  doute  pas  de  diiTi- 
cultés  pour  payer  une  somme  de  livres  supérieure  à  celle  qu'il 
avait  promise  K 

Si  maintenant  un  en^^agement  a  été  pris  autrement  qu'en  livres 
—  par  exemple  en  pièces  déterminées,  ou  en  poids  et  titre  de 
métal — ,  le  droit  tant  du  débiteur  que  du  créancier  sera  sans  doute 
d'imposer  —  ou  d'exiger  —  l'exécution  littérale  de  cet  enga,i^e- 
ment  ;  à  moins  que  le  roi  n'ait  interdit  de  telles  stipulations,  et 
qu'elles  ne  soient  ainsi  dépourvues  de  sanction  juridique.  Suppo- 
sons cependant  qu'il  faille  pour  quelque  raison  -  le  débiteur,  par 
exemple,  voulant  s'acquitter  en  un  autre  mode  que  celui  qui 
avait  été  convenu,  et  les  juges  1  y  autorisant  —  convertir  en 
livres  le  montant  de  l'engagement  souscrit  :  cette  conversion, 
en  droit,  se  fera  en  tenant  compte  du  pied  établi  pour  les  mon- 
naies. 

Arrivons  aux  contrats  à  terme  ([ui  se  passent,  et  voyons  com- 
ment les  contractants  les  rédigeront.  Si  ces  contractants,  pour 
un  motif  ou  pourun  autre,  ne  se  préoccupent  pas  des  variations 
monétaires  qui  pourront  survenir  avant  que  les  engagements  pris 
ne  soient  complètement  exécutés,  ils  stipuleront  sans  doute  en 
livres.  Mais  supposons  qu'ils  se  préoccupent  des  variations  moné- 

1.  Los  livres  des  frères  Bonis  nous  inoiilrenl  bien  comnienl  les  choses 
se  passaient.  Un  client  a  acheté  des  marc  liaiulises  pour  .j  sous,  dans  un 
nioiueni  où  Técu  valait,  dans  le  commerce,  />  sous.  Lors(|ue  le  client  vient 
payer,  le  couis  de  Técu  dans  le  commerce  est  ml»,  n)  pouvant  être  soit  plus 
«,nand,  soil  moins  <,^rand  (pie  l'unité.  Le  client  donnera  donc  ma  sous.  Cf. 
Forestié,  Lns  lirrt's  <lo  roniples  (los  fn'res  liunLs,  t.  I,  pp.  xliii-xliv. 

Une  chose  à  noter,  dans  ces  calculs  des  frères  Bonis,  c'est  le  rôle  qu'y 
joue  l'écu —  ou  encore  telle  autre  pièce  d'or,  comme  le  Uorin  — .  11  y  sert 
comme  de  base,  les  variations  dans  le  rapport  de  cette  pièce  aux  unités 
numéraires  servant  à  opérer  les  conversions  nécessaires. 
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taires  qui  pourront  survenir  —  c'est  le  cas  normal,  dans  les 
périodes  où  les  mutations  sont  fréquentes  — .  Ils  voudront  vrai- 
semblablement prendre  des  précautions,  de  part  et  d'autre, 
contre  ces  variations  éventuelles.  Gomment  réussiront-ils  à  en 
éviter  TelFet?  Ils  pourront  stipuler  en  poids  de  métal.  Mais  à  la 
vérité  c'est  ici  un  genre  de  stipulations  qui  a  été  fréquent  sur- 
tout dans  la  période  antérieure  à  celle  dont  nous  nous  occupons^. 
Ils  pourront  encore  stipuler  en  de  certaines  espèces  qui  ne 
risquent  plus  d'être  altérées  —  la  frappe  de  ces  espèces  ayant 
cessé  — ,  ou  encore  en  espèces  qui  risquent  moins  que  d'autres 
d  être  altérées  :  en  monnaies  d'or  du  royaume,  puisque  les  rois  de 
France  muaient  les  monnaies  d'or  beaucoup  moins  que  les  mon- 
naies d'argent,  ou  bien  en  de  certaines  monnaies  étrangères, 
comme  le  florin  de  Florence,  qui  étaient  réputées  pour  leur  sta- 
bilité 2.  Ou  bien  encore  ils  pourront  stipuler  en  livres,  mais  en 
indiquant  que  les  monnaies  qui  seront  employées  pour  l'exécu- 
tion du  contrat  devront  être  d  un  certain  pied,  en  sorte  que  si 
le  débiteur  voulait  s  acquitter  avec  des  monnaies  d'un  autre 
pied,  on  tiendrait  compte  de  la  ditïérence  du  pied^. 

Ces  diverses  façons  de  parer  aux  altérations  éventuelles  des 
monnaies,  les  rois  se  sontefforcésd'empêcher  qu'on  les  employât. 
Un  nombre  considérable  d'ordonnances  font  défense  de  contrac- 
ter autrement  qu'à  sous  et  à  livres  ;  ces  ordonnances,  ainsi 
qu'il  a  été  dit,  visent  les  contrats  à  terme  aussi  bien  que  les 
transactions  faites  au   comj^tant  '-* .  Si   des   contrats    d'une    autre 

1.  V.  Le  Blanc,   Traité^  pp.  xxviii-xxix. 

2.  V.  Le  Blanc,  p.  xix. 

3.  Voir  des  exemples  —  à  la  vérité  un  peu  anciens  —  de  ce  mode  de  sti- 
pulations chez  Le  Blanc,  p.  xxix. 

4.  Voir  plus  haut,  p.  195,  n.  1. 

L'autorité  royale  ne  respectait  pas  elle-même  les  prescriptions  qu'elle 
édictait.  Dans  un  texte  du  17  septembre  1361  {Ordonnances,  t.  III,  p.  521), 
le  roi  manifeste  son  étonnement  qu'on  contracte  à  florins,  bien  que  ses 
monnaies  soient  excellentes,  et  qu'il  ait  Tintention  de  les  conserver  telles; 
et  il  ajoute  :  «  en  signe  que  nous  ne  les  voulions  changer,  nous  avons 
ordonné  que  toutes  nos  fermes  soient  baillées  à  sous  et  à  livres,  et 
non  autrement»  :  c'est  donc  que  le  roi  n'avait  pas  toujours  donné  les 
fermes  en  question  à  sous  et  à  livres. 

D'une  manière  analogue,  il  convient  de  noter,  en  passant,  qu'en  1358- 
1359  beaucoup  de  recettes  et  de  dépenses,  dans  la  comptabilité  royale, 
sont  évaluées  en  royaux  et  en  écus,  non  pas  en  monnaie  de  compte  ;  le  fait 
est  signalé — et  interprété  —  par  M.  Borrelli  de  Serres,  Recherches  sur 
divers  services  publics,  t.  III,  p.  523. 
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sorte  ont  été  pnssés,  le  débiteur,  dit  un  cei  tain  texte,  pourra 
s'acquitter  avec  n'importe  laquelle  des  monnaies  auxquelles  le  roi 
a  donné  cours  K 

Pourquoi  les  rois  exi^^eaient-ils  ainsi  que  dans  les  contrats  à 
terme  on  stipulât  à  livres?  Stipulant  autrement,  les  gens  étaient 
incités  à  accepter  et  à  garder  des  espèces  étrangères,  dont  le 
cours  était  prohibé,  ou  que  les  rois  eussent  mieux  aimé  ne  pas 
voir  circuler  dans  le  royaume.  Ils  étaient  incités  à  garder, 
encore,  certaines  monnaies  du  royaume  que  le  roi  avait  décriées^. 
En  outre,  il  y  avait  une  certaine  solidarité  entre  les  contrats  à 
terme  et  les  transactions  au  comptant  :  l'habitude  de  stipuler 
dans  ceux-là  autrement  qu'à  livres  et  à  sous  contribuait  à  entre- 
tenir celle  de  compter  en  pièces  déterminées  dans  les  dernières  ; 
et  le  compte  à  pièces,  dans  les  transactions  au  comptant,  pou- 
vait aider  à  l'établissement  d'un  cours  volontaire  pour  les  espèces. 
Mais  en  somme,  ce  n'est  (jue  dans  une  assez  faible  mesure  que 
les  contrats  passés  de  la  manière  qu'on  a  vue  ont  pu  contrarier  le 
succès  des  mesures  que  les  rois  prenaient  touchant  les  mon- 
naies ;  si  donc  les  rois  n'admettaient  pas  que  dans  les  contrats  à 
terme  on  stipulât  autrement  qu'en  livres,  c'était  surtout  appa- 
remment, parce  qu'ils  sotlensaient  qu'on  évitât  d'employer  ce 
système  numéraire  qui  était  en  quelque  sorte  la  base  du  régime 
monétaire  légal. 


11.  Des  conséquences   des  mutations. 

Sur  la  question  des  conséquences  des  mutations,  je  pourrai 
être  très  bref.  Cette  question  se  trouve  traitée  en  elîet  en  grande 
partie  dans  les  chapitres  où  j'ai  étudié  les  causes  pour  les(juelles 
les  rois  muaient  les  monnaies.     Ils  les  muaient  parce  cpiils  en 

1.  Ordonnance  du  27  janvier  l.'HO  [1311]  [Ordonnances,  t.  I.  pj».  477-478). 
Cette  ordonn.mce  n'explique  pas  comment  on  établira  l'équivalence  entre 
les  monnaies  ayant  cours  lép^al  et  telles  antres  monnaies  dans  lesquelles  les 
contrats  auraient  pu   être  passés. 

L'ordonnance  du  28  décembre  [Vôf)  [Ordonnances,  l.  III,  j).  .34^,  par  son 
articles."),  octroie,  en  considération  des  subsides  <jui  sont  accordés  au  roi, 
<jue  tous  contrats  el  lettres  passées  <<  à  nombre  ou  à  espèces  de  florins 
soient  bonneset  valables  et  exécutées  selon  leur  teneur,  nonobstant  ordon- 
nances ou  défenses  faites  sur  ce  au  temps  passé  par  nous  ou  j)ar  nos  ^ens  ». 

2.  (>f.  Secousse,  au  t.  III  du  RucupàI  des  Ordonnances,  p.  cvi. 
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attendaient  de  certains  résultats.  Ainsi  j'ai  eu  à  mentionner  déjà 
toutes  celles  des  conséquences  des  mutations  favorables  soit  au 
roi,  soit.au  royaume,  que  l'on  a  pu  connaître  à  la  fin  du  moyen 
âge  :  car  ces  conséquences  ont  toutes  été  prises  en  considération 
par  les  rois  de  cette  époque  —  ou  tout  au  moins,  s'il  s'ag-it  des  con- 
séquences qui  n'intéressaient  que  le  royaume, par  certains  d'entre 
eux  — .  Il  est  vrai  que  nos  rois  ont  pu  ne  pas  apercevoir  certaines 
des  conséquences  favorables  des  mutations,  et  qu'ils  ont  pu, 
d'autre  part,  attendre  des  conséquences  de  ce  genre  qui  ne 
devaient  pas  se  produire.  Mais  ces  dernières  ont  été  signalées, 
lorsqu'il  en  était  parlé,  comme  n'existant  que  dans  l'opinion  de 
l'époque  qui  nous  occupe.  11  est  vrai  aussi  qu'à  côté  de  leurs 
conséquences  favorables  les  mutations  ont  eu  aussi  des  consé- 
quences fâcheuses  —  pour  le  roi  ou  pour  le  royaume — .  Mais  de  ces 
conséquences  fâcheuses  également,  ou  du  moins  de  telles  d'entre 
elles,  j'ai  eu  occasion  de  faire  mention.  Il  ne  s'agit  donc  que  de 
rappeler  des  choses  qui  ont  été  dites,  et  de  compléter  les  indica- 
tions qui  ont  été  fournies. 


§   1- 

Attachons-nous  en  premier  lieu  à  ces  conséquences  des  muta- 
tions qui  concernent  le  roi.  Nos  rois  se  sont  procuré  à  bien  des 
reprises  des  ressources  par  les  mutations.  Pouvons-nous  savoir 
ce  que  celles-ci  leur  ont  rapporté  ? 

Nous  possédons  un  certain  nombre  de  chiffres  relatifs  aux 
revenus  que  les  rois  ont  retirés  du  monnayage  i.  Nous  savons 
par  exemple  que  le  Trésor  du  Louvre,  dans  le  compte  de  la 
Toussaint  1296,  porte  101.000  livres  parisis  de  recettes  dues  au 
monnayage,  sur  un  total  de  550.974  livres  ;  nous  constatons  qu'en 
1298-1299,  dans  une  suite  de  trois  exercices  faisant  à  peu  près 
un  an  et  demi,  le  monnayage  a  rapporté  plus  de  1,200.000  livres 
tournois  sur  un  total  de   recettes  de  moins  de  2  millions  —  et 

1.  Voir  Julien  Havet,  Compte  du  Trésor  du  Louvre  [1296],  dans  la 
Bibliothèque  de  V École  des  Chartes,  1884,  p.  244,  de  Vienne,  La  livre  de 
parisis  et  la  livre  de  tournois,  dans  VAnnuaire  de  la  société  française  de 
numismatique,  1896  fpp.  437-439),  Borrelli  de  Serres,  Recherches  sur  divers 
services  publics,  t.  II,  pp.  444-447,  Appendice  D  de  la  l''*^  notice,  et  pp.  548- 
549). 
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ce  chilïre  de  1.200.000  livres  ne  représente  pas  encore  tout  le 
produit  du  monnayage  — ;  qu'il  a  produit  plus  de  iOO.OOO  livres 
dans  le  senistree  de  Noël  1327.  Nous  connaissons  aussi  la  teneur 
de  certains  baux  généraux  pour  la  fabrication  des  monnaies  :  le 
12  octobre  1419,  par  exemple,  le  dauphin  Charles  concède  cette 
fabrication  à  Marot  de  Bétons  et  à  ses  compagnons,  pour  un  an, 
moyennant  le  versement  de  2.160.000  livres;  le  10  août  14-20, 
c'est  le  roi  qui  afferme  son  monnayage  à  une  société  pour  6  mois 
moyennant  500.000  livres  qui  lui  sont  versées,  et  la  promesse  que 
100.000  livres  supplémentaires  lui  seront  données  si  possible  '. 
Nous  avons  des  renseignements,  enfin,  sur  la  quantité  de  mon- 
naie forgée,  à  de  certaines  époques,  dans  les  ateliers  monétaires 
du  royaume,  ou  sur  les  «  faiforts  »  par  lesquels  ces  ateliers  étaient 
confiés  aux  maîtres  particuliers  qui  en  prenaient  la  direction  -  ; 
et  il  nous  est  très  facile  de  calculer  ce  que  la  frappe  des  ateliers 
en  question  rapportait  au  roi,  puisque  nous  connaissons  les  con- 
ditions de  la  monnaie  qui  y  était  fabriquée  •^. 

Seulement,  ce  n'est  pas  assez  de  savoir  ce  que  le  monnayage 
a  produit  pour  le  roi  dans  tel  ou  tel  exercice,  à  la  suite  de  telle  ou 
telle  mutation.  Pour  savoir  ce  qu'une  mutation  a  rapporté,  il  fau- 
drait pouvoir  estimer  ce  que  le  roi  eût  retiré  de  son  moniiayage  sans 
la  mutation  en  question.  Pour  cela,  il  faudrait  savoir  ce  que  le 
monnayage  donnait  après  une  période  quelque  peu  longue  de 
stabilité  ^monétaire;  il  faudrait  tenir  compte  des  conditions  du 
commerce  extérieur  dans  le  moment  considéré  —  ce  commerce 
pouvant  à  de  certains  moments  provoquer  un  afflux  de  métaux 
précieux  soit  plus  grand  soit  moins  grand  qu'à  l'ordinaire  — , 
des  mutations  opérées  dans  les  })ays  étrangers  —  mutations  (|ui 
pouvaient  causer  une  exportation  de  métal  — ,  et  d'autres  facteurs 


1.  Cf.   (le  Saulcy,  RccueiL  t.   II,   pp.  2;{()-2H,  2()0-263. 

On  ir()iil)li(M;i  |);is  (|ue  pour  connaître  la  valeur  des  chifTres  cités  ci- 
dessus,  il  faut,  eiitie  autres  choses,  tenir  compte  du  j)ied  sur  lequel  les 
monnaies  étaient  frappées  aux  dilTcrentes  dates  au  xtpielles  ils  se  rapportent. 

2.  Voir  dans  le  Recueil  de  documents  de  de  Saulcy,  passim. 

3.  Au  vrai,  le  calcul  manquera  un  peu  de  précision  parce  (jue  nous  ne 
savons  pas  d'une  façon  exacte  à  combien  se  montaient  les  frais  de  la  frappe. 
Dans  certains  cas,  en  outre,  il  est  parlé  de  marcs  d'ar^j^ent  ou  d'or  mon- 
nayés, sans  que  les  espèces  forp^ées  soient  spécifiées  ;  or,  pour  un  même 
métal,  les  frais  de  la  fabrication  et  la  (piolité  du  seigneuria«;e  variaient,  ou 
pouvaient  varier  d'une  espèce  à  l'autre. 
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du  même  genre.  Eût-on,  pour  le  moyen  âge,  des  statistiques 
monétaires  aussi  complètes  et  aussi  précises  que  celles  qu'on  éta- 
blit aujourd'hui,  la  recherche  qui  nous  préoccupe  serait  encore 
assez  délicate  ;  elle  Test  au  plus  haut  point  dans  l'état  réel  de 
notre  documentation. 

Tout  ce  que  nous  voyons  par  les  chiffres  que  nous  pouvons 
rassembler,  c'est  que  les  affaiblissements  faisaient  entrer  tout 
d'abord  des  sommes  importantes  dans  les  caisses  du  Trésor,  mais 
que  l'aug-mentation  qu'ils  provoquaient  dans  le  revenu  du  mon- 
nayage allait  vite  baissant.  Ici  d'ailleurs  une  remarque  doit  être 
introduite.  Imaginons  qu'à  un  moment  donné  le  roi  tire  tant  de 
son  monnayage  ;  qu'il  opère  un  affaiblissement  ;  que  dans  Tannée 
qui  suit  celui-ci,  et  jusqu'à  ce  que  le  revenu  du  monnayage  soit 
redevenu  ce  qu'il  était  tout  d'abord,  le  surcroît  de  recette  obtenu 
soit  de  tant;  (ju'on  puisse  être  assuré  que  ce  surcroît  exprime 
exactement  l'effet  de  l'alfa iblisse ment  pendant  le  temps  en  ques- 
tion. Sera-t-on  en  droit  de  dire  que  notre  affaiblissement  a  rap- 
porté au  roi  cette  somme  que  j'ai  supposée  ?  En  un  sens,  oui. 
Mais  il  faut  comprendre  que  les  conséquences  de  l'affaiblisse- 
ment ne  seront  pas  nécessairement  épuisées  ;  qu'après  cette 
période  pendant  laquelle  le  revenu  du  monnayage  aura  été  accru 
par  lui,  une  autre  viendra  où  peut-être  il  sera  diminué.  L'affai- 
blissement des  monnaies  en  effet  commence  par  activer  la  frappe  ; 
mais  ensuite  —  si  nous  écartons  l'hypothèse  où  il  aurait  été 
accompagné  d'un  décri  —  une  certaine  compensation  se  fera  ; 
et  en  définitive  la  monnaie  frappée  se  trouvera  ou  moins  abon- 
dante ou  plus  abondante  qu'elle  n'eût  été  autrement,  selon  que 
la  quotité  du  seigneuriage  aura  été  ou  élevée  ou  abaissée.  En 
fait,  les  affaiblissements  n'allaient  guère  avec  des  abaissements 
du  seigneuriage  ;  et  ainsi  il  y  avait  une  période  où  la  frappe,  du 
fait  de  l'atfaiblissement,  se  trouvait  être  beaucoup  plus  petite 
qu'elle  n'eût  été  sans  lui  :  dans  cette  période,  souvent,  le  revenu 
du  monnayage  devait  être  moindre  qu'il  n'eût  été  sans  cet  affai- 
blissement. 

Les  mutations  n'affectent  pas  seulement  le  roi  en  tant  qu'elles 
peuvent  modifier  le  profit  des  monnaies.  Elles  auront,  en  dehors 
même  de  ce  qui  concerne  le  monnayage,  une  influence  sur  ses 
revenus,    et   elles   en    auront  une,   de    sens    contraire,     sur   ses 
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charges.  Laquelle  des  deux  l'emportera?  C'est  un  point  difficile 
à  décider.  Il  est  permis  de  croire  cependant,  comme  il  a  été  vu 
déjà  *,  que  tant  que  les  produits  du  domaine  onttenu  une  grande 
place  dans  l'ensemble  des  recettes  royales,  les  alTaiblissements, 
|)ar  ce  que  j'ai  dit,  ont  été  défavorables  aux  rois,  tandis  que  les 
enforcissements  au  contraire  amélioraient  leur  situation  financière. 


§2. 

Les  conséquences  des  mutations  pour  le  pays  sont  quelque 
chose  de  beaucoup  plus  complexe  que  les  conséquences  intéres- 
sant le  roi  ;  et  on  ne  saurait  prétendre  les  découvrir  toutes.  On 
doit  se  borner  à  tâcher  de  discerner  les  principales. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  celles  de  ces  conséquences  qui  con- 
cernent le  stock  monétaire.  Nous  savons  que  celui-ci  dépend  — 
tout  au  moins  si  l'on  considère  cet  état  de  choses  qui  tend  à 
s  établir,  et  qu'on  ne  s'arrête  pas  à  des  phénomènes  transitoires 
—  de  la  quotité  du  seigneuriale.  Les  mutations  l'augmenteront 
ou  le  feront  diminuer  selon  que,  combinées  avec  la  fixation  du 
tarif  des  métaux  qui  les  accompagne,  elles  feront  baisser  ou  au 
contraire  monter  cette  quotité.  Plus  importantes  sont  les  consé- 
quences des  mutations  qui  concernent  les  prix,  les  fortunes  et 
le  commerce.  Mais  ici  il  convient  de  séparer  les  aflaiblissements 
et  les  enforcissements. 

Le  roi  a  affaibli  les  monnaies.  Supposons  que  les  cours  décré- 
tés par  lui  soient  adoptés  par  le  peuple  —  comme  nous  avons 
vu  qu'il  arrivait  à  l'ordinaire  — .  Les  prix  de  toutes  les  marchan- 
dises, de  tous  les  biens,  s'élèveront.  C'est  là  un  fait  qui  est 
attesté  par  une  foule  de  témoignages  et  de  documents  de  toutes 
sortes  ■-. 

1.  P.    120. 

2.  Oïl  consultera  à  ce  suj«'t  les  divers  recueils  de  |)rix  anciens  (jue  nous 
possédons,  comme  celui  que  contient  l/iss.it  sur  /e.s  nionnait'S  de  l)uj)ré  de  . 
Saint-Maur  (1746;,  ou  comme  celui  qu'on  trouve  dans  V Histoire  économique 
(le  la  propritUt^  de  M.  dAvenel.  M.  Rorrclli  de  Serres  a  extrait  de  ce  der- 
nier ouvraj^e  un  certain  nombre  d'exemples  si^^nificatifs  —  nous  savons  que 
pour  M.  d'Avenel,  les  mutations  n'auraient  eu  que  peu  d'influence  sur  le 
cours  efTectif  des  monnaies,  el  consé(jucmment  sur  les  prix  — ;  v. 
Hecherches  sur  divers  services  publics,  t.  II,  p.  533.  Certains  historiens  ont 
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Mais  par  quel  processus  la  hausse  des  prix  suit-elle  l'affaiblis- 
sement des  monnaies  ?  Voilà  ce  qu'il  est  nécessaire  de  tâcher  de 
comprendre  •. 

On  peut  imaginer  deux  processus.  Ou  bien  ce  sont  les  mar- 
chands qui,  lorsque  les  monnaies  sont  affaiblies,  mettent  leurs 
marchandises  à  plus  haut  prix,  afin  d'en  avoir  la  même  quantité 
de  métal  ^.  Ou  bien  ce  sont  les  acheteurs  qui,  ayant  une  plus 
grande  quantité  de  valeurs  numéraires  entre  les  mains,  en  vien- 
nent, dans  la  concurrence  qu'ils  se  font,  à  offrir  des  sommes  plus 
élevées  des  marchandises  qu'ils  désirent,  poussent  les  vendeurs, 
par  la  promptitude  plus  grande  avec  laquelle  ils  les  débarrassent 
de  leurs  marchandises,    à  demander   davantage  de  celles-ci   — 

noté  la  dépendance  des  prix  par  rapport  au  pied  des  monnaies  :  ainsi  le 
continuateur  de  Guillaume  de  Nangis  explique  par  les  affaiblissements  le 
prix  de  30  livres  parisis  atteint  et  dépassé  en  1359  par  le  setier  de  blé, 
qu'on  avait  parfois  pour  12  sous  (cf.  d'Achery,  Spicilège,  t.  XI,  p,  865). 
D'autres  écrivains,  qui  ont  eu  à  parler  des  mutations,  ont  mentionné  eux 
aussi  cette  dépendance.  Pierre  Dubois,  dans  son  mémoire  Summaria  bre- 
vis..  [De  ahreviatione],  écrit  vers  d300,  note  que  par  suite  des  mutations 
toutes  choses  sont  devenues  deux  fois  plus  chères  (fol.  32,  v°;  v.  l'éd. 
Langlois  du  De  recuperatione  terrae  sanctae  du  même  auteur,  p.  124; 
Paris,  1891,  dans  la  Collection  de  textes  pour  servir  à  V étude  de  V histoire). 
Oresme  dit  que  si  1'  «  appellation  »  de  la  monnaie  est  changée,  il  faudra 
que  les  prix  des  marchandises  s'élèvent  à  proportion  ;  voulant  dire  par  là, 
manifestement,  qu'ils  ne  manqueront  pas  de  s'élever  (cf.  le  Traité  de  la 
première  invention  des  monnaies,  chap.  11).  Il  y  a  enfin  mille  témoignages 
à  l'appui  de  ma  thèse  dans  les  ordonnances  :  qu'on  voie  celles  qui  justi- 
fient des  enforcissements  par  la  cherté  que  les  affaiblissements  ont  causée, 
ou  qui,  après  les  enforcissements,  enjoignent  le  retour  aux  bas  prix,  et 
quantité  d'autres  encore  (par  exemple,  au  t.  II  du  Recueil,  les  ordonnances 
du  6  juin  1351,  du  14  décembre  1352,  du  5  octobre  1353,  du  14  novem- 
bre 1354;  pp.  431,  510,  537,  5G0). 

1.  Sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres  points  relatifs  aux  monnaies, 
on  s'est  contenté  trop  souvent  de  vues  sommaires,  d'explications  qui  n'en 
sont  pas.  Necker,  par  exemple,  écrit  que  les  prix  montent  proportionnel- 
lement à  l'exhaussement  de  la  valeur  numéraire  des  espèces  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  relatifs  à  la  dénomination,  mais  uniquement  à  la  valeur  intrin- 
sèque. Il  ajoute  —  ce  qui  n'est  guère  plus  satisfaisant  —  qu'on  regarde  la 
valeur  numéraire  comme  absolument  liée  à  la  valeur  intrinsèque,  que  ceci 
est  sous-entendu  dans  tous  les  marchés  faits  en  valeurs  numéraires,  que  le 
souverain  ne  saurait  subjuguer  cette  opinion  qui  seule  détermine,  d'après 
des  rapports  réels,  ce  qu'il  faut  échanger  contre  une  pièce  d'or  ou  d'argent 
[Finances  de  la  France,  i.  III,  chap.  6,  pp.  36-37). 

2.  C'est  l'explication  commune.  D'Aguesseau  nous  dit  qu'un  marchand  cjui 
vendait  une  pièce  de  vin  100  francs,  après  un  affaiblissement  d'un  quart 
vendra  un  quart  de  plus,  s'il  le  peut  (Observations  sur  les  monnaies,  p.  31  ^ 
Cf.  Borrelli  de  Serres,  ouv.   cité,  t.  II,  p.  375. 
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coinnio  il  arrive  quand  dans  un  pays  la  quantité  de  métal  mon- 
nayé aug-mente,  mais  avec  cette  dilFérence  que  dans  un  cas  on  a 
une  hausse  nominale,  et  dans  l'autre  une  hausse  réelle  des 
prix  — .  Ou  peut,  encore,  concevoir  une  combinaison  de  ces 
deux  processus. 

On  remarquera  que  des  deux  explications  que  j'ai  distinguées, 
la  première,  d'une  certaine  façon,  ne  peut  guère  aller  sans  l'autre. 
Les  marchands  demandent  des  prix  plus  élevés?  Mais  si  l'on 
met  à  part  le  cas  d'un  monopole,  ou  d'une  coalition  de  ven- 
deurs —  hypothèse  qui  ne  saurait  valoir  que  pour  un  petit  nombre 
de  marchandises  — ,  ils  ne  peuvent  pas  régler  les  prix  à  leur 
guise.  Ils  n'obtiendront  des  prix  plus  hauts  que  si  ces  prix  cor- 
respondent à  ce  qui  se  passe  du  coté  des  acheteurs  ;  ils  ne  les 
obtiendront  que  parce  que  les  acheteurs  seront  plus  abondam- 
ment pourvus  de  valeurs  numéraires.  Dans  la  pratique,  toutefois, 
il  ne  sera  sans  doute  pas  indifférent  que  l'initiative  de  la  hausse 
soit  venue  des  vendeurs,  ou  que  ceux-ci  aient  laissé  aux  ache- 
teurs le  soin  de  la  provoquer.  Il  y  a  lieu  de  croire,  en  eifet,  que 
dans  la  première  hypothèse  la  hausse  sera  plus  rapide. 

Kn  fait,  quel  est  celui  de  nos  deux  processus  (jui  se  réalisait 
au  moyen  âge?  ou  encore  —  puisque  nous  avons  dit  qu  ils  pou- 
vaient se  combiner  — ,  quel  est  celui  de3  deux  qui  prédominai!  ? 
Peut-être  faut-il,  pour  répondre  à  cette  question,  iiilroduire  des 
distinctions.  L  un  ou  l'autre  des  deux  processus  a  pu  })rédominer 
selon  le  mode  de  1  alVaiblissement  qui  avait  eu  lieu  :  on  conçoit, 
par  exemple,  que  les  marchands  aient  été  particulièrement  inci- 
tés à  élever  leurs  prix  quand  l'alfaiblissement  consistait  en  une 
simple  augmentation  des  cours  légaux  des  espèces  en  circulation. 
Les  choses  ont  dû,  également,  changer  avec  les  temps.  Il  semble 
que  sous  Pliilippe  le  Bel,  c'est-i\-dire  lors  des  premiers  idfai- 
blissements  de  la  période  que  nous  étudions,  la  hausse  des  prix 
ait  été  le  fait  surtout  des  acheteurs  ' .    Plus  tard  il  en  ira   autre- 

I.  C'oci  {);ir;iil  résulter  du  passage  du  Do  ahrevialione  de  Pierre  Dubois 
((ne  j'ai  cité  lanlôl.  I)ul)ois,  notant  i'enciiérissoment  (jui  sest  j)roduit, 
donne  comme  une  des  raisons  de  cet  enchérisscMnent  le  fait  ({ue  ceux  (jui 
envoyaient  des  es[)èces  à  l'étranger  sont  contraints  maintenant  d'envoyer 
des  marchandises,  et  que  les  marchands  étrangers  qui  viennent  dans  le 
royaume  remportf^il  des  mareliandises  et  nonplus  des  esj)èces  ;  on  achète 
<lonc  davantage  de  marchandises,  et  cela  fait  monter  les  prix,  tout  comme 
il  arrive  pour  les  vivres  là  où  passe  une  armée.   Dubois  n'indique  pas  ces 


DU    SUCCÈS    ET    DES    CONSÉQUENCES    DES    MUTATIONS  209 

ment  :  les  marchands  se  seront  familiarisés  avec  les  aiïaiblisse- 
ments  ;  et  ayant  appris  que  ceux-ci  devaient  entraîner  après  eux 
renchérissement  de  leurs  articles, ils  voudront  que  cet  enchéris- 
sement  se  fasse  aussi  vite  que  possible. 

L'enchérissement,  après  un  affaiblissement,  aura  lieu  d'une 
manière  ou  de  l'autre  ;  il  sera  plus  ou  moins  rapide  —  en  partie 
à  cause  du  mode  selon  lequel  il  se  sera  produit,  en  partie  pour 
d'autres  causes  — .  Mais  toujours  il  séria  général,  et  proportion- 
nel à  l'affaiblissement. 

Il  sera  général.  Il  intéressera  d'abord  les  marchandises  pro- 
prement dites,  et  aussi  les  loyers,  les  salaires,  auxquels  s'ap- 
plique, mutatis  mutandis,  ce  qui  a  été  exposé  ci-dessus  au  sujet 
de  celles-là.  Il  intéressera  ensuite,  par  voie  de  conséquence,  les 
biens  qui  produisent  des  marchandises  ou  qui  permettent  de 
toucher  des  loyers,  comme  les  terres  ou  les  maisons. 

L'enchérissement,  d'autre  part,  sera  proportionnel  à  l'affai- 
blissement, ou  peu  s'en  faut.  On  a  fait  observer  que  le  roi, 
dans  les  affaiblissements,  retenant  un  bénéfice,  les  particuliers 
n'étaient  pas  enrichis  —  nominalement  s'entend  —  à  proportion 
que  les  monnaies  étaient  affaiblies  i.  Mais  outre  que  ce  que  le 
roi  retenait  était  peu  de  chose,  à  l'ordinaire,  par  rapport  à  l'ac- 
croissement de  valeur  nominale  des  espèces  que  les  particuliers 
conservaient,  il  faut  considérer  que  les  espèces  retenues  par  le 
roi  n'étaient  retenues  par  lui  que  pour  être  dépensées,  et  qu'elles 
aussi  devaient  contribuer,  entrant  dans  la  circulation,  à  détermi- 
ner le  niveau  des  prix. 

Les  affaiblissements  font  monter  les  prix.  Quand  cette  hausse 
se  sera  développée,  qu'en  résultera-t-il  ?  Un  changement  dans 
la  situation  respective  des  créanciers  et  des  débiteurs,  à  l'avan- 
tage de  ces  derniers.  De  ce  changement,  certains  débiteurs, 
ainsi  qu'il  a  été  vu,  renonceront  à  se  prévaloir  :  ce  sont  les 
débiteurs  ayant  avec  leurs  créanciers  des  affaires  suivies,  et  qui 
ne  sont  engagés,  faut-il  sans  doute  ajouter,  que  pour  de  petites 
sommes  Mais  d'autres  n'auront  pas  les  mêmes  raisons  de  ne  pas 
profiter  des  conséquences  des  affaiblissements,  et  ils  en  profite- 

autres  raisons  de  la  cherté  auxquelles  il  a  fait  allusion.    Il  ne  serait  pas 
allé  chercher  une  explication  aussi  subtile,  vraisemblablement,  s'il  avait 
vu  les  marchands  hausser  leurs  prix  quand  les  monnaies  étaient  affaiblies. 
1.  Cf.  d'Aguesseau,  Observations  sur  les  monnaies^  pp.  106-107. 

Landry.  —  Mutations  des  monnaies.  14 
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ront  en  elfet.  Par  là  certaines  institutions,  certaines  classes 
sociales  se  trouveront  gravement  lésées.  L'Eg-lise  sera  atteinte 
dans  ses  revenus.  Les  seigneurs  verront  décroître  aussi  leur 
richesse.  Un  historien,  Mathieu  Villani,  a  pu  expliquer  ainsi 
les  défaites  sanglantes  que  la  chevalerie  française  a  subies  dans 
ses  rencontres  avec  les  armées  anglaises  K  II  est  certain,  en  tous 
cas,  que  les  alïaiblissements,  en  réduisant  de  siècle  en  siècle, 
de  génération  en  génération,  ce  que  ies  seigneurs  pouvaient  reti- 
rer de  leurs  domaines  comme  cens  et  redevances  perpétuelles, 
ont  été  un  agent  extrêmement  puissant  de  ruine  pour  la  féoda- 
lité et  de  décadence  pour  la  noblesse  -. 

Atteints  dans  leurs  intérêts  par  les  affaiblissements,  le  clergé, 
les  nobles,  les  grands  propriétaires  fonciers  n'ont  pas  manqué  de 
protester  contre  eux  —  tel  auteur  a  même  soutenu  que  si  l'on  a 
cru,  ordinairement,  que  les  affaiblissements  avaient  été  impopu 
laires  au  plus  haut  point,  c'est  parce  que  les  textes  qui  nous  sont 
parvenus  nous  faisaient  connaître  presque  exclusivement  le  sen- 
timent de  ces  classes  ;  qu'en  réalité,  l'opinion  publique  dans  son 
ensemble  n'avait  pas  été  hostile  à  un  tel  point  à  ces  muta- 
tions -^  — .  Mais  si  les  plaintes  du  clergé  et  des  nobles  ont  pu 
quelquefois  contribuer  à  décider  les  rois  à  revenir,  après  une 
période  d'affaiblissements,  à  la  monnaie  forte,  on  ne  voit  pas  qu'il 
ait  été  pris  jamais  de  mesures  spéciales  pour  préserver  les 
créanciers  du  tort  que  les  alïaiblissements  devaient  leur  causer. 

Un  point  fort  intéressant,  et  auquel  on  devait  donner  beau- 
coup d'attention  à  partir  du  xvr  siècle,  est  celui  des  gains  ou  des 
pertes  que  la  nation  subit,  du  fait  des  affaiblissements,  dans  son 
commerce    extérieur  ''.   Les  auteurs   qui   en   ont  parlé,   pres([ue 

1.  Cf.  Le  Blanc,  Tmité,  p.  212. 

2.  A  TetTct  dos  an;nl)Iissomoiits  osl  vonu  s'ajoulor,  à  partir  du  Ki*'  sièclo, 
celui  de  la  décroissance  du  pouvoir  d'achat  des  métaux.  A  vrai  dire 
même  il  ne  s'a'i'it  pas  ici  d'une  addition  d'effets,  mais  d'une  mulli|)lication . 

:i.  (]ï.  de  Vienne.  ÉinhliiOioinont  et  uffaihlisucinont  de  In  lirro  de  cinnph^ 
dans  la  licvuc  nuniisnialiquc,  IHSS,  pj).  8S-81I.  La  thèse  de  de  Vienne 
contient  certainement  de  Texag-ération. 

V.  Ce  point  a  été  louché  au  xvi'"  siècle  par  Dumoulin  ;  on  devait  s'en 
occuper  plus  encore  au  xvin'"  siècle.  Dans  ce  dernier  siècle,  c'est  Law  qui 
le  premier  s'y  est  attaché  (v.  ses  (^.ofisidrrnf.ions  aur  lo  numéraire,  publiées 
en  anglais  en  170."),  au  chap.  4;  Law  est  revenu  sur  la  ([ucstion,  dans  ses 
écrits  ultérieurs,  à  diverses  reprises)  ;  etc'est  d'Aguesseauqui  Ta  traitée  de 
la  manière  la  jjIus  systématique  et  la  plus  minutieuse  (cf.  les  Ohservations 
sur  les  monnaies,  pp.  53-56,  92-116). 

Dans  la  fin  du  xvr  siècle  et  le  commencement  du  xvn%  on   a  l)onucoup 
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tous,  ont  cru  que  les  airaiblissenients  permettaient  aux  étrang-ers 
de  réaliser  des  profits  importants  au  détriment  de  la  nation  où 
ils  étaient  opérés.  Il  semble  que  cette  opinion  soit  quelque  peu 
outrée. 

Il  faut  considérer  ici.  en  premier  lieu,  le  règlement  des  con- 
trats antérieurs  aux  all'ail)lissements.  On  a  dit  que  les  étrangers 
débiteurs  des  Français,  quand  les  monnaies  de  France  venaient 
à  être  alVaiblies,  s'acquittaient  avec  moins  de  métal  ;  et  qu'il 
n'y  avait  point  de  compensation  pour  les  Français  débiteurs  de 
l'étranger,  la  règle  da  commerce  international  étant  que  le  débi- 
teur s'acquitte  avec  ces  monnaies  qui  ont  cours  dans  le  pays 
du  créancier  '.  Mais  tout  d'abord,  la  règle  qu'on  vient  de  voir 
n'était  sans  doute  pas  établie  au  moyen  âge  aussi  solidement 
qu'elle  devait  l'être  par  la  suite.  Et  puis  nous  devons  nous  rap- 
peler que  lorsque  des  gens  ont  entre  eux  des  relations  d'alVaires 
suivies,  ils  ne  pourront  guère  imposer  leur  droit  strict  dans  un 
cas  comme  celui  qui  nous  occupe. 

D'autre  part,  il  a  été  représenté  que  lorsque  les  monnaies 
étaient  alfaiblies  dans  un  pays,  les  étrangers  pouvaient  avoir  les 
produits  de  ce  pays  avec  une  quantité  moindre  de  métal,  c'est- 
à-dire,  en  réalité,  à  meilleur  marché  -.  Mais  il  faut  prendre 
garde  que  ce  ne  pourrait  jamais  être  là.  pour  eux,  qu'un  avan- 
tage temporaire,  qui  cessera  lorsque  la  hausse  des  prix  consécu- 
tive de  l'affaiblissement  sera  devenue  proportionnelle  à  celui-ci 
^  ou  encore  peut-être  à  cette  hausse  du  tarif  des  métaux  qui 
aura  sans  doute  accompagné  l'affaiblissement  — .  Et  si  les  étran- 
gers doivent  pendant  un  temps  acheter  à  de  meilleures  conditions, 
pendant  le  même  temps  ils  vendront  plus  diflicilement  :  car  au 
cours  de  la  période  de  transition  que  nous  avons  dite,  pour  obte- 
nir de  leurs  marchandises  les  mêmes  quantités  de  métal  qu'au- 
paravant, il  leur  "faudra  hausser  leurs  prix  — exprimés  dans  le 
système  numéraire  du  pays   où    la    monnaie    a    été    affaiblie  — 

écrit  sur  les  cfTels  ({ue  devait  avoir,  eu  ce  qui  concerne  le  commerce  exté- 
rieur, le  surhaussement  des  monnaies  (v.  par  exemple  l^Au/s  de  M.  Tiir- 
quam  donné  dans  une  assemblée  faite  à  Paris...  afin  d'abolir  le  compte  à 
livres,  1578,  et  le  livre  de  Le  Bèg-ue  Traité  et  avis  sur  les  désordres  des 
monnaies,  1600  .  Mais  cette  question,  pour  avoir  des  rapports  avec  celle 
des  effets  des  alTaiblissements,  n'y  est  cependant  pas  identique. 

i.   Cf.  dWguesseau,  ouv.  cité,  pp.  53-50. 

2.  Cr.  entre  autres  Dumoulin,  Tractalus  co/itractuum,  question  100,  §  803. 
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dans  une  proportion  sujxîriuure  à  celle  de  1  encliérisseinenl  sur- 
venu chez  leurs  clients. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  ni'arrêter  maintenant  sur  diverses 
spéculations  auxquelles  les  affaiblissements  pouvaient  donner 
naissance,,  et  où  les  manieurs  d'argent,  les  j^ens  rompus  aux 
affaires  trouvaient  des  occasions  de  gain. 

Au  total,  ce  sont  surtout  des  déplacements  de  richesses  que  les 
affaiblissements  causaient;  et  les  déplacements  de  richesses,  en 
tant  que  tels,  sont  souvent  dilRciles  à  apprécier  au  point  de  \ue 
de  l'intérêt  général.  Mais  les  affaiblissements  étaient  certainement 
imisibles  à  la  nation  par  le  trouble  qu'ils  jetaient  dans  les  trans- 
actions, par  l'incertitude  que  créait  la  crainte  dans  laquelle  on 
était  d'en  voir  survenir  de  nouveaux,  incertitude  qui  ne  pouvait 
pas  manquer  de  gêner  le  commerce,  et  de  paralyser  le  crédit 
d'une  manière  générale. 

Les  conséquences  des  enforcissements  devaient  être  inverses, 
à  prendre  les  choses  en  gros,  de  celles  des  affaiblissements.  Il  y 
a  cependant,  à  propos  de  ces  conséquences  des  enforcissements, 
quelques  particularités  à  noter. 

Les  enforcissements  faisaient  baisser  les  prix  des  marchan- 
dises, les  loyers  et  les  salaires  tout  comme  les  affaiblissements  les 
faisaient  monter  '.  Cette  baisse,  toutefois,  devait  se  produire  plus 
lentement  que  la  hausse  consécutive  des  alVaiblissements.  Quand 
les  monnaies  sont  alfaiblies,  la  hausse  résulte  d'une  part  du  fait 
(|u'il  se  trouve  y  avoir,  chez  les  acheteurs,  une  plus  grande  abon- 
dance de  valeurs  numéraires,  d'autre  part  d'un  effort  conscient 
des  vendeurs,  lesquels  prétendent  recevoir  la  même  quantité  de 
métal  qu'auparavant,  ou  qui  encore,  comprenant  que  les  prix 
vont  nécessairement  monter,  veulent  que  cette  hausse  ait  lieu 
tout  de  suite.  Quand  les  monnaies  sont  enforcies,  les  valeurs  numé- 
raires sont  moins  abondantes  chez  les  acheteurs,  et  ceci  doit,  à 
la  longue,  amener  une  baisse  proportionnelle  à  l'enforcissement  ; 
mais  l'effort  conscient  des  vendeurs,  au  lieu  d'agir  comme  tan- 
tôt dans  le  même  sens  (|ue  le  premier  facteur,  agit  en  sens 
inverse  :  les  vendeurs  fei'ont  tout  leur  possible  pour  retarder  la 
baisse,  et  ils  réussiront  à  la  retarder  (juelque  j)eu. 

I.   Ou  \cii;«  des   exemples,  eiilic  aulres,  dans  le  continuateur  de  Cîuil- 
lauiue  (le  Nan^MS  [Spicilèfje  de  d'Aeliery,  t.  XI,  pp.  T.'iO,  866). 
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Bien  entendu,  les  vendeurs  tachant  de  maintenir  les  anciens 
prix,  le  public  proteste.  Les  rois,  alors,  interviennent.  On  les 
voit  qui  enjoignent  à  leurs  agents  de  veiller  à  ce  que  les  prix 
baissent  à  proportion  de  l'enforcissement  qu'ils  ont  opéré,  ou 
d'établir  pour  les  denrées  les  justes  prix,  en  prenant  en  considé- 
ration —  en  même  temps  que  les  autres  conditions  du  marché 

—  l'enforcissement  des  monnaies  K  Et  de  même  pour  les  salaires. 
Les  ouvriers  cependant,  pour  résister  à  l'abaissement  de  salaire 

—  qui  n'est  guère  que  nominal  —  qu'on  veut  leur  imposer, 
tentent  parfois  la  tactique  qui  consiste  à  refuser  de  travailler  : 
on  leur  prescrit  alors  de  reprendre  le  travail,  ou  on  leur  inter- 
dit de  le  quitter  -. 

Les  prix  ont  baissé  ;  la  valeur  de  la  livre  s'est  élevée.  Les 
rentiers,  les  créanciers  de  toutes  sortes  vont  être  avantagés  ;  les 
débiteurs  de  toutes  sortes,  au  contraire,  auront  à  supporter  une 
charge  plus  lourde,  et  qui  dans  bien  des  cas  sera  accablante,  en 
sorte  qu'ils  se  verront  dans  l'impossibilité  de  remplir  leurs  enga- 
gements. Le  roi  prendra  des  mesures  pour  éviter  cela.  Dans  les 
moments  où  ils  enforcissaient  les  monnaies,  les  rois  ont  presque 
toujours  décidé  que  les  contrats  seraient  exécutés  d'après  la 
valeur  que  la  monnaie  avait  au  temps  où  ces  contrats  avaient 
été  passés  '\ 

Gomment  expliquer  ces  décisions  des  rois,  auxquelles  rien  ne 
correspond  dans  le  cas  des  affaiblissements  ?  Faut-il  croire  qu'ils 
aient  eu   une    sollicitude   particulière  pour  les  débiteurs,  qu'ils 

1.  V.  les  ordonnances  du  6  avril  1330,  du  29  novembre  de  la  même 
année,  du  13  janvier  1355  [1356]  (Ordonnances,  t.  II,  pp.  49,  58-59,  t.  III, 
pp.  40-48)  —  dans  Fordonnance  du  29  novembre  1330,  le  roi  recommande 
que  pour  le  vin,  on  tienne  compte  de  la  stérilité  de  l'année  — .  Cf.  Borrelli 
de   Serres,   Recherches   sur  divers   services   publics,    t.    11,  p.  547. 

2.  Cf.  l'ordonnance  de  novembre  1354  [Ordonnances,  t.  II,  p.  563), 

A  un  autre  moment,  on  voit  les  ouvriers  diviser  la  journée  en  deux,  et 
travailler  chaque  jour  pour  deux  employeurs,  afin  de  toucher  double  salaire. 
Une  ordonnance  du  18  mars  1330  [1331]  pare  à  cela  [Ordonnances,  t.  XII, 
pp.   521-522). 

3.  V.  par  exemple  les  ordonnances  du  4  octobre  1306,  du  13  janvier  et 
du  lundi  avant  Pâques  fleuries  1306  '1307  ,  du  5  septembre  1308,  du 
28  février  1308  [1309],  de  juin  1313,  du  22  août  1343,  du  7  janvier  1360 
[1361]  [Ordonnances,  t.  I,  pp.  444-449,  452,  456-457,  525-526,1.  II,  pp.  187- 
188,  t.  III,  pp.  453-454  ;  v.  encore  la  liste  donnée  dans  le  Recueil  des 
Ordonnances,  t.  III,  pp.  40-41,  note  b),  et  les  exemples  cités  par  Le  Blanc, 
Traité,  pp.  xxx-xxxvi.  Cf.  Borrelli  de  Serres,  Recherches  sur  divers  services 
publics,  t.  II,  p.   544. 
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aient  professé  cette  opinion  —  qu'on  devait  soutenir  au  xviii*' 
siècle  —  que  le  débiteur  était  plus  intéressant  que  le  créancier  ? 
Il  ne  semble  pas.  Nous  découvrirons  l'explication  que  nous  cher- 
chons si  nous  remarquons  que  souvent,  dans  ces  ordonnances 
relatives  k  l'exécution  des  contrats  que  les  rois  ont  publiées  au 
moment  des  enforcissements,  il  est  parlé,  non  pas  de  tous  les 
contrats,  mais  des  contrats  passés  au  temps  de  la  monnaie  faible. 
Les  alîaiblissements  étaient  regardés  à  l'ordinaire,  par  les 
rois  qui  les  pratiquaient,  comme  des  expédients  temporaires. 
Ainsi,  opérant  ces  alîaiblissements,  on  croyait  pouvoir  né<i^li<;er 
d'édicter  des  mesures  pour  l'exécution  des  contrats  antérieurs. 
Avec  l'enforcissement,  on  revenait  à  Tétat  de  choses  normal  ;  et 
on  ne  voulait  pas  que  des  gens  eussent  à  souffrir  d'avoir  con- 
tracté pendant  le  temps  que  le  roi  avait  été  contraint  de  faire 
circuler  une  monnaie  affaiblie  '. 

Il  va  de  soi  que,  comme  les  affaiblissements,  les  enforcisse- 
ments jetaient  le  trouble  dans  les  transactions.  Il  en  a  été  ainsi 
surtout  dans  certains  cas  curieux,  dont  il  faut  faire  une  mention 
spéciale.  Il  est  arrivé  un  certain  nombre  de  fois  que  le  roi,  vou- 
lant enforcir  ses  monnaies,  en  ait  prévenu  ses  sujets  à  l'avance  -, 
ou  même  qu'au  lieu  d'opérer  tout  d'un  coup  l'enforcissement 
projeté,  il  ait  procédé  par  échelons,  annonçant  des  diminutions 
successives  du  cours  des  espèces  '.  On  a  pensé,  faisant  l'enfor- 
cissement moins  brutal,  en  amortir  les  effets;  on  a  cru  (ju'en 
avisant  les  gens  à  1  avance,  on  les  mettait  à  m>me  d'échapper 
aux  dommages  que  1  enforcissement  pouvait  entraîner  pour  eux  '. 

1.  On  a  dit  qiio  los  rois,  lorscju'ils  proscrivaient  roxcciitioii  dt's  contrais 
sur  un  piod  do  monnaie  difTorenl  do  celui  (ju'ils  instituaient  |)our  la  circu- 
Ialif)n,  se  contredisaient  eux-mêmes  (cf.  V^uitry,  Etudes  sur  le  ré(ji me  finan- 
cier de  la  Fninco^  t.  III,  pp.  2112,  202;  on  trouve  une  indication  aualo«;ue 
chez  M.  liorrelli  de  Serres,  Recherches  sur  divi'rs  serrices  puhlics,  t.  II, 
p.  545j.  Il  n"v  a  ici  aucune  contradiction.  Le  roi  croit  devoir,  pour  de  cer- 
taines raisons,  muer  ses  monnaies  ;  pourcpioi  ne  clu^rcherail-il  pas  à  empê- 
cher <jue  la  mutation  (juil  opère  j)r()(hiise  lolle  ou  telle   consétpuMice  ? 

2.  (A.  Tordonnanco  du  H  juin  liiOd  [Ordonnances,  t.   I.  i>p.  iU-tV2  . 

3.  V,  les  ordonnances  <hi  21  mars  {:V2H  [l32Vr  et  du  22  août  \.\'t2  Ordon- 
nances, t.  II,  pp.  27-28,   l,S2-lS'f  . 

4.  I/ordonnance  du  H  juin  l.'iOH  avertit  île  renforcisscmenl  (pii  va  avoir 
lieu  à  une  certaine  date  <»  afin  (pu'  chacun  puisse  faire  son  profit  e?ilre 
deux  de  la  faible  monnaie  ».  Dans  l'ordonnance  du  2lj  août  1313  {Ordon- 
nances, t.  I,  pp.  527-529),  le  roi  déclare  qu'il  a  décidé  de  retarder  une  dimi- 
nution annoncée   «  pour  ce  que  nos  sujets  ne  fussent  trop  grevés   de  eux 
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Et  sans  doute  cette  idée  était  juste  dans  une  certaine  mesure . 
Celui  qui  va  contracter  un  engag-ement  à  terme,  s'il  est  averti 
que  la  valeur  des  monnaies  sera  changée  avant  le  jour  de  l'échéance, 
pourra  prendre    ses  dispositions  pour   que  ce   changement  ne  le 
lèse   pas  :  par  exemple,    Findividu    qui  veut  louer    une  maison 
pourra  éviter  que  la  charge  de  son  loyer  se  trouve  un  beau  jour 
subitement  accrue.  Mais  d'autre  part,  l'annonce  d'un  enforcisse- 
ment  ne  peut  manquer  de  donner  naissance  à  des  spéculations. 
Les  marchands  se  hâteront  de  constituer  de  gros  approvisionne- 
ments pendant  que  la  monnaie   a  encore  un  cours   élevé,   avec 
l'intention  d'écouler  leurs  stocks,  quand  le  cours  des  espèces  aura 
été  abaissé,  aux  mêmes  prix  qui  existent.  En  13i3,   ces  accapa- 
rements   faillirent  causer   une  famine  ',   si  bien   que  le    roi   fut 
obligé,  sur  les  requêtes  de  ses  sujets,  de  précipiter  l'enforcisse- 
ment  qu'il  s'était  proposé  de  faire  2. 

S'il  faut  rappeler,  pour  conclure,  les  plus  importantes  des  con-  . 
clusions  où  nous  sommes  arrivés  dans  les  pages  qui  précèdent, 
nous  dirons  que  les  mutations,  dans  la  fin  du  moyen  âge,  ont  eu 
des  conséquences  lointaines  très  considérables  au  point  de  vue 
social,  en  tant  que  les  affaiblissements  ont  prédominé  sur  les  enfor- 
cissements.  Quant  aux  conséquences  immédiates,  ou  prochaines, 
les  plus  notables  se  résument  dans  le  trouble  du  commerce,  et 
des  transactions  en  général  ;  et  c'est  ici  un  effet  qui  a  suivi  la 
plupart  des  mutations,  qu'elles  fussent  faites  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre.  A  l'époque  que  nous  considérons,  le  peuple  a  pu, 
plutôt  que  d'avoir  à  subir  des  impôts,  préférer  que  les  rois 
demandassent  des  ressources  à  leur  domaine  des  monnaies  ;  des 
théoriciens,  comme  Oresme,  ont  pu  partager  jusqu'à  un  certain 


délivrer  des  monnaies  qu'ils  avaient  reçues  au  temps  passé,  pour  la  briè- 
veté du  temps  qui  était  assigné  sur  le  cours  de  la  dite   bonne  monnaie  ». 

1.  Cf.  Le  Blanc,   Traité,  p.  213. 

2.  V.  l'ordonnance  du  26  octobre  1343  [Ordonnances,  t.  II,  pp.  191-192). 
Au   XVII*'   et  au   xviii^  siècle,  on  a  procédé,  à  diverses  reprises,    à  des 

enforcissements  par  échelons.  On  l'a  fait,  notamment,  en  1714-171  o.  Les 
conséquences  ont  été  celles-là  mêmes  qu'on  avait  pu  constater  au  moyen 
âge.  Plusieurs  des  auteurs  du  xviii*'  siècle  qui  se  sont  occupés  des  muta- 
tions ont  étudié  d'une  manière  particulière  les  phénomènes  qui  se  sont 
produits  à  ce  moment  :  v.  par  exemple  d'Aguesseau,  Observations  sur  les 
monnaies,  pp.  140  sqq.,  et  Cantillon,  Essai  sur  le  commerce,  III,  5. 
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point  ce  sentiment  populaire  '  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  tenii'  pour 
justifié  '.  Les  mutations  ont  certainement  causé  beaucoup  de  mal 
dans  un  temps  où  les  échanges,  tant  intérieurs  qu'extérieurs, 
s'étaient  grandement  multipliés,  et  où  l'emploi  du  crédit  sous 
ses  diverses  formes  avait  pris  beaucoup  d'extension. 

1.  Cf.  Bridrey,  Nicole  Orcsmo,  pp.  160-171 ,  21J3-20H. 

2.  D.iiis  mes  Notes  critiques  sur  le  «  Xicole  Oresme  »  de  M.  Bridrey  {Le 
moyen  ûye,  1909;  v.  pp.  168  sqq.j,  j'ai  combattu  la  thèse  de  M.  Bridrey 
d'après  laquelle  Charles  V,  en  renonçant  à  muer  les  monnaies  pour  cher- 
cher ailleurs  les  ressources  dont  il  avait  besoin,  se  serait  mis  en  avance 
sur  les  conditions  économiques  de  son  siècle. 
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